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président de la commission: Adoplien. 
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Aït, A. 
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let, le ministre des finances, le rapporteur, 
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Art, 2, précédemment réservé. 

Rejet, au scrutin vérifié de la proposilion 
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müusois, Miche'et, Marius Moultet, ministre 
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— Adoption, après demande de discussion 
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d'seussion d'un projet et de propasiüiüon de 
loi, 
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M. Jaquet, rapporteur. 
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raic: MM. Demusois, Coty, Mercier, prési- 
dent de la commission; le président, Ra- 
melle. Kriegel-Valrimont 














CORRE 
Passage à la discussion des articles, ee 
Amendement de M. Péron, tendant à :::. por 
rer un nouvel article avant le titre kr. la : 
MM. Péron, Cristofo', Muemeaux, ! Ÿ n 
porieur, le’ président de la eomn.. à con 
Gi accobhi, Bouxom. — Scrutin 00 ii \ h Ha 
tribune sur demande de disjonction 4 à Ma 
l'amendeiment, j ee 

Proclamation ultérieure de résultat de Ma 
scrutin. , n 

21. — Règlement de l’ordre du jour. cri 

Proposition de Ja conférence des il. 
deñts: MM. Moisan, de Moro-Giafferr;, lP: MA 
Ramadier, président du Conseil, Mekk, do! 
Fayet, le général Aumeran, Lussv, Ben M | 
noul. à 
Proposition du Gouvernement, tendan: } 
fixer la da! e de Ja séance consacrée t 
suite de ja discussion du projet de loi sr 
le statut ya de l'Agcrie, après |j M 
fin du débat sur les élections municipal: lu 
MM. je pr ‘sident du Cor iseil, Ramette, Qui. 
lici, — Adop'ion, 
Adoplion des propositions de la confére co 
des prés dents. #4 ° 
. * F4 su 
22. — Elections municipaies. Ë 
Reprise de la Agé d'un projc!t et le 
de proposilions de loi. 3 in 
 . e.. 
Résuliat du scrutin public à la trihuns ER 
sur la d'sjonction de l'amendement de M, 
Péron: disjonction. à ri 
MM. Péron, Jean Masson, Ramette, Re) 
de la suile de Ja discuesion à vingt-deux 00 
heures trente, fi Ÿ 
Suspension ct reprise de la séance. e 11 


23. — Demande de discussion d'urgence d' 
projet de loi. 

24. — Demande de diseusson d'urgence da MM 
propesilions de loi. 2 ta 








25. — Assembiées de groupe. — Discussin , 
d'urgence, en deuxième leciure, d'une 
position de loi. 
M. Laminc-Guèye, rapporteur. 
Urgence prononcée. j 
Faynge à la discuss'on _. nr ap + 
Art, 2, 4, 6, 40, 43, 46, 19, 20, 21: adoniion 
du rE< amendé par le Cot Re dela ; 
blique. 1 
Ant. 22 E : 
Amendement de M. Mailbrant: MM. Ma 0 
brant, le rapporteur. — Rejet au scruiin 
Adoplon du texte amendé par le Con: 
de la République. j 
Art. 26 et 28: adonlion du texte ax ) s 
par le Conseil de la République. : k 
Alr. 51: edopüion parie:le du texte amerdé : 
par le Conseil de la République. 4 2 
Art. 37 bis et 35: adopüon., du 1{c:le # ;: 
amené par le Conseil de la Répablique. 
Art. 41: adôplion particile da texte amet 
par le Conseil de la Répubiique. É 
Art. G5: adopl'on du texte amendé por | # 
Conseil de la Répub. ique. # 8 


Sur. lensemb'e: MM. Malbrant, Ye: 1 J 





Tchicaya. $ 
Adoplion «de l’enscmble de 1a propr<i | 
de loi, | 
25. — Alovcalion aux sinsirés par fa’ ») 0 
guerre. — Discussion d'urgence, 1 
deuxième leclure d'un projet de loi, 
Ant, fer: rejet du texte amendé par !! 
Conseil de Ja met #4 rèprise du te1: 
adopté en première Jec ure par l'Assem 
nalonale. 
Adoption de l'ensemble du projet & 
27. — Axis conformes du Conseil de Ja Re, 1- | 
bique. | 


28. — Fieclions mun'eipales — Suite de 
< ait on d'un projet ct de proposilion- 
oi. 

Amendement de M. Cristôfol tendar à 
insérer un tire nouvcau avant d& ülr: |; | 
MM, Cristofol, le rapporteur, 

Demanie de disjonc ion formulée par ‘| 
Giacobhi: adoption au scruln. 

Art. 17, 4 

Amendement de MM. Waldeck L'Iuiliorct 
Petit: MM. Waldeck L'luillier; Jaquetl, 1ub- 














es. 
d'ail 
la 





luy* 


el 


M 





























ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE INT 12 AOÛT 


197 


4253 





” : ion AI }4 
porteur; André Mercier (Oise), président ce 


ja commission. — Rejet au scrutn. 
Trois amendements soumis à discussion 
commune de MM. Cristofol, Duiard, Jean 
\tasson: MM. le rapporteur, Crisoiol, Jean 
\Masson. 
Retrait des amendements Dutard ct Jean 
Ma=-0h. 
Rejet au 


Cristofol. 


scrutin de l'amendement de M 
Amen iement de M. Kriegel-Valrimont: 
Kriege!-Valrimont, Louis Maïin, Mon- 
— Rejet au scrulin. 

rarlcle 1er, 

a icption. 


option de 
t. 2 et 3: 
rt. 4. 
amendement de M. Waleck L'Huiller: 
AH, Waldeck L'iluillier, le rapporteur, — 
Vejel ail scrutin. 


A 
Ai 
\ 


Adoption de l'article 4. 
Amendement de MS A! 
ert Petit. — Rejet 
uaendement de 
Je rapport Mrs 
nent dui devient 
Art. 6. 
4inendement M. Dour: 
rapporteur. — Adoplion. 
Adoption de l'arüecle 6 modifié. 
amendement de M. Mitayer tendant à 
i un nouvel article: MM. Deficrre 
vanporteur, — Adoption, 


adopüion. 


M. Aïbert Petit: 
au scrulin. % 
M. Louvel: MM. 
Adoplion de 
l'article ». 


Louvel, 
l'amendc- 


de MM. Bocur, 1 


nt de M. Mokhteri: MM. Mokh- 
le gapporieur. — 





Adontion de l'article &, 
{rt. 9 à 11: adoslion. 
Amendement de M. Reiile-Souil 


insérer des a1 nouveaux: MM. le ra 


icies 


por'e ce Imiuistre de l'intér cur. — Adup 
Amendement de M. Girard, tendant à in- 
‘r des articles nouveaux: M. Girard. — 


Aiendement satisfait. 
2: ad2piion après mod ficalion 


il 
Aït. 145: adoption. 
"11. 
Amendement de M. Jean 


Massor MM. 


J'an Masson, lc ranporteur. — Rejel au 
serultin 
Adoption de l'article 11 


Art. 1». 

Amendement de M. 
tellain, — Adoption. 

Adopiion de l'article 15 molïfié, 

Ut, 16 et 13: adoption. 

Amendement de M. Bour, fendant à in 
sérer un article nouveau: MM. Bour, Je 
porieur, — Adosiion de l'amendement 
devient l'article 17 bis. 

Amendement de M, Reil'e-Soult, 
ù insérer un article 17 fer: MM. 
Soul!t, le rapporteur. — Adoption. 

Art. 18: adoption 

Art. 19. 

Amendement de M. Louis Marin: M. 
Marin, — Adoplion. 

Adoplion de l'article modifit. 

IF partie. 

Dispositions concernant le conseil mumnici- 
PA de Paiis et le conseil général de la 
Seine. 

Aït. 4er. 

Amendement de M. Albert Peli:: MM. A! 
ber( Petit, le rapporteur. — Rejet eu scrutin. 

Amendement de M. Jean Masson: MM. 
Jean Masson, le rapporteur, — Rejet 

Adoption de l'article der. 

Art. 2: M. Frédéric-Dupont. 

Art, 3, 
Amendement de 
Frédéric-Dunont, le rapporteur. — kRrejel au 
scrutin 


Chasteliain: M. Chas 


qui 


Reoiile- 


Louis 


ss Adoption. 





Î 





{tendant ; 





M. Frédéris-Dupont: MM. | 


| Le procès-verbal est adopté 


n de l'articie 5 
Art. 4 à 13: adoption, 
Art. #2. 
Amendement! de M 

lier, — Adoption. 
Adoytion de l'arlicle 44 


4ber: Pelil: M. Lhuil 


nplélé. 





Art. 15: MM. le rapporteur, Caveux Dour 
Dern aisois. 

Adoption de j'arûi avec une nouvelie 
r‘daction 

{rt 16: adopüon 

Annexe adoption 

Artit s additionnels 

Ann ment de M. Péron nda \ ji 
séri article nouveau après € des 
deux Î d loi: MM Yves Péron, Gia 

bb ne le in his « L'in.crit 
Reille sot 

\d} 11 de 1 AT nd I In life 

sur s’ensèemble du premier projet de 1 


M. Jacques Duclos. Adoption au : 


\dopton du deuxième projel de loi, 


ince 


(o1 jet de M. Giacobbi tendant 
reprendre ] le e du GoUu neinCi MAI 
G'acobbi, Cristofol, Rametlle, Depreux, n 
nistre de l'intérieur: Mercier, préSident de 
la “omrmiss Kriege’-Valrimo René 
Col 
Décision 1 serutn, de nrendr( 

sidération le contre-projet de M. Giacobb 


Hnini:siol 


00. — Rempacement qd in-eiile dé hnr 
pub}'qui biscus \ d'urzenct 
deuxième Jectur d'une pro; de lo 

Urgence prono » 
Passage à l'examen de l'artiel l 
i U \ 1 


la Répttbl' qi 


of. - Rétabliss 


issoment de la égalité répmi 
Caine en Afrique occidentale francaise « 
it Togo - Dis'ussion d'urgence, «1 
lcuxième lecture, d'un projel de 


Lrzence P'onon 
Passage à l'examen des arliel 
Art. {er el 2: adopiion du texte amendé par 


ie Conseil de la Répubiiqu 


Adoplion de 1 die du projet de lo 
32. \envo ir à 1 Cons économique 
33. Inscription d'affaïr <0 “{ lil 
] it pas débat 
34. -— Reprise du règen 1: 1 re d jo 
MM. Rabier, Rametl 
Adopiion de la proposilton de M, Ram 
tendant à fixe prochaine <éanc i À 


après-midi. 
35. — Dépôl Ce projets de loi. 
— Dépôt de propositions de loi. 
87. — Dépôt de pronosilions de résolution. 
. — Dépôt de rapports. 
— Dépôt 


d'un avis, 


40. — Dépôt d'avis transmis par le Conscil d 
Ja République. 


PRESIDENCE DE M. MAX LEJEURKE, 
vice-président, 

La séance est 

demie, 


OuUVeC] 


mr Ÿ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procés-ve) | 
séance du Jlundi 11 août à été affiché ct 
distribué. 


ILn'va pas d'observation ?.. 








PS 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION. 


M. le président, J'ai recu de M Ji 


Masson et plusieurs de se liègues une 
propssition de résolution tendant à inviter 
le G vernement réduire lt tarifs Jus 
taux des paquets achem par Ja voie 
les et a à 110 les mi ire i 

eps expédition ioch 

La pr )position sea prit Hi è 
l 258), distribuée et, S'il n'v a nas d P- 
pos ) lenvovee à Ja nn À 
defense na nale. 

L'auteur demande Ja à | )n d'ur- 
gen e de sa prop sit 

C xs 


meut, 11 va être 
la demande 


A 


immunication à Ja 


LEPT RE (} { 11- 
pétente, aux présidents des group t au 
Conseil de la R: publiq 

L'Assemblée ne sera. appelée à se reo- 
none r le demande qu’ lin de 
séance et a] ès expira ‘un Ï 
Hi dune heure. 

J'invite la commission de Ja défense 
nationale à se réumr aussitôt en vue de 
èe prononcer sur l'opporiunité de la dis- 
ussion d'urgenre ainsi que sur Je fond 


méme de Ja proposition. 
La demande de 
affichée à 1 eu] 


nules. 


l 
discus ion d'ur Jen » ESL 
heure 


trente ut 


3 


RENVOI POUR AVIS 


M le président, Ia cormm ) le Ja 


défense nation lernanude à être appeice 
a donnes Son ax sur Île projet de loi 
| AT relatif aux conditions de déva- 
“ement des cadres de magistrat Î 
tonn l'é et avent et roilitalr de 
l'Etat lont eXA P r le fond "ar 
reNVOY Et l DERREE] on des Jin 
Conformément L l'art 21 du règle- 
ment, l'Assemblée x ra sans donte pro- 
)!] F ce Tri \o pou \ 1x lrment.) 


CAISSE DE RETRAITES ET DE PREVOYANCZ 
DES CLERCS ET EMPLOYES DE NOTAIRES 
EN ALSACE ET LORRAINE 


Adopiion, après demande de discussion 
d'urgence, d'une proposition de résolution. 
M. le président. En vertu de l'article Gt 
du règiement, M. Albert Schmitt a 
mandé la discussion d'urgence de sa pro- 
position de résolution tendant à inviter 
ie Gouvernement à introduire dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
s(? r? 


ct de la Mocelle, la cais de retraites ct 
de prévoyance des clercs et employés de 
notaires. 

La MIRE on du travail et de la Pe 
urité sa “le m'a fait connailr: qu’ 3 
iccentait la discussion d'urgence des con- 
clusions de 1 app rt n° 1971, distribué 


le 48 juillet. 1947. 


La paroie e@6t à M. Meck, rapporteu 

M. Meck, rapporieur. I n'est! besoin 
d'un long rapport 

La loi du 12 ju ilet 1937 concernant ] 


régime de la sécurité sociale des clercs da 
nôtaires prévoit que cette loi sera appliea- 
ble aux départements du Pas-Rhti LL 
Haut-Rhin et de la Moselle 





re nage 
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PAR RL Fr ns NAN CE PERRET ER RET ‘ Greg s … d r sa! . 

Il n'en à pas été ainsi: à ce jour, les La commission propose d'adopter le pasés. (Applaudissements à l'extréme GaU« de 
dispositions de cette loi n'ont pas été éten- | libellé amendé par le Conseil de là Répu- | ee.) Le À 5 an gue | 
dues à ces trois départements, et je veux | blique, dont voici la teneur: Ke , H est vrai que ja Fran € CONSCrVe 6ç re er 
croire que l'Assemblée unanime estimera « Proposition de 101 tendant à faire bt- | la charpente administrative Vértnvulus FE! 

L : : 4 A H + : . H - A iroc d 6e pe LE stA : 2 . 
devoir adopter les conclusions de Ja com- | néficier les grands invalides, tilulaires de | dont les pases autocratiques ont été jetés pavi 
mission du travail. pensions où rentes d'invalidité Jiquidées ! pur Napoléon. M | pu 

la prés'dent. ]! n'y 2 np bunnoci- |'antérieurement à l'entrée en vigueur de! M. César Chabrun à pu écrire: « ‘ta rép 

Ru : prton were d'ui nes ? nt l'ordonnance n° 45-2534 du 19 octobre administration napoiéonienne, qui es! 0: 

” psc ren pad est œdonnée 1945, des avantages accordés aux invalides core la nôtre en France républicain. qu du 1 
+ 4 bal - _ #ÈE k x | , ï re * A . MY nrrpenonr cons nr ‘ 

Person ‘dsnsndu 1e parole dan Ja | par l’artiele 56, paragraphe 3, de Jadite | 20 siècle, correspond à là conception d'un fon! 
mEEtonRe ne demande | ordonnance, » | état monarchique et ne tient pour si 
ÿ ” H ui Pâssemb'ée eur Je passege Personne ne demande Ja parole : are : | dire pas compte des évolutions (T= foi 
à la discussion de la proposition de résolu- Je mets aux voix la proposition de !a | nes. » PRET + me du 
1 )r' | Commission, Issi | JL faut ajout que Vichy ect 18 pren 
| L issomblée, consultée, décide de pas- (La proposition de la commission, mise | en aout br IA machine par la créut pat 
cer à LA dise us ion de la proposuron ce aux vOtrr, € ‘1 adoptée.) d OrfaniIsnes Touveaux, do 


résolution.) 


Mais, au lieu d’un projet hätif sanction. ‘4 evi 
M. le président. Je 


. nant les décisions de la commission ie Ja 
donne lecture de Ja 





_— 6— guilotine, prévoyant l’aveugle suppre ion ralé 
He Er re nn: sr: ME it Got de 300.000 fonctionnaires çt agents, projet déte 
Lee ne par gps ea? Le rep DEGAGEMENT DES CADRES yue la commission des tinances et la UII ie J'arl 
de plane, ar Re à Mo a et GE 1 Débat sur la demande de discussion d'urgence  tission de la défense nationale n'ont pu, 
nèéressa il ANT d IMTOQUITE d : 


départements du Bas-Rhin, dau Haut-Rhin 


et à ja Moselle la caisse de retraites et 
de prévoyan des clercs et employés de 
nolures, » 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
Jution. 

La proposilion de résolulion, raise aux 
voir, est adoptée, à neuf heures quarante 
wuinules ) 


EXTENSION A CERTAINS GRANDS INVALIDES 
D'AVANTAGES ACCORDES PAR L'ORDON- 
NANCE DU 19 OCTOBRE 1945 


Adoption, en deuxième lecture, 
d'ungs proposition de loi. 
M. le président. La commission du {ra- 
vail demande la discussioh d'urgence, en 
deuxième lecture, de la proposition de 
loi, amendée par le Conseil de ja Répu- 
biique, tendant à faire bénéficier les 
rrands invalides titulaires de pensions ou 
rentes d'invalidité jiquidtes antérieure- 
ment à l'entrée en vigueur de l'orden- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, des 
avantages accordés aux invalides du tra- 
vail par l’article 56, paragraphe 3, de lJa- 
ite ordonnance. 

Conformément aux d#spositions du 
deuxième alinéa de l'article 63 du règ'e- 
ment, l'Assemblée peut se prononcer sur- 
Je-champ sur cette demande, 

La paro'e est à M. Meek, rapporteur. 

M. Meck, rapporteur. Dans le titre de ia 

roposition de loi, le Conseil de la 2 9 
lique à remplacé Fexpression « invalides 
du travail » par le terme « invalides ». 

Je vous propose de donner satisfaction 
an Conseil de 14 République. 

La commission du travail vous demande 
d'adopter le libellé ainsi moditié, 

M. le président. 1! n'y à pas d'opposilion 
à la discussion d'urgence ?.. 

La discussion d'urgence est ordonnée, 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 7... 

Je coasulte l'Assembiée sur le passage 
à la discuss:on des articies, 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la diseussion des articles.) 

M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de la Constitution, l'As- 
sernblée nationale statue définitivement et 
souverarement sur les seuls amende- 
meuts a vu par le Conseil de la Répu- 
blique ca les acceptant où en les rejetant 
en tout où en partie. 

Je vais donc appeser l'Assemblée à se 
prononcer sur les conciusions de la com- 
His-lon portant sur texte smendé par le 
wnsçil Ce la République, 





d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile 
le débat sur Ja demande de discussion 


ditions de dégagement des cadres des ma- 
gistrats, fonctionnaires et agents civils et 
militaires de l'Etat, 

La ecominission des fiaances m'a 
connaître qu'elle acceptait la discussion 
d'urgence et qu'elle était prête à présenter 
immédiatement ses conclusions 
ford, 

Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois 


Msignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 


président du conseil: 
M. Guinot : 


Pour assister M. le ministre des finances: cer à pl 
rue devant les bœufs ? Ne voit-on pus que 
° f é 0 
M. Becuwe, directeur adjoint du cabinet; 


M. Clappier, directeur du cabinet; 


M. Bansilion, chef de cabinet; 

M. Frappart, chargé de mission au cabi- 
net ; 

M. Gregh, directeur du budget; 

M. Boudeville, sous-directeur à la direc- 
tion du budget; 

M. Pinon, sous-directeur à la direction du 
budget, 

Acte est donné de ces communications. 

J'ai été saisi par M. Gresa d'une motion 
préjudicielie ainsi conçue: 

« En application de article 19 de la 
loi du 19 octobre 1946 portant statut de a 
fonction pubiique, l’Assemblée naliona'e 
décide d’ajaurner le débat sur le projet de 


loi portant dégagement des cadres et de le 


renvoyer au couseil supérieur de la fonc- 
on publique. » 


La parole est à M. Gresa. (Applaudisse- 


ments à l'ertrèéme gauche.) 

M. Jacques Gresa. Mesdames, messieurs, 
il y a quelques jours, l’Assemblée natio- 
nale s'élevait avee force contre la procé- 
dure fâcheuse adoptée en matière de dis- 
cussion des crédits militaires. 

Aujourd'hui, voici que :e Gouvernement, 
dans le cadre d'un ordre du jour parti- 
cuhèrement chargé, demande ja discussion 
d'urgence d’un projet de loi relatif aux 


conditions de dégagement des cadres des | 


magistrats, des fonctionnaires, des agents 
civils et militaires de l'Etat. 
Là comme ailleurs, l'improvisation et Ja 
navigation sans boussole ne peuvent don- 
ner de résultats posilifs, à moins qu'il 


ne s'agisse [À d'une mesure parmi d'au- | 


tres, destinée à semer la confusion et à 
créer des conditions de désaffection à 
l'égard des institutions républicaines et la 
glissade vers certaines méthodes faisant 
absiraction de la démocratie et ne réso!- 
vant d'ailleurs nuilement les problèmes 


| forme de 


| cales, 


fait , 


sur le! hr: 
: des fonctionnaires, qui s’est tenu les *#. ! et 
.n juillet, a demandé que le problème des 
faire congaître que j'ai recu des décrets ! 


! d'ailleurs, étudier profondément, il ent ete 


beaucoup plus rationnel, à la fois « 
l'intérêt de la nation et dans eelui des tr: 


| vaileurs de la fonction publique, de et. 
d'urgence du projet de loi relatif aux con- | 


tre eur pied un plan d'ensemble de sc 
ces administrations sur Ja hace 
de Ia coopération des organisations s\rdi- 
dont l'expérience est grande ‘1 la 
malicre, et des pouvoirs publics, €t de 
prévoir un cehelonnement dans le ! 
de l'application des mesures ainsi établies, 

D'ailleurs, le congrès de l'union génerilo 


licenciements de personnel ne &oit pas 


abordé tant que la réforme œdministis tive 


ne serait pas faite. 
Pour assister M. Je ministre d'Etat, vice- | 


D'ailleurs, le journal Combat, à la te 
du 11 août, à, Jui. aussi, précisé sa pe:-co 
sur cé problème de la manière suivante : 

« Va-t-on recommencer à placer la char- 


si Ja suppression de milliers de fonction 
naires pose la question de la liquidatie: de 
leurs droits acquis et de leurs contrats, 


comme le problème de leur réadaptation, 
cela suppose avant tout qu'on s'est mis 


d'accord sur un plan précis de 
administrative ? » 

C'est évident. 

Pensez-vous que sans la réorganis tion 
administrative les économies sur be chapi- 
tre des traitements concernant Je persons 
net seront positives ? 

Elles ne seront, hélas! que feu de pa ile. 
Aussi, mieux aurait valu accepter libro. 
sation de Partiele 10 de la loi du 15 fe 
1946, concernant les limites d'âge, 


réf 110 


rier 


M. Jacques Duc'os à marqué avec Î 


au nom du grouve parlementaire ect 


niste, à plus:eurs reprises, Ja néce--itc: 

1° De réduire le train de l'Etat, de faire 
des économies; nous sommes perstadés 
que les fonetionnaires eux-mêmes, 1 Ja 
personne de leurs représentants qualiti®s, 
donneront leur approbation à une telle 
täche qui exige les simplifications nee 
saires à un meilleur fonctionnement d'une 
organisation archaïque ; 

2° De mettre en œuvre des méthodes 
susceplüibles d'accroître le rendemen!; 

3° De moderniser les moyens de travail, 
car c'est Jà une revendication des fonc- 
Honnaires et des agents des services pu- 
blics; leurs moyens de travail ne sont pas 
encore à la hauteur de Ja technique mo- 
derne. 

C'est dans un tel cadre que se pos rail 
alors le problème des agents en surnonr- 
bre: tandis que, dans lactuel projet dc 
loi, les mesures proposées tendent à hicen- 
cier les fonctionnaires avant même d'avoir 
détecté, pour les supprimer, les Services 
inuliles. 














ve a pr 


+ Nan 




















re 
Ne tenant aucun compile des intérêts 


des fonctionnaires, ce projet risque 
de compromettre également, pour une Jon- 
riode, le fonctionnement mêmi 
es publies. | 
Et combien alors aurait élé précieux 
s du conseil supérieur de Ja foneliot 
putiique qui, claire violation de la loi 
‘publicaine, n'a pas été consulté, 

Oue dit, en effet, l’article 19 de Ja lo 
F octobre 196, relatif au statut des 
Honnaires? H est ainsi libellé : 1 
stitué un conseil supérieur dé Ja 
“tion publique, présidé par le président 
du conseil ou de son délégué, et 
preoant vingt-quatre membres normes 

r décret en conseil des ministres, dont 
douze sur proposition des organisations 
gvrdicales de fonctionnaires. 

‘« La compétence de ce conseil est géné- 
rale,. et elle s'étend, en particulier, à la 
détermination du minimum vilal visé à 
l'article 32 ci-dessous. 

« Le conseil est saisi par le président du 
vou-eil où par un de ses inembres, de 
toutes questions intéressant les fonction- 
aires et da fonction publique. I soumet 
le resultat de ses travaux ou formule des 
propositions au président Au conseil. 

LA question est clairement posée, Le 
projet de loi relatif aux conditions de dé- 
gag-ment des cadres n'a pas été soumis 
at le Gouvernement, conformément à J'ar- 


des 


Coin- 


üicle 19, tout au moins en ce qui concerne 
li nctionnaires et agents des services 
pabücs, au conseil supérieur de Ja fonction 
publique, ce qui, à mon avis, conslitue 
une grave atteinte au statut de la fonction 
publique qui, vous le savez, a fixé la na- 
ture du lien qui unit les fonctionnaires à 
J'atromnistration, ainsi que leurs droits et 
obligations respectifs et les conditions de 
participation des groupements de fonction- 
haires à l’œuvre de renaissance de nos 
adnaiinistrations. 

. Un peut se demander alors si, une fois 
de plus, on ne S’efforce pas, en ignorant 
les dispositions essentielles du statut, de 
faire tomber en désuétude une loi à lJa- 
quelle les fonctionnaires attachent tant de 
prix, et de la vider de son contenu démo- 
cratique, 

Comment! hier, l'Etat assurant aux 
fonctionnaires la stabilité de leur emploi 
etules garanties de carrière. Les conditions 
dans lesquelles va s'effectuer le dégage- 
luent des cadres atteignent — et nul ici 
ne peut le contester — les droits acquis 
de l’ensemble des fonctionnaires et des 
agents des services publics, car elles créent 
l'instabilité et aussi — j'attire l'attention 
de l'Assemblée sur ce problème — une 
véritable atmosphère « d'ordre moral » 
avec l'arbitraire comme conséquence. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Car, si le régime de surveillance, qui n’a 
pas entièrement disparu, renaissait comme 
à ses plus beaux jours, ce serait une in- 
Suile à la liberté de conscience et à Ja 
liberté d'opinion, ainsi qu’à l'égalité des 
Gilovens devant 14 fonction publique, 

C’est ]à, à notre avis, une siluatiop d’une 
gravité exceptionnelle qui risque de porter 
Un coup très sensible au statut de la fonc- 
Uüon publique, 

Veut-on introduire en France certaines 
Inéthodes déjà en vigueur outre-Atlanti- 
que, où les”républicains d'une certaine 
tendance se voient exclus des grandes ad- 
linistrations et même de l'armée ? 

Il y a, dans le statut de la fonction pu- 
blique, des garanties de stabilité de l’em- 
ploi, il a des garanties précisant les 
conditions de vie des travailleurs de la 
fonctions publique, des garanties contre 
les mesures d'ordre politique, et rien, dans 
je projet qui nous est présenté, ne permet 
&c irc que ces garanties seront respectées, 
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d'autant que le conseil supérieur de | 
fonction publique 1 pu donner son avis 
sur ce pont. 

Telles sont ] mu: Iples TaISons pour 
lesquelles groupe parlementaire com- 
muniste demande l'ajournement du dé- 


bat et le renvoi du projet devant le con- 


sell suptrieur de la fonction publique, es 
Uimant que la procédure excepl nelle rm 
doit pas étre synonvn le violation 4 
la loi I publ 1!] è À piat [LSSCIRONI { 


l'extrême qgauch: 

M. le president, 12 parole { Al 

résident de la commission 

M, Christian Pineau, president de La con 

mission, Mes chers ICS, problème 

qui vous est posé est extrémement simple 
Au cours des différentes discussions bud 


gélaires, des représentants de tous les 
partis sont venus à cétle tribune affirmer 
la nécessité absolue de réaliser des éco- 
nomies, J'ai eu l’occasion de dire qu'il 


était toujours aisé de demander des éco- 
nomies en général, mais beaucoup plu 
difficile de les réaliser en particulier 

de crois qu'aujourd'hui le moment est 
venu de distinguer dans cette Assemblée 
entre ceux qui ont demandé des économies 


avec le désir sincère de les faire, et ceux 
qui les ont demaudées simplement pour 
ne pas être en retard sur les autres, (A9p- 
plaudissements à gauche. au centre et à 
droite. — Exclamations à l'extrême qau- 


che.) 

M. Jacques Gresa. Pas du tout, monsieur 
le président de la Depuis le 
25 juin, dale à laquelle l’Assembiée pati 
nale a voté la loi instituant la procédure 
d'urgence, il était très facile au Gouver- 
nement de nous présenter un projet qui 
aurait permis aux deux cominissions 
ressées de l’étudier à fond. (Applauwdsse- 
ments à l'extrême gauche. 

M. le président de la commission. La lo! 
qui nous est aujourd'hui soumise découle 


COMINISSION 


nt 
ITi6e- 


tout naturellement de celle que tous les 
partis de cette Assemblée ont votée lors 
qu'ils ont invité le Gouvernement à réa- 


liser, avant la fin de l’année, 10 milliards 
d'économies sur les dépenses du budget 
ordinaire et 20 milliards d'économies sur 
les dépenses du budget extraordinair: 

C’est au moment du vote de cette 
qu'il eût été bon de faire des réserves, Ii 
est aujourd'hui trop tard pour refuser au 
Gouvernement les moyens de réaliser 4 
qu'on lui a donné l'ordre de faire. 

M. Lamps. Ce n'est pas le probléme! 

M. le président de la commission. Je vou: 


demande de ne pas m'intert MIBPTe, 
sieur Lamps. 
Vous pouvez vous faire inscrire parler 


après moi, Pour l'instant, je vous prie de 
me laisser conclure, ‘ 

M. Lamps. Il s’agit de AUVeSarueI 
garanties des fonctionnaires et : 
détourner Je problème, 

M. le président de Ia commission. Il 
s'agit de mettre en application le 
sions prises par l’Assemblée, ct nous ver- 
rons Ceux qui ont le courage d'aller jus- 
qu'au bout de leur pensée. 

M. Jacques Gresa, Il n’est pa: question 
de courage. 

M. le président de la commission. Il n’est 
plus possible, si nous voulons réaliser des 
économies avant la fin de l’année, si nou 
voulons qu'elles allègent d'une facon ap- 


s déci- 


préciable le budget de 1948, de recommen- | 


cer des discussions qui pourraient <e pro- 
longer au delà de nos travaux parlemen- 
taires et ne nous permettraient pas d'en- 
trer en temps utile dans la voie des réfor- 
mes indispensables. 

Nous sommes arrivés au moment où, 
après avoir réuni des commissions, après 
avoir discuté avec les syndicats, avec les 
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: > — 
mairaisiré { | t Li 
jours d n x ] luc » 
dits pro post 1l | t Lt; ! . 
ment «d pire { ve} } = 
possib r di bles 
éconorn Convert : 
| I i 
Lo { ! 1 | j t ' 
tend : 
pel r 
1 |? = 
res et 1 RE it 
J | \p { ton 
4 la plupart { 
Sont Fr (L L | 1h I il- 
| (RE { No [LHEE 1= 
| urd hi " ! , | ’ ‘ nés 
{ il D ob 
M Gre ffiren : + "4 
lion publique est viole. M | le ln 
fonction  publiqu pi l nt 
des lot (l xXeepuu il D'erise 1 I | 
ces lois d'excepmtn doivent 1 lirniti 
(LRET 1 ten; { \ ral pour Îa- 
quelle le projet prévoit que les décre le 
suppression de evrvict devront etre )il= 
nus à la ratlicatiot | Parler ht la 
fin de l'annee 
Par c« nséquent le Gouvernet ni A seu- 
lement quatre m0 { derni pour procruer 
aux suppressions QG) services et nous les 
faire approuver, Si l'Assemblée itionale 
refusait à l'échéance de ratifier un décret 
d'éconorni propose pal le Gouvet [HILL nt, 
autoratiquez it les liver ienif [TES 
pondants serait innulk Vi avVCZ 
dilisl la garanti qui l'A ini n 10) 
nal en définitive est ] pui caUus RAT 
der les intérêts légiütni les fonclonnai- 
res et empêcher un gouvernement quel 
qu'i soit d bi I 1 I n arbi- 
iraues. 
Il n'exist lor h {1 lang | tique, 
mais seulement La né ité, que je vous al 
rappelée, de faire des économies, TN faut 


aboutir d'urgence, 
l'année, le Gouvet 
ser les premières 

Demandei 


+1 
bat, c'est affirmer 
ser teotoini 
un peu plus dans 


beau: oup ae nos Coui 


vouloir luliter cont 
toujours prenait 
bles l'empi 
tréme qauchi 

M, Lamps, \: 


duire 1! 


s Crédits n 


puisque, avant la lin «ie 


ement doit nous propo- 

Uppressions à empl 1s. 

17 HU Ï re} rt «dti dé 
npossibiitté de réali- 
hou neager encore 

1. s ‘1 

LA , ] i 4 lait } 
llegues (4 ifiirinent 

re L'intlation, refusent 

e les ro ui! 11 pti- 
ji” ! r ! CT- 


tai * 
LILaiTes, 


M. le président de la commission. En ce 


qui C9 réd uilitaires, c'est la 
méme chose, Vous proposez en £To > 
Téqau | i ( « n'en 
votez guët eff: nent Tr bles, 
La luite contr inf n 4 parfois 
des mesures impopulaires, Or, ces me- 
sures ertains hi ON pas | courage de les 
prendre parce qu'ils ont {ro} le souci de 
leur popularité. (Anplaudissements à qau 
che f cer ru à droite. — Prot falions 
à l'extrême gauche.) | 

M, Lamps. s 1A 
p! ! le mn fi 

M. le président, e30z er d'iniel- 
romp non: " 5, % s Cles ins- 
sit A \ le À 
voire UT 

M. le président de la commission des 
finances, J \e! s finances de 
J'Eta! t qui b: 1 nucg { (W ur'P- 
ments lime à l'exl ne à Le) et je 
veux Jutter contre l'inflation menarante. 
AussI ie le droit le ler à tous nos 
co!lègu \ quelque parti qu'ils appar- 
lienne ider À r cette 
tâche 

M. Lamps. F1 gmentation &c L'indem- 
naine pa HE ilaire & 





| 
| 





om ere mn 7 
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M. le président da la commission des 
finances, N° répoudez pas à côté de la 
question, Vons savez parfaitement que je 
débat ne porle pas sur ce point, (fires à 
l'extrême gauche.) 

M. Pierre Monte!. T:i:-07 la à la caisse ! 
monsieur Lainps, 

KM. Charles Barangé, rapporteur générel. 
Monseur le président de la cominission 
des finances, me permetlez-vous une 
observation ? 

M. ie président Ge la commission, Vi 01- 
diers. 

M, ie rapporteur général. NX): collèrucs 
du gro ipe cotminutnhisle parent souvent de 
Pindennuié parlementaire et jettent des 
chiites dans tous les débats, Je peux in- 
diquer à 106 collégnes un moyen de re- 
verser aux caisses de l'Etat au moins une 
parlie de cette famcuse indemnité parle- 
ménltaure, 

À L'exiréme gauche. On nous l’a déjà lit. 

M, Ramettc. bDecidons-le tout de suite 
pour nous toux, 

M. le rapporteur général. Il Y a,;en effet, 
dans 7] budget un chapitre imlülulé 
« Produits divers recouvrés pour le compte 
du buiget de l'Etat ». Si le montant de 
l'indemnité pèse à certains et s'il leur plaît 
de le reverser à ce compte, 11s ont la pos- 
sibilhté et aussi Je devoir de le faire. \p- 
plaudissements et rires cu centre, 4 qau- 
che ct è droile. Exclamations a l'ex- 


re ie quil lue 


M. Ramette Monsieur Île rapporteur 
géncral, au nom du groupe communiste, 
je vous propose de voter aujourd'hui, tous 
ensemble, une résolution stipulant que 
tous les députés reverseront à ce chapitre 
leur indemnité, AD] laudisseinents à l’ex- 
trème gauche.) 

M. Charles Lussy. Vous n'en Vou 07 pas, 
mais vous la touchez quand iméme., (Ercla- 
malions à l'extrême gauche. 

M, le président, Je vous demande à nou- 
veau de ne pas interrompre, Vous avez 
rois oraleurs inscrits dans cetle diseus- 
£ion. 

Laissez M, le président de la commission 
poursuivre son exposé, 

M. le présicent de la commission. Ie di- 
hat de ce jour est essentiel pour nos finan- 
ces, I nv a pas lieu de le passionner, mais 
je demande à l'Assernblée de peser ses res- 
ponsahilités, 

Si elle ajourne Je débat, elie indique par 
dà, de manière très netle, que l'équilibre 
du budget, faute de la réalisation des éco- 
hotnies nécessaires, sera encore compromis 
davantage, Je lui demande inslamment de 
ne pas prendre vis-à-vis du pavs une tele 
responsabilité. 

. le rapporteur général Vous exposera 
tout à l'heure les dispositions que la com- 
mission des finances à inlroduiles dans le 
texte du Gouvernement afin de donner aux 
fonctionnaires les garanties désirables et 
de rendre le projet acceptable pour tous. 

Dans ces conditions, mes chers collè- 
ques, je Vons demande, au nom de la com- 
mission des finances, de repousser la pro- 
position de M. Gresa. 

M. lo président, 11 parole est à M. Pierre 
Teilgen, ministre d'Etat, vice-président du 
conseil, 

M. Pierre Teitgon, ministre d'Etat, vice- 
president du conseil, Les observations cou- 
rageuses do M, Je président de la commis- 
sion des finances dispensent le Gouverne- 
Juent de lonvues expiications, Je voudrais 
seuiement fournir à l'Assemblée quelques 
indications supplémentaires qui répon- 
dront à l'argumentation de M, Gresa sur 
Je terrain juridique, 

LL S'agit de savoir si, oui où non, d'après 
Ja loi, le Gouvernement est ob'igé de sou- 
ane!!! * nroi | 


projet de loi à l'avis préalable 





du Conseil supérieur de la fonction pu- 
biique. : 

Ja question est tranchée par la loi elle- 
mème, L'article 19 de la loi portant statut 
général des fonetionnaires prévoit, en 
effet, que le Gouvernement peut consulter 
le Conseil supérieur de la fonction publi 
que sur toute question intéressant Jes 
fonctionnaires, Ce n’est pas une obiiga- 
lion, c'est une possibilité qui lui .est 
offerte, 

Il est par contre des cas dans lesquels 
elle consuilation est obligatoire, et la loi 
ez précise formellement en indiquant que, 
dans ces hypothèses, le Conseil doit être 
consulté, 

C'est, par exemple, le cas visé par l'ar- 
licle 2 et celui visé par l'article 39. I 
s'agit, dans Ja première hypothèse, de 
dérogations que des statuts particuliers 
d'adininistralion voudraient apporter aux 
règes du statut général, I s'agit, dans 
l’autre cas, de procédés de notation des 
fonctionnaires, Dans tous les autres ças, 
la consultation du conseil supérieur de 
la fonction publique est facultative, 

IL y a mieux. L'hypothèse que nous 
envisageons aujourd'hui, celle du dégage- 
ment des cadres et du licenciement par 
suppression d'emplois, est formellement 
visée par le slatut, 

L'article 134 du statut, en effet, dispose 
qu'en cas de suppression d'emplois per- 
manents occupés par des fonctionnaires 
ces derniers ne peuvent être licenciés 
qu'en verbi de lois spéciales de dégage- 
ment des cadres, prévoyant notamment 
des condilions de préavis et d’'indemnisa- 
lion des intéressés. 

Mais cet arlice ne précise en aucune 
maniere que les projets de loi doivent 
être soumis à l'examen préalable pour avis 
du conseil supérieur de la fonction pu- 
biique. 

Par conséquent, en droit, il n'y a pas 
de discussion possible, La procédure est 
régulicre; nous n'étions pas tenus de 
saisir le conseii supérieur de la fonction 
publique. 

Je déclare d'ailleurs que le Gouverne- 
ment l'aurait fait volontiers s'il en avait 
eu Ja possibilité et Je temps; mais le 
temps presse, Le Parlement devait être 
saisi avant de se séparer, L'enjeu est 
d'unportance, I s'agit tout simplement 
de ja réalisation du programme de 
39 milliards d'économies que le Parlement 
a imposé au Gouvernement. 

Nous n'avons done pas pu consulter le 
conseil supérieur. Mais j'ose dire que les 
garanties apportées touchant, soit les 
modalités de licenciement, soit Jes moda- 
lités d'indemnisation, sont telles que les 
fonctionnaires, très certainement, verront 
leurs droits protégés. 

Je n'ai pas à insister davantage. 

M. le président, La parole est à 
M. Lampe. 

M. Lamps. Tout d'abord, je m'élève con- 
tre les paroles prononcées par M. Pineau, 
qui n'a pas parlé, je l'indique, au nom de 
la commission des finances. Il à, en outre, 
employé des arguments indignes d'un pré- 
sident de la commission des finances, puis- 
qu'il a modifié l'aspect de la discussion 
en prélendant que nous ne voulions pas 
réaliser d'économies par la diminution du 
nombre des fonctionnaires, 

Cependant, notre collègue M. Gresa à 
rappelé tout à l'heure qu'à maintes re- 
prises M. Jacques Duelos avait proclamé la 
nécessité d'en réduire le nombre, Ce n’est 
pas contre les mesures de licenciement 
clies-mèêmes que nous nous éievons. Nous 
l'avons bien précisé à la commission des 
finances et M. Gresa vient de le marquer 
à nouveau, C'est seulement contre Le 


{ 
lé 
Il 





éd. | 
fait que le Conseil supérieur de a fonclion 
publique n'ait pas été consulté ; sur 
point, je répondrai tout à l'heure à M. Le 
vice-président du conseil, 

Je rappelle à M. Pineau qu'en une autre 
occasion, à l'issue du débat sur le statut 
général des fonctionnaires, il avait une 
toute autre attitude. Il jugeait, en parti. 
culier, ce slatut un peu UWrop autoritaire, 
puisqu'il a prononcé la phrase suivante: 

« Nous devons déclarer...» — il parlait 
à ce moment au nom du parti Socialiste 
— «que mous considérons ce statut 
comme imparfait et empreint d'un esprit 
totaiitaire qui n'est pas le nôtre, » 

Pourtant, ce statut introduit dans la 6. 
gislation des dispositions absolument noue 
velies sur lesquelles j'aurai l’occasion d'in. 
sister tout à l'heure: mais ceci étant dit, 
je rappelle aussi à M. Pineau que c'était 
notre camarade Maurice Thorez qui defen- 
dait alors le principe de l'autorité gouver- 
nementale à Jaqueile il se trouve actuelle. 
ment très altaché. 

Je réponds maintenant à M, le vice-pré- 
sident du conseil, ea Jui lisant tout sim- 
plement l'article 19 d'u statut, qui est ainsi 
conçu: 

« IL est institué un Conseil supérieur de 
Ja fonction publique, présidé par le prési- 
dent du conseil ou son délégué, et com- 
préaant 24 membres nommés par décret en 
conseil des ministres, dont 12 sur pro- 
position des organisations syndicaies de 
fonctionnaires : la compétence de ce 
Conseil est générale: elle s’étend en par- 
ticulier à la détermination du minimum 
vital visé à l'article 32 ci-dessous. 

« Le Conseil est saisi par le président 
du conseii ou par un de ses membres de 
toutes questions intéressant les fonction. 
naires ou la fonction pubiique, » 

I n'y à pas là place pour une « pos- 
sibilité »; le texte précise: « est saisi »; 
par conséquent il est absolument aftirma- 
tif. Le Conseil supérieur de la fonction 
publique « est saisi » de toutes les ques- 
tions qui intéressent les fonctionnaires. 

Or, ce projet de loi d'exception est bien 
de ceux qui « intéressent » les fonction- 
haires, j'imagine, et normalement le Con- 
seil supérieur de la fonction publique au- 
rait dû être saisi. 

Comme il ne l’a pas été, nous avons 
déposé notre motion préjudicielle, (Ap- 
plaudissements à l'extrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Je r- 
ponds à M. Lamps que j'ai parlé au nom 
de la commission des finances qui, à Ja 
majorité, a repoussé la motion de M. Gresa, 

M. Lamps, C'est exact. 

M. le président de la commission. 
M. Gresa à développé à la tribune deux 
arguments; vous avez rappelé le premier 
en indiquant que votre parti demandait 
l'ajournement du débat jusqu'à ce que 
le conseil supérieur de la fonction publi- 
que se soit prononcé; mais M. Gresa à 
ajouté que vous étiez aussi partisan de 
l'ajournement du débat jusqu'au moment 
où la réforme administrative serait prête. 

Or, nous ne devons pas nous faire d'il 
Jusion; cette réforme administrative ne 
sera pas réalisée avant six mois et pro- 
bab'ement mème avant un an. Par consé- 
quent, si nous devons attendre, pour pro- 
céder aux licenciements, d’avoir étudié au 
fond l'ensemble de la réforme administra- 
tive, j'ai parfaitement le droit de dire que 
le budget de 19148 ne fera apparaître au- 
cune espèce d'économie au titre des dé- 
ienses civiles et militaires, puisqu'aussl 

ien il est prévu, dans un des articles du 
projet, qu'il y aura des dégagements des 
cadres miiilaires. 
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11 est donc absolument indispensable de 
faire un choix. II faut ou décider aujour- 
d'hui des économies, ou repousser ces éco- 
nomies jusqu'à une date indéterminée. 
C'est un choix que vous êtes obligé de 
faire. : 

J'avais le droit, monsieur Esmyps, en 
tant que président de la coramission des 
finances, & prendre avec une certaine vê- 
hémonce — je reconnais vo.ontiers que 
j'étais véhément, tout à l'heure — Ja dé- 


fense de ce que je considère comme les 
10: . : à. 4 
sntérèts essentiels de nos finances pu- 


iques. 

Je vous assure que si nous continuo3s 
dans la voie où nous avons été engagés 
‘DUis deux ans, nous n'arriverons pas à 
cauiubrer réellement notre budget, 

si nous obtenons cette année un Cqui- 
Jibre un peu plus strict que celui de l’an- 
née dernière, il ne faut cependant pas 
oubiier que nous allons être obligés avant 
la fin de l'année — tout au moins nous 
l'espérons — de procéder au reclassement 
de la fonction publique qui va coûter très 
cher, Il faudra bien trouver des compen- 
sations dans le budget. 
défie de réaliser ce reclasse- 
ment de Ja foncton pub'ique — Dieu sait 
si nous en sommes tous partisans et com- 
hien j'ai insisté, à maintes reprises, en ce 
seus et pour obtenir que la rémunération 
de la fonetion puhiique &oit aussi élevée 
que possible — si vous ne réduisez pas, 
d'une façon très importante, en même 
lerups, et non pas quelques années après, 
Je wombre des fonctionnaires. 

C'est une nécessité financière. 

M. Lamps. Nous sommes d'accogd sur 
ce point, monsieur le président de la com- 
1B!Ss:ON. 

BH. le président ce la commission. Peut- 
être, mais une différence apparait entre 
vos principes, entre l'esprit de la motion 
de M. Jacques Gresa et les arguments qui 
ont éié avancés. 

M. Jacques Gresa, Pas du tou! 

M. là président de la commission. Enfin, 
si jai critiqué à l'époque le statut de Ja 
fonction publique, j'ai particuliérement 
visé les ruéthodes d'avancement que je ju- 
geais trop soumises à l'arbitraire gouver- 
nemental. 

I ne s'agit donc pas de la question qui 
nous est aujourd'hui soumise. 

M. le président, En vertu de l'arlicle 46 
du règlement, lorsqu'une motion préju- 
diciel.e est déposée, ont droit à la paro!e 
l'auteur de la motion, un orateur d'opi- 
nion contraire, le Gouvernement et le pré- 
sident ou le rapporteur de la commission 
saisie du fond. 

J'ai été jusqu'ici assez libéral: je erois 
qu'il est maintenant nécessaire de passer 
au vote sur la motion préjudicielle dépo- 
ste par M. Gresa. Je pense que notre col- 
lègue demande le scrutin. 

M. Jacques Gresa. Evidemment, mon- 
Sieur le président, mais, auparavant, je 
ac-ire ajouter quelques mots. . 

M. le président. La parole est à M. Gresa, 
Pour expliquer son vote. 

H, Jacques Gresa. M. le président de la 
Commission interprète ma pensée d'une 
facon que l'on peut qualifier, pour le 
üoins, de singulière. 

En effet, une motion préjudicielle est 
déposée en des termes précis: nous de- 
mandons lajonrnement du débat, afin que 
le projet de loi en question puisse être 
TEUVOYÉ devant le conseil supérieur de la 
fonction publique. 

li n'y a là aucune équivoque; je tenais 
absolument à faire cette mise au point. 

Quant à l'argument de droit invoqué 
tout à l'heure par M. le vice-président du 
conseil, ayant la loi sous les yeux, je cons- 
late que l'article 19 est formel et ne donne 


Je vous 





pas malicre à une interprétation ambigüe. 
Il est clair et précis; le voici: 

« Le conseil est saisi par je président du 
conseil où par un de ses membres de toute 
question intéressant les foncti 
la fonction publique. 

A.ors, il n’y à pas de doute! 

Maintenant, je tiens à préciser que si j'ai 
cité tout à l'heure Combat, si les mouve- 
ments de fonctionnaires, en général, veu- 
lent que le statut de la fonction publique 
soit respecté et que ce projet souInis 
au Conseil supérieur, j'ai devant les yeux 
un témoignage qui est très clair, que je 
trouve dans L'Aube: je lis: 

« La Fédération des syndicats chrétiens 
ajoute, toutefois, qu'elle s'étonne que ce 
texte n'ai pas été soumis à l'avis préalable 


Mihiaires ou 


soil 


du Conseil supérieur de la fonction pu- 
blique. » 
Ainsi, je le répète, il n'y a là aucun 


doute: notre proposition correspond de fa- 
con catégorique à la défense des intérêts 
de la nation, tant sur le plan budgétaire 


que sur celui des intérêts des fonction- 
naires. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


| # le président. La parole esl 
e 

M. Pierre Montel. Mes chers collègues. j'ai 
posé, simplement pour pouvoir présen- 
ter quelques observations, Ja question 
préalab'e en ce qui concerne l'article 14 
du projet, celui qui a trait aux cadres des 


à M. Mon- 


r 


personnels militaires, 
Mon observation aura un double 
{ère. 
D'aboi E nous SAavo! h las ! que les 


nt pas élé pré- 
iniervenir à 
pour le regretter. 


projets de lois militaires n'o 
seintés, et nous avons eu à 
P UsSIeUrs reprist S 


ll est donc 


normal, aujourd'hui, que 

l’on procède au dégagement des cadres 

militaires sans savoir très exactement 

quels seront, demain, les besoins de cha- 
que eme, de chaque spécialité, 

Je demande done au Gouvernement, et 


en particulier aux ministres intéressés, de 
: 


ben vouloir, en ce qui concet 


gement des cadres — car ils doivent sa- 
voir où lis vont en malière de lois mili- 
laires, si les projets ne nous ont pas en- 


core été présentés — examiner les bes 
üe demain, enfin qu'on ne suppeime pas 
des cadres indispensables. conservant au 
contraire certains effectifs qui seraient su- 
perilus 

Deuxième observation: 

Hier, à la commission de la défense na- 
lionale, le groupe communiste, qui vient 
de poser aujourd'hui la question préala- 
bie en ce qui concerne l’ensemble Ju pro- 
jet, s’est prononcé, à l'occasion de l'ar- 
ticle 14, contre la question préalable 

Je liens simpement à marquer que les 
préoccupations du groupe communiste me 
paraissent infiniment moins éveillées pour 
le personnel militaire que pour le rerson- 
nel civil. 

Je pensais qu'ils auraient mis au moins 
sur le même rang que les cadres civils 
les cadres militaires, qui ont rendu autant 
de services et d’une autre qualité. 


Ceci dit, je retire ma motion pr'éjudi- 
cielie. 
En effet, mes amis et moi sommes de 


ceux qui, ayant réclamé vainement aepuis 
des mois des économies, entendant qu'elles 
soient réalisées, et veulent apporter au 
Gouvernement tout leur appui. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la motion préjudicicile présentée par 
M. Gresa. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement} 








M. le président. MM. les socrttaires m'in. 
forment qu'il v a heu di ? 


LE Voies 


— 1] — 


COMPCSITION ET ELECTION DE L'ASSEMÈLER 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Discission d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président, En verlu de l'article 61 


du règlement, le Gouvernement a demandé 
la d ‘ussIon Ï urs Ce du pr jet d loi 
modifiant la loi 46-2385 du 27 octolæe 1016 
Sur ia Composition et l'élection de l’Asseme 
blée de l'{ niori fran Lise, 

La comimission des terriloires d'’outre- 
me! m'a fait connaitre qu'elle acceptait 
IA UISCUSSION ( uryence des conciustons 


de son rapport supplémentaire, n° 2297 dis- 
tribué le 8 août 1947. 

J'ai été saisi par M. Pleven d'une mo- 
lion préjudicielle « tendant à ce que F'As- 
semblée nationale n'aborde pas la discus- 
sion du projet avant de s'èlre prononcée 
eur la proposition de résolution qu' 
déposée tendant à modifier | 
par la fusion de l'Assemb'ée de l’Union 
j Conseil de Ja Républi- 


que, celte dernière assemblée devenant la 
Conseil de la République et de l'Union 
francaise ». 

La parole est à M. Pleven. 

M. René Pleven. Mesdames, messicurs, 


il y a quelques jours, le lendemain même 
de celui où, dans des conditions assez pré- 
cases et dlifliciies, nous avions arrêle le 
budget, le Gouvernement nous saisissait, 
avec demande d'urgence, d'un projet de 
loi tendant au vote de crédits nou: 
veaux s'élevant à 72 millions de francs 
deslinés à divers aménagements à réaliser 


dans une aile du palais de Versailles. afin 
d'y installer l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise. 

L'importance de cetle somme ceausa 


queïque sensalion parmi les membres de 
la cominission des finances et celle-ci, à 
l'unanimité, l’ e demandée 


epoussa &urgen 


par le Gouvernement pour ce projet. 

Je suis sûr que. parmi les m br. s de 
la commission des finances, il v en eut un 
certain nombre, comme moi-même, pour 
penser qu'après ces 72 millions d'autres 
crédits supplémentaires seraient nécessai 
res pour l'Assemblée de l’Union française, 
crédits qu, ’apiès des Prévisions qu'il 


à ali 
m'a été possible de vérifier, ne pourront 
pas être inférieurs à 509 mulhions de 
pax annee, 
Il est don: nature! que nous nou: de- 
mandions, précisément à l’occasion du 


francs 


projet de loi dont nous avons été saisis 
par le Gouvernement qui modifie Ja 
composition de l’Assemblée de l'Union 
francaise, avant même qu'elle ait été 
réunie, si nous ne pourrions pas aller plus 
ni . , de: : , ‘A 
loin dans ces modifications et faire que 
cette Assemblée soit constituée de telle 
facon qu’une très grande partie des frais 


que son fonctionnement et son installation 
vont entrainer puissent être économisés. 
Je sais qu'en ces matières ce ne sont pis 
les questions de deniers qui importent le 
plus. Mais je sais aussi que le débat qui 
vient d’avoir lieu nous rappelle la néces- 
sité de retranchements importants dans 
l’ensemble de l'administration et au mo- 
ment où le pays exige que nous fassiong 
preuve de grands ménagements dans Ja 
consommation des deniers publics, nous 
avons le devoir d'examiner s’il est possi- 
ble de réaliser plus économiquement que 
ne l’a prévu la loi organique, le vœu de 
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la Constitution qui a institué l’Assemblée 
de l'Union française. 

Si nous acceptons ces prémisses, quelles 
sont les fonctions et quelle est la compo- 
gition que là Constitution et la loi orga- 
nique ont prévues pour l’Assemblée de 
d'Union? 

L'Assemblée de l'Union, je le rappelle, 
est composée d'un certain nombre de 
membres métropolitains désignés par 
cooptation par les membres de l'Assemblée 
nationale et par ceux du Conseil de la Ré- 
publique, C'est-à-dire que les membres re- 
présentant la métropole au sein de l’As- 
semblée de l'Union française auront, en 
fait, une origine tout à fait semblabie à 
celle d'une partie des conseillers de la Ré- 
pubiique. 

Quant aux membres de l'Assembhiée de 
l'Union francaise destinés à représenter 
les territoires d'outre-mer, ils doivent être 
désignés par les conseils généraux des ter- 
ritoires d'outre-mer, C'est-à-dire que leur 
orig.ne est exactement Ja même que celle 
des conseillers de la République qui repré- 
sentent les territoires d'outre-mer au sein 
de Ja deuxième Assemb'ée, 

Le membre de l’Assemblée de l’Union 
francaise est done en fait le frère puiné de 
conseiller de Ja République; il ne repré- 
sente ni plus ni moins que Jui et il ne 
représente rien qui soit différent de lui, 

La question que je pose, en dehors de 
foule préoccupation de doctrine ou de 
parti à celle Assemblée, de savoir si 
nous ne pourrions apporter au fonction- 
nement de la Constitution ce qui me paraît 
être un a:légement et une amé'ioration, 
si ous ne pourrions pas décider que, 
au sein du Conseil de ja Répubique se 
constituerait une section qui serait la sec- 
üon de l'Union francaise où l'Assemblée 
de l'Union française elle-même, Elle serait 
formée par l’ensemble des conseillers 
d'outre-mer qui, je viens de le rappeler, 
ont exactement ja même origine que celle 
revue pour les membres d'outre-mer de 
‘Assemblée de l'Union francaise. Le Con- 
seil de Ja République désignerait dans son 
sein un nombre de conseillers destinés à 
représenter la métropole égal à celui des 
membres destinés à représenter l'Union 
rançaise, 

De cette manière, chaque fois — et si 
vous considérez la liste des prérogatives 
et des attributions de l'Assemblée de 
l'Union française, vous constatez que ces 
occasions ne Sont pas nombreuses — qu'il 
y aurait lieu, conformément à la Consti- 
tion, de demander l'avis de l'Assemblée 
de l'Union française, toutes les fois que 
celle Assemblée, en vertu des pouvoirs 
qui ‘lui ont été attribués récemment par 
la loi sur les assemblées de groupe, serait 
appeice À jouer son rûie d’arbitre en eas 
de différend entre les assemblées terri- 
toriales ct le Gouvernement, le Conseil de 
la République se constituerait en Assem- 
bléo ou en section de l’Union francaise, 
formée, comme je viens de le dire, exacte- 
ment dans l'esprit où l’a voulu la Consti- 
tulioo. Nous ferions ainsi l’économie d'une 
assemblée supplémentaire et, ce qui n'est 
eu négiigeab'e dans les temps présents, 

‘économie de plusieurs centaines de mil- 
lions par an. 

Certes, on m'objectera qu'il faudrait en- 
visager une légére modification de la 
Constitution, 

Techniquement, c'est vrai, Mais je rap- 
| à ceux qui ont demandé au pays 
d'approuver la Constitution qu'ils ont tou- 
jours pris soin de souligner que l’un des 
avantages de celle-ci était que ses dispo- 
sitions permettaient, sans complication 
excessive, d'apporter les améliorations 





que l'usage ou la raison montreraient né- 
cessaires. x \ 

Je le répète, ma proposition n'est ins- 
pirée ni par des soucis de doctrine, ni par 
une préoccupation de parti. Elle maintient 
pleinement l'esprit de la Constitution, 
puisque l’Assemblée de l'Union française 
serait composée en fait, d'éléments exacte- 
ment similaires à ceux actuellement pré- 
vus. Mais elle permettrait d'éviter la for. 
mation d’une assemblée féparée qui aura 
fort peu d'occasions de travailler, vu le 
petit nombre des attributions qui lui sont 
dévolues; elle permettrait de sou'ager le 
budget d’une dépense supplémentaire de 
plusieurs centaines de millions. 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
je prie l'Assemb'ée de ne pas accepler 
l'urgence demandée par le Gouvernement 
pour la discussion de son projet de loi. 

Quelle est , en effet, la procédure parle- 
mantaire que je propose ? Je suggère, Si 
l'Assemblée veut bien accepter de ne pas 
prononcer l'urgence du projet du Gouver- 
nement, que les groupes qui se seraient 
prononcés contre l'urgence élaborent im- 
médiatement en commun le texte d’une 
proposition de résolution que j'ai déposée 
en blanc, de manière à ne pas la rendre 
personnel où attachée à un parti quelcon- 
que, mais à en faire une œuvre commune, 
pour le cas où j'aurais réussi à vous Cob- 
vaincre. É » 

Ainsi, nous pourrions réaliser une éco- 
nomie de temps appréciable dans la dis- 
Cussion. 

M. Ramette. Nou: demandons le <erutin. 

M. le président. La parole est à M. Def- 
ferre, contre la motion préjudicielle. 

M. Defferre. Mesdames, messieurs, le 
groupe socialiste ne votera pas la motion 
Ch pos le qui nous est présentée par 
M Pieven. 

M. Pleven nous a indiqué qu'il ne fallait 
voir, dans le texte qu’il a déposé, aucune 
intention de caractère politique ni, surtout, 
l'intention de modifier, en quoi que ce 
fût, l'esprit de la Constitation. 

Je donne très volontiers acte à M. Ple- 
ven de sa déclaration et je suis absolu- 
ment persuadé qu'il est sincère. Mais les 
actes que l’on accomplit dépassent parfois 
la portée qu'on veut leur donner. Et au- 
jourd'hui, si nous suivions M. Pleven sur 
le terrain où il s’est engagé — où il veut 
nous entrainer — nous ferions un geste 
qui pourrait être de portée très grave. 

En effet, et avant toute chose, je dois 
faire remarquer que, si nous adoptions 
la proposition de notre collègue, nous 
irions à l'encontre du vœu de la Constitu- 
ton. Nous considérons qu'il n’est pas pos 
sible d'entrer dans Ja voie de la revision 
de Ja Constitution par un biais comme 
celui qui nous est proposé aujourd'hui. 

Vous savez comme moi, mon cher caol- 
lègue, que toutes les questions qui tou- 
chent à la revision de la Constitution sont 
particulièrement délicates et doivent être 
étudiées avec un soin attentif. 

Il ne nous est pas possible aujourd'hui 
d'entrer dans la voie que vous nous pro- 
posez. 

Mais à celte raison d'ordre généra] 
s'ajontent des raisons d'ordre particulier 
qui tiennent à notre conception de l'Union 
francaise. 

L'Assemblée de l'Union a été prévue par 

lusieurs dispositions de Ja Constitution. 
Les peuples des territoires d'outre-mer, 
qui connaissent beaucoup mieux que cer- 
lains ne peuvent le supposer les iermes 
de notre Constitution, seraient surpris et 
choqués si nous engagions une procédure 
qui pourrait conduire à supprimer l'As- 
semblée de l’Union française, Es ne com- 
prendraient pas qu'on veuille, même sous 
un prétexte d'économie, les priver d’un 








des organismes centraux les plus impor. 
tants de l’Union française. 

L'Assemblée de l'Union française est 
composée, par moitié, de délégués des ter. 
ritoires d'outre-mer et de délégués de la 
métropo'e. Vous nous avez dit tout à 
l'heure que rien ne serait changé; ce qui 
serait changé, et cela est grave, c’est que 
cette Assemblée qui est distincte des au- 
tes et dont :e caractère original en fait un 
des organismes centraux de Union fran- 
caise, serait supprimé Ainsi les peuples 
de l'Union pourraient penser qu'on a 
voulu les priver de la possibilité de so 
réunir dans une assemblée spéciale où 
ieurs représentants siégeraient, en nombre 
égal, avec des délégués de la métropole, 

L'artice 67 de la Constitution prévoit 
par ailleurs que « les membres de l'Assem- 
blée de l'Union française sont élus par les 
assemblées territoriaes en ce qui con- 
-erne les départements et les territoires 
d'outre-mer. » 

Or, vous le savez, nous entendons don- 
ner à ces assenibées territoriales un pou- 
voir aussi large que possible, et les décen- 
traliser au maximum pour leur permettre 
de participer largement à la gestion et à 
l'administration de leurs territoires. 

En agissant ainsi, sans mettre en place 
les organismes centraux, nous risquons de 
créer une espèce de force de dispersion, 
de force centrifuge, car ces assemblées ter- 
ritoriales, bien que réunies en assemblées 
de groupe, seront amentes à s'occuper 
chacune de leurs intérêts propres. 

Aussi est-il bon que ces assembites 
soient unies, non seulement en assem- 
blées de groupes, mais encore par l'Assem- 
blée de l’Union française, de telle façon 
qu'une sorte d'interprétation soit établie 
entre les organismes centraux de Union, 
comme l’Assemblée de Union française et 
les organismes terxitoriaux, assemblées 
territoriales et assemh'tes de ponte. 
L'élection par les assembiées territoriales 
des membres de l’Assemblée de FUnion 
française permet précisément celte inter- 
pénétration. 

M. Pleven a développé également l'argu- 
ment suivant: Le rôle de l’Assemhiée de 
l’Union française, tel qu'il a été prévu par 
la Constitution, a-t-il dit, se réduit à bien 
peu de chose et « cette assemblée aura peu 
de grain à moudre ». 

Nous ne sommes pas de son avk et il 
suffit pour réfuter cel argument de M. Pie- 
ven d'examiner les difftrents articles do 
la Constitution qui prévoient quelles 
seront les fonctions de l’Assemblée de 
l'Union. 

L'article 71 prévoit que cette assembite 
pourra donner des avis, émettre des pro- 
positions de réso'ution qui pourront être 
transmises à l’Assemblée nationale, faire 
des propositions au Gouvernement fran- 
cais et au haut conseil de l'Union fran- 
caise. 

L'article 35 — qui à fait récemment l'ob- 
jet d’une controverse — prévoit en oulre 
qu'elle sera consullée sur toute modifica- 
tion de étatut des territoires d'outre-mer 
ou tout passage d’une catégorie à l'autre. 

Vous :e voyez, son rôle sa part'ceuliè- 
rement important, et si, comme nous Jo 
supposons, elle est composée d'hommes et 
de femmes actifs et travailleurs s’intéres- 
sant vraiment aux questions touchant à 
l'Union française, il est probable qu'ils 
nous saisiront d'un grand nombre de pro- 
positions de résolutions. 

Nous n'avons pas le droit d’estimer par 
avance que les membres de cetle assemm- 
blée ne seront que des figurants et de 
refuser de prendre au sérieux le rôle .qui 
eur à été confié qe la Constitution. 

Ajoutez à cela le fait que nous avons 
d'ores et déjà élargi les attributions de 
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l'Assemblée de l'Union lorsque nous avons 
voté le statut des assemblées de groupe. 
JL a été, en effet, prévu que, dans certains 
cas, il y aurait lieu de ée référer à l'avis 
de l'Assemb'ée de l’Union, notamment 
dans la matière particulièrement délicate 
et importante des concessions qui, VOus le 
savez, jouent dans les territoires d’outre- 
mer un rôle important, 

Jar conséquent et contrairement à ce 


qu'a dit M. Pleven, les attributions de, 
1 


Assemblée de Union française, Join 
d'ère restreintes, sont considérables et 
iront en s'élargiséant de pus en plus. 

Nous sommes persuadés, en effet, que 
{e jour où nous voterons le statut des as- 
semblées territoriales, le texte compor- 
tera aussi des références à l'Assemblée de 
Union française, donnant par conséquent 
à celle-ci de plus en plus d'extension. 

Enlin, le dernier argument de M. Picven 
a été le suivant: Si l’on envisage la possi- 
bilité de supprimer l'Assemblée de l'Union 
francaise telle qu'elle est prévue par la 
£onstitution on pourra réaliser une éco- 
nome importante de ordre de 54 mil- 
tions de francs. Je ferai observer à M. Ple- 
ven qu'il Y a quelques jours, notre Assem- 


! 


problème en tournant la difficulté, I a 
suggéré qu’à l'intérieur du Conseil de la 
République, une section spéciaie, où re- 
résentants de l'Union et représentants de 
a métropole seraient en nombre égal, exa- 
mine les problèmes de l'Union française, 

Je lui ferai remarquer que l'on ne peut 
tout de mème accorder à cette section spé- 
ciale l'autorité que peut avoir une assem- 
biée. 

Et puis — et c'est JÀ raison essentielle 
de Ja décision de Ja commission — à 
l'heure actuelle, il est trop tard. 

Je ne veux naturellement pas faire allu- 
sion au temps, aux trois mo:s qui seraient 
nécessaires pour faire aboutir Ja proposi- 
tion de notre honorable collègue, Je veux, 
en disant qu'il est trop tard, faire allusion 


à la répercussion psvchologique de cette : 
proposition. Celie-ci aurait pu ètre exami- | 
née sans grand inconvénient il y a quel- | 


ques mois; je ne pense pas qu'il soit 
opporiun, en celte fin de session particu- 
liérement bousculce, d'affronter un pro- 
bième aussi grave, aussi important et dont 


iles incidences sur l'état d'esprit des po- 


! pulations d'outre-mer sont 


blée à été appelée à se prononcer sur un | noi L 
| les populations des territoires d'outre-mer 


crédit de 5 milliards qui nous était de- 
mandé pour la construction d’un 
avions. 

Ce crédit, il l'a voté; nous, 
l'avons pas fait. 

M. Ramette. Très bien! 

M. Defferre. Nous pensons aujourd'hui, 
que l'intérêt bien compris de la France, 
comme celui de l'Union française consiste 
à accepter certaines dépenses touchant à 
l'Union française, et que, pour la véritable 
défense de l'Union française il vaut mieux 
dépenser 500 millions en vue du fonction- 
nement de son Assemblée, que 5 miliards 
pour Ja construction d'un porte-avions. 
{Applaudissements à gauche et à l'ertrème 
gnuche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président de Ja commission. 

M. Juglas, président de la commission 


nous nec 


M. Pleven à demander l'aiournement de 


l'ociroi des crédits nécessaires à la mise 
en place de l’Assemblée de l'Union et à 
poser par là-même le problème de cette 


Assemblée. 

Nous sommes certes, dans une période 
de difficultés financières et la commission 
estime que nous devons toujours en tenir 
compte. 

Elle est prête aussi à examiner la pro- 
position de M. Pleven avec un préjugé 
d'autant plus favorabie que nous ne sau- 
ions tout de même oublier le rôle joué 
par notre honorable collègue à la confé- 


rence de Brazzaville où, aux côtés dun 
regretté gouverneur général Eboué, il 


amorça la politiqus que n°u;s continuons 
aujourd’hui. 

Néanmoins, la commission ne peut s'y 
rallier. En effet, si les membres d’outre- 
mer du Conseil de Ja République sont, 
comme Je seront demain ceux de l'Assem- 
blée de l’Union française, choisis par les 
assemblées territoriales, la composition du 
Conseil de la République est profondément 
différente de celle de l'Assemh'ée de 
l'Union. 

Au Conseil de la République, le nombre 
des représentants des territoires d’outre- 
mer, y compris les départements algériens, 
atteint à peine le quart de l'effectif total 
des conseillers alors que ce nombre est 


porte- | 


considérables. 
Ne l'oublions pas, celte Assemblée de 
l'Union, nous avons promis de la créer et 


en attendent Ja réunion. Si nous accep- 
tions Ja proposition de M. Pleven, nous ris- 
querions de les décevoir profondément. 

Je pense qu’au moment où nous vou- 
lons réaliser pleinement l'Union française, 
nous devons éviter tout ce qui pourrait 


être une gène à sa réalisation, tout ce aui | 


pourrait amener le pius petit point noir et 


empêcher sa réalisation dans un climat de | 


fraternité, (Applaudissements sur de nomn- 
breux bancs.) 

M. le président. Ia parole est à M, le 
ministre de Ja France d'outre-mer. 

M. Marius Moutet, »inistre de la France 
d'outre-mer. Mesdames, messieurs, il est 
impossible de ne pas voter d'urgence le 
projet qui vous est présenté par le Gou- 
vernement, l 


} 


; de l’Union francaise doit être réunie à une 
des terriloires d'outre-mer. Je comprends ! 
fort bien les raisons qui ont déterminé ! 


date déterminée, fonction de la date de 
réunion de F'Assemb'ée nationale elle- 
méme, C'est donc le 27 novembre au plus 
tard que cette assemblée doit ètre réunie, 
IL faut done qu'elle soit élue, vraisembla- 
blement dans le courant du mois 
tobre. 

C'est dire que, s'il y a un projet urgent, 
imposé par l'obligation de respecter strie- 


La Constitution prévoit que l'Assemblée | 


| {ion, nous sommes obligé 


d'oc- | disait M. le ministre, d'installer très rapi- 


tement la Consüitution, c'est Hien celui-ci. | 


observations qu'il a présentées, pour inté- , 


ressantes qu'elles soient, où bien retardent 


; où bien sont prématurées, 


Elles retardent dans la mesure où celles 
tendent à faire mieux comprendre ce que 
pourrait être une Assemblée de 
française, fusonnée avec le Conseil de Ja 
République C'était à l'Assemblée consti- 
tuñnte qu'il fallait les présenter. 

Elles sont prématurées dans la mesure 
où elles tendent à reviser la Constitution 
par voie d'autorité et non par les voies 
légales. 

Par conséquent, l'Assemblée doit abso- 


 Jument repousser Ja motion préjudicielie 


fixé à la moitié de l'effectif total de l'As- | 


semblée de l'Union. 
Je sais bien que M. Pieven à proposé une 
formule qui permettrait de résoudre ce 


médiatement le texte qui lui est soumis, 
mais demander à la commission des finan- 
ces de nous accorder les crédits d’installa- 
tion indispensables, 

M. Christian Pineau, pr's/Jent de la com- 
mission des finances. C'est fait, monsieur 
le ministre. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
M. Pleven qui, en Breton quil est, tient 
beaucoup aux idées qu’il exprime — et je 


| cédure, il faut qu'une résolution teurant 


Union | MIT 


l'en félicite — avait combattu l'urgence de 
l'octroi des crédits d'installation, Or, si le 
Gouvernement vous les demande, il ne Île 
fait qu'en qualité d'exécuteur des dé 
de r'Assemblée nationale, 

C'est l’Assemblée nationale qui est char- 
gée de l'installation de l'assemblée de 
‘Union française et ce sont ses questéurg 
qui ont évalué les crédits nécessaires, Le 
Gouvernement les a très sérieusement ré- 
duits et les a ramenés au plus juste, 

M. Robert Schuman, monstre des [i- 
nances. I les à diminués de moilié, 

M. le minisire de la France d'outre-mer. 
Nous avons adopté 1 olutions les plus 
économiques, 

Il est indispensable que vous votiez ce 
projet, En effet, il V à deux movens de 
violer la Constitution, où bien li mu pri- 
ser purement et simplement, ou hien re- 
fuser aux Assemblées les moyens d'appli- 
quer les dispositions qu'elle prévoit. 

M. le président. je suis saisi d'une de- 
Hiande de scrutin. 

La parole est à M. Pierre Cot pour ex- 
pliquer son vote. 

M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, je 
voudrais en quelques mots exprimer les 
raisons pour lesquelles nous allons voter 
contre la proposition de notre collègue 
M. Pleven. 

Sur Ja question constitutionnelle, je 
suis tout à fait d'accord avec M. le mi- 
nistre de Ja France d'outre-mer. I est 
méme tellement exceptionnel que nous 
Soyons d'accord sur des questions d'outre- 
mer, que je le souligne-avec plaisir. (Sou- 
T1rCS.) 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Nous sommes Peaucoup plus d'accord que 
nous le paraissons, 

M. Pierre Cot. \. Pleven nous propose 
de modifier la Constitution. IL voudrait 
supprimer ce qui lui semble un rouage 
supplémentaire et inutile. 

Mais vous n'ignorez pas, Monsieur Ple- 
ven, que ce rouage est constitutionnel, 
Vous demandez, en réalité, que par voie 
de résolution, par décision de l'Assem- 
blée, on supprine une disposition d'ordre 
constitutionnel, c'est-x-dire que Fon s'en- 
gage dans la voie de la révision de la 
Constitution, 

Si nous voulons 


ici 4 
[RIRE 


respecter Ja Con:tilu- 
ainsi que 1e 


dement l'Assemblée de FUÜnion francaise, 
Si nous ne procédons pas à celte instaline 
tion et si nous entrons dans la voie indi- 


; !quéc par M. Pleven, alors nous serons obli- 
La motion préjudicielle de M. P'even est | gés de reviser la Constitution. 
un moven de violer la Constitution, et les | 


M. le président de la commission. Nous 
reviendrons à la première Constitution. 

M. Pierre Cot. Nous reviendrons en effet 
à la première constitution. 

M. Pleven n'ignore pas que cette yre- 
constitution a été repoussée çn 
giande partie grâce à ses cflorts. 

M. Pleven. Pas sur ce point. 

M. Pierre Cot. C'est entendu. Pas sur ce 
point particulier, mais sur tous les autres 
points ! 

Or, ce n'est pas par un moven oblique, 
onu plutôt indirect — car le mot oblioue 
aurait un sens désagréable qui n'est pes 


; dans ma pensée — que M. Pleven peut ob- 
de M. Pleven et non seulement voter jim- 


tenir la revision de la Constitution. 

Il existe une procédure de revision de 
Ja Constitution. Elle est prévue par l'ur- 
ticle 90, Pour mettre en œuvre celle pro- 


. 


! à revision soit votée, Cette résolution doit 


(! 
| 
1 
| 
} 


être votée dans des conditions très parti- 
culières, à la majorité absolue des inem- 
bres composant l'Assemblée nationaie. 
Voilà ma première observation, Elle suf- 
firait certainement pour que l'Assemblée 
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teartät la proposition de M. Pleven, pour 
des raisons d'ordre juridique, 

Mais ce n'est ras seulement pour ces 
raisons d'ordre juridique et constitation- 
nel que nous sommes opposés à la pro 
position de M. Pieven, ; 

l'eut-être la Constitution, d'ailleurs im- 
parfaite, comme toutes les constitutions 
que nous avons votées, a-t-elle prévu @es 
organes inutiles, Je serais volontiers 
d'accord avee M, Pleven sur cette constata- 
tion, à condition de Jui conserver un ca- 
ractere général. 

Nous pensons, en effet, que les organes 
inutiles, superflus, ne sont pas Ceux 
qu'indique M. Pleven, 

Nous considérons il corait beoncoun 
plus logique et plus harmonieux — et c'est 
égatement l'avis de nos amis socialistes — 
que la Conetitution eomportät une seule 
Rossrutiée, chargée d'établir les lois pour 
la France méitopoiliaure, et une autre 
assemblte pour Ves territoires de l'Union 
fiancuise, En bonne logique, cela devrait 
nous conduire à Ja suyrpression de l'orga- 
ne inutile par exeelienra ami, celon nous, 
est lé Conseil de la République, (Mouve- 
ments divers.) 

Horresco referens! Si nous étions logi- 
ques, monsieur Pleven, voilà à quoi nous 
aboulirions. 

Mais, pour l'instant, rassurez-vous, nous 
ne Vous proposons jus celte suppression, 

Nous avons accepté Ja Constitution. 
Nous nous réservons d'en demander as 
lard la revision, Mais nous ne voulons 
pas aller si vite et <i loin: an surmus, 
si nous proposions d'aller si vite et si 
doin, nous trouverions contre nous M. P'e- 
ven et ses amis. 

Mais d’autres raisons nous font considé- 
rer que mème dans ce système imparfait, 
excessif, trop compliqué, de la Constitu- 
tion volée par Ja deuxième Assemblée 
cons!iluante, l’assembh'ée de l'Union fran- 
çaise est nécossaire., 

M. l'ven dit que le Conseil de la Répu- 
biique, s'il était doté d'une section spé- 
cialde, pourrait pourvoir à tout. 

M. Pieven, qui connaît pourtant les tex- 
tes, me parait avoir oublié certaines dis- 
ositions de la Constitution relative à 
‘Union française. 

Prenons quelques exemples, Considé- 
rons l'article GS de la Constitution, Aux 
termes de cet article, « les Etats associés 
euvent désigner des délégués à l’Assem- 
dée de l'Union dans des limites et des 
conditions qui seront fixées par une loi 
et un acte intér:eur de chaque Etat. » 

Il est évident, nous l'avons tous déclaré 
et je ne veux pas reprendre ce point, il 
est certain que les Etats associés de 
l'Union française ne peuvent pas envover 
de délégués au Parlement français. Tout 
le monde est d'accord eur ce point. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
C'est exat. 

M. Pierre Cot. Par conséquent, les quel- 
ques états associés @ni existent aujour- 
d'hui — je vois le signe d'assentiment de 
M. le ministre de ja France d'outre-mer — 
les élats associés plus nombreux qui exis- 
teront demain — car, nous sommes tous 
d'accord, dans le déroulement des cho- 
ses, il y aura demain plus d'états associés 
— seraient privés de toute représentation, 
si nous n'établissions pas l'Assemblée de 
l'Union francaise, Vous leur enlèveriez Je 
seul a hr que la Constitution leur donne 
de participer de façon démocratique à 
l'Union française, Ce serait infiniment 
grave. 

Voilà l’une des raisons pour lesquelles 
nous ne pouvons pas vous suivre. 

en est une autre, D'après l'article 71 
de la Constitution, l'Assemblée de l'Union 











française peut faire des proposilions au 
Gouvernement et au Conseil de la Répu- 
biique. Elle peut faire toutes les proposi- 
üons qu'elle veut, Cela encore, dans le 


| système général de notre Constitution, est, 


pour les membres de FUnion francaise, 
une prérogative extrèmement importante. 

Vous allez me dire : les représentants 
des territoires d'outre-mer pouront 6e 
faire entendre au Conseil de la Répullique. 

Non, monsieur Pleven, pas de la même 
facon, et je vais vous dire pourquoi, 

Au Conseil de la Républioue, les repré- 
sentants des territoires d'outre-mer ne sont 
à ge rainorité, Et lorsqu'il s'agira de 
aire entendre Ja voix des populations 
d'outre-mer, ils pourraient donc seule- 
ment s'exprimer dans une assemblée où 
ils “oraient en ninorité, Cette Ascembiée 
statuant à la majorité ne pourrait don° 
pas faire entendre leur voix de facan suf- 
licante et, si je puis dire, régulière. 

Si nous VOUS suivions, NOUS supprimc- 
rions donc une garantie que leur accorde 
la Constitution. À l'heure actueile, ils ont 
ca petit avantag: que j'estime d'alleurs 
bien insuflisant, mais que nous deman- 
dons à l’Assenib'ée de ne pas leur srppri- 
mer: le droit à la majorité à l'Assemblée 
de l'Union française, 

C'est parce que les représentants . des 
terriloires d'outre-mer seront la majorité à 
l’Assemblée de l'Union française qu'ils 
pourront peser sur le cours de la polilique 
française, en tout cas s'v faire entendre. 
Si nous acceplions votre proposition, nous 
leur enktverions ce droil. il. ne se trou- 
veraient plus associés à la vie publique 
française de la mème facon, dans la méme 
propuition. 

Si, demain, ou-dans quelques années, 
vous nous proposez de imoditier la Consti- 
tution pour donner plus de droits aux ter- 
riloires de l'Union francaise, vous rous 
trouverez probablement à vos côtés, C'est 
notre vœu le plus cher, Nous considérons, 
en effet, qu'on n'a pas fait assez pour les 
territoires de l'Union française. 

Les populalions de ces territoires, soyez- 
en persuadé, considèrent également — j'en 
prendrai volontiers pour témoins tous les 
députés des territoires d'outre-mer — que 
notre Constitution pe leur donne pas suf- 
fisamment de droits et que nous n'avons 
pas tenu les promesses qui leur avaient 
été faites. C'est pourquoi nous ne pouvons 
considérer ce régime actuel comme un ré- 
gune salisfaisant, du point de vue démo- 
cratique. 

Or, aujourd'hui, vous nous demandez 
de leur enlever ce qui vous parail un 
organe supplémentaire, 

H est peut-être supplémentaire si vous 
envisagez l’ensemble de la Constitution, 
mais c'est tout ce dont disposent ces terri- 
toires, parce que c'est la seule chose que 
nous ayons été capables de leur octroyer. 
Il est pour eux, et nous apparaît À nous, 
un moyen essentiel pour la défense de 
leurs droits. 

Voilà les raisons pour lesquelles rous 
voterons contre la groposition de M. Ple- 
ven. 

Celle proposition, monsieur Pleven, 
aboutit à une revision dangereuse de la 
Constitution el constitue surtout une at- 
teinte certaine aux droits des populations 
d'outre-mer, droils que, pour nuire part, 
nous voulons étendre et non pas rétrécir, 
comme votre proposition nous y convie. 
D ee cet ÿ à l'extrême gauche.) 

. le président. La parole est à M. Ple- 
ven. 

M. René Plezon. Mesdames, messieurs, 
soucieux de ménager le temps de l’Assem- 
blée, je ne répondrai que très brièvement 
aux diverses accusations qui ont été ami- 
calement portées contre moi et qui m'ont, 





tout à tour, présenté comme voulant violer 
la Constitution où comme désirant relirer 
au pays français d'outre-mer l'essentiel] 
de ce que la Constitution leur à donne. 

Je crois qu'il suffit d'énoncer ces arcu- 
sations pour se rendre compte quelles 
tiaient sans doute un peu exagérées. 

En premier lieu, vous n'aurez pas Île 
plaisir de voter contre la motion que j'ai 
déposée, car je vais Ja relirer, 

M. Pierre Got. Très bien ! 

M. René Pleven. Je le fais non joint 
parce que VOUS avez CONVaneu, 1415 
parce que l'un de mes propos était, en 
la déposant, de saisir la première occasion 
qui nous élait donnée depuis la loi d'oc- 
tobre 1946, pour discuter de l’Assemblée 
de l'Union francaise et de Ja manière dont 
ele s'imbrique dans la Constitution, 

On m'a accusé d’avoir voulu vio!er la 
Constitution. 

Je me permets de rappeler les termes 
de la motion que j'ai déposée; qui tend à 
ce que l’Assemblée nationale n'aborde pas 
la discussion du projet du Gouvernement 
avant de s'être prononcée sur Ja proposi- 
tion de résolution que j'ai déposée ten- 
dant à modifier la Constitution. 

Le savant juriste qu'est M. Pierr: Cot 
l'a rappelé: c'est en d‘posant une propo- 
sion de résolution, conformément à l'ar- 
ticle 90, qu'on peut demande une modi- 
fication de la Constitution. Je suis, par 
conséquent, resté parfaitement respectaeux 
des dispositions conslilutionnelles. 

En second Heu, M. Defferre — et l'argu- 
ment a été repris quelque peu par M. Pierre 
Cot — m'a reproché de vouloir supprimer 
l'Assemblée de l'Union française. 

Je n'ai jamais proposé cela, J'ai de« 
mandé simplement que l'Assemblée de 
l'Union fiançaise fût constituée, par les 
représentants des pays de l'Union au 
Conseil de la République et par un nom- 
bre égal de représentants de Ja métropole 
désignés par ledit Conseil. 

Or, je vous fais observer qu'aucun ‘da 
vous, malgré le très grand talent que 
vous avez dépioyé n'a répondu quo que 
ce soil à ce qui était le fond et l'argu- 
ment le jlus sérieux en faveur de ma 
proposition. 

ll nv a, en réalité, je le répète, aucune 
différence entre les hommes qui vont étre 
élus demain par les conseillers généraux 
des terriloires d'outre-mer pour siéger à 
l'Assemblée de Union française et les 
hommes déjà désignés par lesdits conseil- 
lers généraux qui siègent actuellement au 
Conseil de la République. 

Ce sont exactement 1es mêmes. 

Les constituants ont inventé un système 
qui est un peu celui de la table gigrgne. 
On commenre par élire le conseil géné 
ral. Celui-ci désigne les représentants au 
Conseil de Ja République, puis les repré- 
sentants à l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise. Et, avant même que l’Assembléo 
de l'Union française ait été créée, c'est 
une initiative gouvernementale; celle dont 
vous reconnaissez l'urgence et que vous 
allez voter, comme je vais Ja voter tout 
à l'heure, qui montre la nécessité de mo- 
dification d'une loi organique, modifica- 
tion que je ne voulais pas, quant à moi, 
laisser passer sans débat. 

Car, en somme, que nous propose le 
Gouvernement ? 

Il nous propose de corriger, dans cette 
loi de 19:6, une de ses imperfertions 
les plus évidentes, puisqu'on allait faire 
siéger, à l’Assemblée de l’Union  fran- 

aise, des personnes qui étaient en réalité 

es élus où des cooptés au troisième de- 
gré. Car tel est l’objet de la proposition 
que nous allons voter. 

Les constituants de 1946, à la deuxième 
Assemblée, avaient disposé qu'il y aurait 
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à l'Assemblée de l'Union française des re- 
présentants qui seraient élus par les as- 
semblées de groupes, elles-mêmes éiues 
par les conseillers généraux. Les critiques 
qu'une telle succession de dispositions ap- 
pelle sont si évidentes que le Gouverne- 
ment a pris l'initiative de corriger la loi. 

Ce qui prouve que mème une loi orga- 
nique, qui n’est pas Cncore appliquée, peut 
voir besoin d'être reclifiée. Ma proposi- 
tion était conçue dans Je même espril. 

Mais, jé ne veux pas prolonger davantage 
ce débat. Je dirai simplement, pour con- 
elure, à M. Defferre, que mélanger les 
500 millions annuels destinés au fonction- 
nement d'une Assemblée de l'Union fran- 
caise aux attributions si réduites, avec les 
4 milliards échelonnés sur trois ans des- 
tinés à Ja construction du porte-avions, ce 
n'est pas un argument digne de Tui. 

Je vous rappellerai d'abord, monsieur 
Defferre, que si j'ai voté les crédits du 
porte-avions c'est parce que le Gouverne- 
ment, présidé par M. Ramadier et dont 
M. Moutet ici présent est membre, nous à 
demandé de les accepter, (Sourires. 

Mais c'est une raison profonde qui a dé- 
terminé mon vole, Il s'agissait d'une unité 
beaucoup pius intéressante pour li dé- 
fense des territoires de FUnion francaise 
que pour le territoire métropolitain, vous 
le reconnaitrez avee moi. 

J'ai vouiu démontrer que, s'agissant de 
sacrifices à consentir pour assurer Ja dé- 
fense des pays français d'outre-mer, 
nous ne Jésinions pas, Inéme au moment 
où nous devions réduire les crédits af 
feclés à Ja métropole. 

M. Jacques Gresa. Mais vous voulez tor- 
piller l’Assemblée de l'Union française, 

M. René Pieven. Je crois done, monsieur 
Defferre, que vous avez eu tort de mèler 
les deux questions, (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche.) 

M. le président, La motion préjudicielle 
déposée par M. Pleven est retirée. 

La parole est à M. Boisdon, rapporteur. 

M. Boisdon, rapporteur. L'Assemblée est 
en réalité saisie de propositions distinctes. 
Je dois les énumérer. 

y a d'abord la question des crédits. 
L'opposition de M. Pleven ne porte pas sur 
ce point. 

I y à ensuite deux propositions relatives 
aux modifications à apporter à la composi- 
ton de l’Assemblée de l'Union. 

H y a, enfin, une dernière proposition 
relative à la durée du mandat conféré aux 
membres élus par l'Assemblée et Je 
Conseil de la République. 

Les projets qui viennent en discussion 
concernent la composition de l'Assemblée, 

Aux termes de la Joi organique, il avait 
été décidé que les assemblées de zones 
— il faut entendre par là les assemblées 
de l'Afrique équatoriale, de l'Afrique oc- 
cidentale et de Madagascar — seraient re- 
nr 5 par des membres désignés par 
es grands conseils de ces zones territo- 
riales, 

I a semblé à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que cette disposition n'était 
pas conforme à l'esprit de la Constitution. 
Aussi propose-t-il que ces quinze membres 
soient désignés, non par les assemblées 
des zones terriloriales, mais directement 
par les assemblées locales. 

I y avait done à répartir entre les as- 
sembiées locales les quinze sièges qui de- 
vaient être pourvus par les assemblées 
des zones territoriales. 

M. le ministre de la France d'outre-mer 
à soumis à là commission des territoires 
d'outre-mer une première répartition sur 
laquelle je ne crois pas devoir insister 
Pour épargner le temps de l’Assemblée. 
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La Commission à ippori { 
difications .( xté, el En 
arrivés ainsi à une reépartlion dont vou 
trouverez l'ind nn «d pport 
n° 1629 

Nous iVO | ) } ut ceft 
rcparlilion en 1 au fait q l'AS 
Or i il \ { ju JOUrS, 0 il 
le territoire de la Haute-Volil par pi 
icvemments sur tro autres territoit | 
Soudan, la Côte-d'Ivoire et le Niger. 

Cela modifie, D tendu, la par! 
tion des sièges, C'est pourquoi US à 
aepos un rapport supplément qu 
porte Ie n° 2237 et qui contient tableau 
indiquant la répartition indiqu 


M. le président. 11 n'v à pas d'oppo 
lion à la discussion d'urgence ?.. 
La discussion d'urgence 


est 0! 


Personne ne demande la parole dans ja 
discussion générale ?... 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique 

L'Ass( mülée, consultée, Î ( ide de pas 


ser ü la discus ion de L'article untaue. 


M. le président. Je donne Iecture de 
l'article unique : 
« Arlicle unique. — L'article 4, paragra- 


bre 


dispo- 


phe 2°, de la loi n° 46-2385 du 27 oct 
1916 est abrogé et remplacé par les 
sitions ci-après: 
RATE — 0 0 
« 2° Représentants des territoires de la 
Pépublique française outre-mer : 


« Territoire du Sénégal. ......., see © 
« Territoire de la Côte d'Ivoire... 4 
« Territoire du Soudan............ 9 
RO NITO OU NIPEr... ss csooc 9 
« Territoire de la Guinée... testé 
« Territoire de la Mauritanie... 1 
« Territoire du Dahomey.......... 2 
« Territoire de la Haute-Volta..... 5 
CROIRE. QU. TORO:... secs 1 
« Territoire du Cameroun......... 5 
« Territoire du Gabon... creer: ti 
« Territoire du Moyen-Congo....., 1 
« Territoire de l'Oubangui........ 2 
« Territoire du Tchad...... osiaue: 5 


« Territoire de Madagascar... 7 
« Territoire des Comores......... 1 
« Territoire des Somalis.......... 1 
« Territoire de l'Inde 1 
« Territoire de Ja 
douie 


rançaise.... 


Nouvelle-Calé- 


= 


Nas ne Eds 1 
« Territoire de  Suint-Pierre-cet- 
PEL Voie 


Personne ne demande Ja parole ?... 

M. Rameîte. Je demande le scrutin, (Er- 
clamations sur de nombreux bancs.) 

M. Juglas, président de la COMMmUSSION. 
Je m'étonne de cette demande de scru- 
lin, puisque Ja commission à été una- 
nime. 

M. Marius Moutet, ministre de la France 
d'outre-mer, Et l'Assemblée parait égalce- 
ment unanime. 

M. le président. Maintenez-vous votre 
demande de scrutin, monsieur Ramette ? 

M. Ramette. Oui, monsieur le président, 
IL est bon que chacun prenne ses respon- 
sabilités, (Nouvelles crclamations.) 

M. le président. Avant qu'il soit procédé 
au scrutin, j'indique que le pointage du 
précédent scrutin a été rendu nécessaire 
parce qu'un groupe qui compte environ 
180 membres a déposé dans ] 
plus de 300 bulletins, (Erclamations sur 
divers banes.) 


de scrutin présentée par M. Ramette, que 
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Li 
À Tru 1 1 Il x 
1 {] { (4 . 
l !, { TET ; Î } } 
M, Edmond Michelet. ! t Q | ! 
\npl | { ( $ 
M. Demusois, !: : 
M. le president, \ il | Ù 
1] 0 t 1 {l t 
porté sur 120 bullet 
M, Demusois. \l: 3 
lattes, \pplaudissement i { {JU Us 
che. Exelamaltions li bai 
M, Rämetio, | nest p \ premicro 
fois qu'un 1! d point , 
M. Edmont Michelet, li | \[1= 
4. le président. Ceci! t 
rendus nécessaire par d 
rieilt J'ai S pro t lu \ 
li té put r dl | 
M: \ \ PE | [ | ) i 
Soit ‘ulus et je di iare, à C4 pl po L 
M. Demusoi que je n'a cepl pa th 
| ODSEIN tion. \pplau SC CET LL che, 
au centre el à droite 
J'ai été saisi d'une demande de écrut 
ad pal le est u M. Bétolaud pour xplt- 
quer son vote. 
M. Bétolaud. Mesdames, messieurs, je ne 
présenterai qu'une observat 
Nous sommes, de la facon la plus fvi- 





| tions municipales, 1 


| missaires 


dente, en présence d'une manœuvre d'obs- 
truction systématique. Elle nous avait été 
annoncée hier par M. Jacques Duclos, La 


manœuvre se déroule dans toute sa splen- 


1 
deur, (Applaudissements à droite. 
Je liens à fa re l'Assemblée ef, par- 
IPSSIIS elle, pa <, Juz sS dune fpo 


lion einsi manifestée, 
Le parti communiste ne veut pas que 
l'Assemblée vole le pl jet relatil itix cle 
emploie tous les ro. 


L 


cédés pour çn retarder l'adoption, 

LE faudra, si nous n'arrivons pas à voler 
dans le délai prévu ce projet indispensable 
qu'on détermine les responsabilités, A 
cette heure, je prends dâte \pplaudisse- 
ments à droite, au centre el sur certains 
bancs ul gauche 

M. Jacques Gresa. [Les s<ahoteurs sont 
ceux qui ont une telle impression, comme 
vous, monsieur Bétolaud! 

M. Edmond Michelet, Cet vou: | i- 
Loteurs ! 

M. le président. La parole eat à M. Demu- 
sos, 

M. Demusois, Nous avons fait Ja preuve, 
hier, à la commission du suffrage univer- 
sel, du réglement et des pelitioi L de 
notre volonté de ne rien faire qui put 
retarder le débat sur la loi électorale ru- 
nicipale, 

Les membres de la commissior pe 
allester devant l’Assemblée que Jes com- 

Comimunistes, ont renoncé à dé- 
fendre un certain nombre d'amendemi nts, 
cu précisant qu'ils ne voulaient pas retar- 
der les travaux de la commission ct lui 


Î 


ivent 


LR 


| permettre d'aboutir rapidement 


les urnes 


|’ ulopti )rl du texte prés nte. \ LE « 
Je désirerais, À la suile de la demande 


l'ar conséquent, monsieur Béto]aud. j'ai 
le regret de vous dire que votre affirma- 
tion, comme à l'ordinaire, est gratuite en 
ce qui confterne Île parti communiste, 
\pplaudissements à l'extrême aauche. 
M. Bélolaud, Elie n'est pa 


Ï 
\ssemblée entière est d'accord pour 


urc demande de scrutin uniquement pour 


, HOUS faire perdre du temp 
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M. le président, l'Crsohc li 
qu: Ja parok 8 
Je mels aux vois 
jet de loi. à 
Je suis saisi d'une demande de serulin 
présente au hom du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 
M. le président. Voisi le résnltat du dé- 


: 
b 1! nétii 


demande 


l'article 


inique du pro- 


lu scruu, 


Nombre de; 
Majorits absolue 


VOIANLE sois e5e 0 O3 


Pour l’adoption...... 604 
GOMATR sssrsssse se LL 
{Assemblée nationale à idopté, 


L'article unique du projet de loi est 
adopté à onz° heures dir minutes.) 

M. Ramette. Après l'intervention de 
M. Pleven, cette manifestation n'était pas 


utile. (Très bien! très bien! à l’ertrême 
gauche, — Exclamations au centre et à& 
droite.) 
Te 
L2 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. L'\s-embiée pourrait 
procéder maintenant à l'examen de trois 
projets qui se ratlachent à celui qu'elle 
vient d'adopter. 

M. Christian Pineau, président de la con- 
mission des finances. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission des finances. x 

M. te président de la commission des fi- 
nances. Je rappelle que M. le rapporteur 
général est obligé, pour une raison de 
santé, de s'absenter, Si l’on ne veut pas 
voter le projet relatif an dégagement des 
cadres des fonctionnaires, il vaut mieux le 
dire franchement. É 

M. Abelin. Le débat est retardé depuis ce 
malin: c'est évident, 

M. Edmond Michelet, Je suis en plein 
d'accord avec M. le président de Ja com- 
mission des finances. 

M, le président, Ces trois demandes de 
discussion d'urgence ne doivent donner 
lieu à aucun débat. 

M. le président de ja commission des fi- 
nances. Nous n'eéli SsavoNs rièh, uronsieur 
le président, 

M. Boisdon. Ce: discussions ne dureront 
que quelques minutes. 

M. le président, Que! est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice- 
présulent du conseil, Le Gouvernement 
s'en reinet à la décision de l’Assemblée. 

H est persuadé que, si elle procède nor- 
malement, ces trois projets seront votés 
dans ua délai très court, 1 suffit qu'il n'y 
ait pas, disons d'empéchement, (Souri- 
re<.) 

M. Demusois, Je demande la paroie. 

M. le président. La parole ect à M, De- 
DISONS, 

M. Demusois, Je veux faire observer à 
l'Assemblée que la succession de projets 
à discuter d'urgence qui retarderait la dis- 
Cussion du rapport dont a parlé M. le pré- 
sideut de la commission des finances n'en- 
gage, en aucune façon, la responsabilité 
do notre groupe. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

M. le president. L'\--emblée va se pro- 
honcer, 

Je consulte l'Assemblée sur la reprise 
imiucdiale de la disenss'on du projet re- 
latif au dégagemeut des cadres de fonc- 
Honnaires, 

Cette 
adopte ) 


proposilion, :nise aux voir, est 





M. Ramette. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
mette. ? 
M. Ramette. Ie groupe communiste 


s'élève contre la méthode d’obstruction da 
Gouvernement qui dépose constamment 
des projets avez demande de discussion 
d'urgence, (Erclamations sur de nombreux 
bancs.) . 

M. le ministre d'Etat, vice-président du 
conseil, Cache7z-vous pour rire, monsieur 
Ramette ! 


Er pe 
DEGAGEMENT DES CADRES 
Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons donc 
la débat sur Ja discussion d'urgene2 du 
projet de loi erlatif au dégagement des 
cadres des magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat. 

“Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin sur la motion préjudicielle présen- 


L 


tée par M. Gresa: 
Nombre des votants .,.,.... 192 

Mijorité absolue ..........., 25 
Pour l'adoption ...... 18% 
Contre ....... sascess 00 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

La parole est à M. le rapporteur géné- 
ral. 

La parole est à M. Barangé, rapporteur 
géutral de la commission des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
En dépit du caractère animé du préambule 
de ce débat, je suis convaincu que l'Assem- 
blée. voudra très rapidement examiner le 
projet de loi qui lui est soumis et qui tend 
au dégagement des cadres des administra- 
tions publiques. Aussi bien, d'ailieurs, M. le 
président de Ja commission des finances 
a-t-il excellemment montré que ce projet 
est la conclusion normale et inévitable de 
l'article 1% de la loi du 25 juin 1947, aux 
termes duquel nous avons Chargé le Gou- 
vernement de faire des économies de l'or- 
dre de grandeur de trente milliards, 

Sans doute pouvons-nous regretter — et 
je crois que la commission des finances 
est unanime en ce sens — que le conseil 
supérieur de la fonction publique n'ait pu 

tre consulté. Mais ce règret n’a qu'une 
valeur indicative devant l'Impérieuse exi- 
gence qui nous conduit à discuter le projet 
de dégagement des cadres qui, je le répète, 
conditionne les économies que nous avons 
le devoir de réaliser. 

Le désir de la commission des finances 
a été surlout de rendre équitables et bien 
partagés les sacrilices que nous allons 
demander aux fonctionnaires. 

Il est incontestable, en effet, que nous 
demanderons à ceux qui appartiennent à 
la fonction publique des sacrilices, IIS sont 
entres dans les administrations à la suite 
d'un recrutement régulier. Ils auraient pu 
penser y faire une carrière normale, Par 
suite des compressions nécessaires des 
services, voici que nous allons es exclure 
de a fonction publique. La commission des 
linances à cru devoir, en leur faveur, por- 
ter tous ses efforts sur le texte du Gouver- 
nement pour que les garanties les plus 
sérieuses soient données aux fonctionnai- 
res et pour que celte éviction des services 
publics reçoive une contrepartie en ma- 
ücre d'indemnités, en matière de pension. 

D'autre part, votre commission des finan- 
ces à tenu à bien marquer le caractère 
exceptionnel de ce projet puisque, aussi 
bien, elle à fait une référence à ce sujet 
dès l'article ter, 

Dans le même article, la commission des 





finances a prévu que, lorsqu'il s'agira 0 
tamment des collectivités lorales, le corse | 
supérieur des services publics sera égale. 
ment consuité. 

A l'article 3, votre commission vou: pro. 
pose que, pour le choix des licenciements 
à opérer, il y ait avis des commission: pi- 
ritaires. Cela nous a semblé indispen-able 
pour donner aux fonctionnaires les garin- 
ties nécessaires. 

Entin, à l'article 4, nous avons pensé 
qu'il fallait marquer d'une façon absolue 
et formelle Ja priorité à établir pour le 
licenciement, Nous avons estimé que tout 
d'abord devaient ètre licenciés les fone- 
tionnaires et agents recrutés en vertu des 
textes d'exceplon pris par le gouverne- 
ment de fait se disant gouvernement da 
l'Etat français, I est incontestable que les 
licenc'ements doivent d’abord ètre effec. 
tués dans les services et à l'encontre des 
fonctionnaires qui ont été aommés par le 
gouvernement de Vichv. 

li conviendra également de tenir compte, 
pour les licenciements, des considérations 
de fainiile et de valeur professionnelle, 

A cet égard, nous avons retenu li no- 
tion de Ja valeur générale des deux der- 
nières années et demandé que cela soit 
Compris duns Je texte, pour que le licen- 
ciement soit effectué d'une manière con- 
verable, 

Bien entendu, ÿl s'agira de remellie À 
la disposition du centre de reclassement 
et d'orientation tous ceux qui auront fait 
l'objet d'une décision de licenciement. 

De même, il ne peut s'agir de lisencier 
des fonctionnaires sans que des disposi- 
lions soient prises en vue de l'octroi d'in- 
dermnités de licenciement. L'articulation 
générale du système tend à accorder un 
mois de ja rémunération globale par 
année de service effectuée. 

Je signale tout de suite au Gouverne- 
ment qu'à ce sujet nous entendons cg 
lement que le bénéfice du décret du 24 juil- 
let 1917 soit accordé pour déterminer la 
calcul de Ja rémunération globale. 

M. Edmond Michelet. J° suis heurcux do 
vous l'entendre dire, monsieur le rappor- 
teur général, 

M. le rapporteur générai. Je l'ai déjà, au 
nom de la commission des finances, ins- 
crit dans le texte de mon rapport et je 
tiens, devant le Gouvernement, à le pré- 
ciser d'une façon encore plus so'ennelle. 

En conclusion, mes chers collègues, le 
projet qui vous est soumis est indispen- 
sable si nous voulons réaliser des écono. 
lies, Je crois pouvoir affirmer par surcroit 
que, tel qu'il se présente à vos délhéra- 
tions, il est équitable, H garantit, autant 
que faire se peut, le droit des fonction. 
naires €t permettra, en définitive, toutes 
garanties ayant été obtenues, d'assurer les 
compressions budgétaires et surtout les 
compressions administratives qui répon- 
dent au désir formel maintes fois mani- 
festé par l'Assemblée, (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Mi- 
chelet, rapporteur pour avis de la cormmis- 
sion de Ja défense nationale. 

M. Edmond Michelet, rapporleur pour 
auis de la commission de la défense natio- 
nale. Je me réserve d'intervenir sur l'arti- 
ele 14, pour soutenir un amendement an 
nom de la commission de Ja défense na- 
tionale. 

M. le président. Il n'y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parolo 
est à M. Pierre Villon. (Applaudissements 
ü d'extrême gauche.) 

M. Pierre Villon. Mesdames, messieur:, 
nous ne pouvons qu'exprimer notre étor- 
nement de ce que la commission de la 
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ffet, quand on veut avoir 
mée puissante et sûre, 
meltre en parallèle la valeur profession 
ne.le, comme on dit dans Ia nouvelle Joi 
et comme on l'a déjà fait pour 
l'ancienne, il cest nécessaire de 
avant tout, compte de l'attitude 
uns et les autres ont eue quand la patrie 
élait en danger. 

Au lieu d'aller dans ce sens, on à a 
contrure, en inême temps qu'on appli 
quait Ja loi de dégagement des cadres, 
procédé à des rappels, à des réintégrations 
d'officiers auparavant épurés sans solde. 
L'est ainsi que sur les 4.350 classés dans 
la catégorie C, c'est-à-dire ceux qui avaient 
observé une attitude passive, 2.507 furent 
rappels à l'activité, concourant à nou- 
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apphquer 


que le: 
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Camarades qui avaient eu une attitude pa- 
iriotique normale chez des militaires de 
l'armée active, les primant mème puisque 
du fait de l'absence de tout tableau d'avan- 
cement, depuis un an, ils présentaient 
une ancienneté supérieure à la leur dans 
leur grade. 

Parmi ces officiers rappelés, 2.203 seule- 
ment furent Pobjet d'une insertion an 
Journal officiel. Les autres 204 furent il- 
légalement réintégrés, sans même que 
leur nom fût porté à la connaissance pu- 
Mique, Ils furent réintégrés grâce à des 
arreles adressés directement 
ieurs d'armes. 
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cents, il aurait fallu mainti nir Ja dé ision, 
il aurait été possible de dégager égale- 
ment des cadres un certain nombre des 
oflicicrs prisonniers cn Allemagne à leur 
retour des camps. Vous auriez pu licen- 


cier ceux qui avaient abandonné Jeurs 
troupes en 1440 el dont les dossiers €xIS- 
tent dans archives de la commission 


au minisitere de la guerre, 

Vous auriez pu, parmi les ex-prisanniers 
de guerre, épurer ceux qui ont capitulé en 
O0 avant l'armistice ou se sont rendus 
individuellement aprés avoir abandonné 
leurs hommes, et aussi ceux qui, en Afri- 
que du Nord, n'avaicht pes eu Je compor- 
tement qu'on aurait été en droit d'alten- 
dre d'officiers de France, mais qui, ce pen- 
dant, n'avaient pas élé épurés. 

M. Edmond Michelet. Tous les officiers 
prisonniers de guerre sont passés devant 
une commission d'enquéle; vous ne salt 
riez l'ignorer, 

M. Pierre Villon. Monsieur Michelet, vous 
êtes trop pressé de m'opposer vos objec- 
Uous. 

Je n'ai pas ici, à cette tribune, tous Îles 
arguments qui me permettaient de répon- 
dre à chacune de vos interruptions, Je 
ne le ferai done pas. | 

Je rappellerai éeulement un petit fait: 
A celte tribune, devant l'Assemblée cons- 
tiiuaute, le général Tubert est venu parler 
d'un certain général de gendarmerie qui 
s'appelait Guillaudot et il a dénoncé son 
action antipatriotique sous l'occupation, H 
a lu le rapport que le commandant Guil- 
laudot, devenu entre temps et très rapi- 
dement général, 

An centre, Comme d'autres! 

M. Pierre Villon. ..….avail fait sous l'occu- 
palion à ses supérieurs greater, ar se 
vantant de faire parler les paysans brelons, 
de leur extorquer des indications sur Îles 
homimes qui Riceiunt artie de Ja Résis- 
tance en jeur mettant le revolver sous le 
menton et d'avoir ainsi obtenu larresta- 
tion de vingt-cinq « terroristes ». 

Le général Tubert à expiiqué que, malgré 
fout cela, cet ex-commandant est devenu 
général en très peu de temps; il est vrai 
qu'il à été l'agent électoral d’un ministre 
de la guerre en exercice. 

Il ne s'agissait pas de vous, monsieur 
Michelet, mais de votre prédécesseur, 

Quant à vous, ministre au moment où 
parlait le général Tubert, vous avez dé- 
cjaré: Mon général, ne diles pas que cet 
homme n'a pas été un résistant. il a passé 
devant une commission d'épuration... 

M. Edmond Michelet. Il csi mème resté 
un an en déportation. 

M. Pierre Villon. ..ct celle qui a 
réintégré le général Guillandot était la 
commission d'épuration la plus dure, la 
plus sévère: celle de la gendarmerie. 

M. Edmond Michelet, C'est exact. 

M. Pierre Viilon. Le général Tubert en 
est resté bouche hée. I] ne savait pas qu'il 
existait une commission d'épuration de la 
gendarmerie, 

Il a téléphoné Je soir même au service 
intéressé pour se renseigner. Il à appris 
que jamais il n'avait existé dans l'armée 
et dans la gendarmerie que Ja commission 
Matter, qu'il n'a jamais existé une commis- 
sion d'épuration spéciale pour la gendar- 
merie, 

M. Edmond Michlet. ]l à existé une com- 
Mission d'épuration qui examinait les dos- 
siers des gendarmes conne les autres, 

M. Pierre Villon, Aus-i, me permettrai-je, 
dorénavant, de ne pas lenir grand compte 
des observalions que vous m'adresserez et 
qui ne sont pas faites pour raccourcir mon 
sonné sur Ja Joi du dégagement des ca- 
ares, 


Nous estimons qu’en suivant cette mé- 





thode d'une épuration successive des élé- 
ments les plus dangereux jusqu'aux élé- 
inents les moins valcureux de l'armée, on 
aurait pu éviter un système de dégage- 
ment des cadres qui a créé la démorailsa- 
tion parmi les cadres de l'armée. " 

D'ailleurs, c'est une loi qui donne l'im- 
pit ssion d'apporter des avantagt s, alors 
qu'en fait toutes ses dispositions pour- 
raient être résumées en deux mots: Le 
ministre a le droit de refuser son dégage- 
ment à quiconque le demande; il a, par 
contre, le droit de dégager quiconque n2 
demande pas à être dégagé. 

Ainsi, la menace de l'exclusion de Jl'ar- 
mée par la loi de dégagement des cadres 
pèse sur l’ensemble de ceux-ci. 

On a utilisé des méthodes mécaniques 
pour désigner ceux qu'on voulait élimi- 
ner, On à institué des barèmes et on a 
surtout procédé à un abaissement des li- 
miles d'age. 

Or, cet abaissement des limites d'âge 
pouvait êlre juste dans une période nor- 
inale, mais, dans une période où l’on sor- 
fait d’un combat Gù une petite minorité 
de Ja nation avait trahi alors que la grande 
Majorité avait été aux côtés de la France, 
il était extrémement dangereux. 

En particulier, cette mesure a frappé les 
sous-officiers qui pendant 1%, et inême 
17 ans avaient fait parfaitement leur de- 
voir mais ” n'avaient jamais eu la pos- 
sibilité de franchir la limite qui sépare le 
cadre des Ssous-officiers de celui des offi- 
clers parce que l'armée était ainsi faite 
que le sous-officier devenait rarement ofli- 
cier. 

C'est grâce à la résistance que des cen- 
laines de ces hommes se sont mis à la 
iète des maquisards, à la tête des insue- 
gés. Ils m'ont pas attendu l’ordre de mo- 
bilisation du 6 juin 1941: ils ont fait leur 
devoir, alors que beaucoup d'officiers ne 
l'ont pas fait, 

Ces hommes ont dirigé des coups de 
main, se sont révélés comme de véritables 
chefs militaires, c'est-à-dire qu'ils ont su 
adapter Ja tactique aux nécessités d'un 
combat compiètement nouveau alors que 
d'autres, quelquefois même dans les orga- 
uismes supérieurs de la Résistance, en 
restaient à des svstèmes nérimés, voulant, 
dans Ja guerre de guérillas, agir comme 
s'ils avaient à utiliser une immense armée 
pourvue d'avions et de tanks! Fs parlaient 
d'attaquer de front, de déborder gar les 
ailes, d’envelopper, alors qu'il s'agissait 
de conduire des hommes qui possédaient 
un pistolet pour deux. 

Ces chefs out continué Je combat, JIs 
sont allés sur le front du Rhin ou ils ont 
combattu sur le front de l'Atlantique, ils 
étaient aimés par leurs hommes ct sa- 
vaient les commander, 

Que penser d’un Gouvernement qui dit 
un beau jour à ces hommes: vous êtes 
maintenant officiers, mais vous ne pou- 
vez le rester; ou bien vous accepterez de 
reprendre votre grade d'avant-guerre ou 
bien vous serez dégagés, 

Certains mèmes n'ont pas été intégrés 
dans l'active précisément parce qu'on 
avait abaissé la limite d'âge. Ceux-là sont 
ainsi en plus mauvaise position que leurs 
camarades qui sont tout simplement res- 
tés tranquilles en obéissant au gouverne- 
ment de Vichv et en ne se conformant 
même pas à l'ordre de mabilisation du 
G juin 1944, Ces derniers ont conservé le 
grade qu'ils avaient auparavant; iis gar- 
dent l'ancienneté que leur confère la du- 
rée de cette présence tranquille dans nne 
armée qu!, à une cerlaine époque, était 
au service de l'ennemi, 

La preuve est faite que la loi du 5 avril 
a surtout abouti à l'arbitraire, dans la 
mesure où il n'existe pas de loi de recru- 
tement et des cadres. En effet, le ministre 
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peut lui-même décider que teile ou teile 
catégorie ne peut pas être dégagée. _— 
C’est ainsi que l'on a dit aux médecin; gne 


qu'ils ne pouvaient pas être dégagés. C’est cou 


qu’en effet. nous n'avons pas assez de tait 
médecins miitaires., L'argument est évi- res 


demment compréhensible: les gains des cat 
médecins civils sont de nature à incit 
les médecins militaires à obtenir de quit- doi 
ter l'armée. (LES 

Mais quand on voit le même principe on 
appiqué à certaines catégories militaires 
comte les musicicas de ségiment, on est 
un peu étonné, 

On est surtout étonné, quand on va au 
fond des choses, de constater que, dans 
certaines catégories exceptées de lappli- 
cation de Ja loi de dégagement, il se trou- 
ve des heureux qui obtiennent satisfac- 
tion quand ils savent faire appuyer leur 
demande de dégagement en frappant à la 
bonne porte. 

M. Tourne, C'est exact, 

M. Pierre Villon, J'ai des dizaines de 
lettres de sous-offitiers qui voudraient 
être dégagés et qui ne peuvent pas obtenir 
ce dégagement, alors qu'à côté d'eux des 
sous-officiers se trouvant exactement dans 
le même cas ont obtenu le leur. 

Voilà l'arbitraire auquel conduit l'appli- 
calion de Ja loi du 5 avril 1946, du fait de 
l'absence d'une loi des cadres et du re- 
crutement. 

Une fois de plus, le fait que les lois mili- 
taires n’ont pas élé votées ni même propo- 
stes à temps conduit à une injuslieée cons- 
tante qui crée dans l’armée un état d’es- 
prit de démoralisation et permet en même 
lemps à d'aucuns de jeter le discrédit, 
parmi les militaires, non pas sur les res- 
ponsab'es de ces retards, non pas sur ceux 
qui ont mal appliqué certaines lois votées, 
mais sur le Parlement tout entier, sur la 
démocratie et, en dernière analyse, sur les 
communistes, (Applawdissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Ainsi, on voit que la loi du 5 avril 1946 
est subitement réduite d'une façon très 
sérieuse dans ses avantages; on voit que 
la suppression de l'indemnité provision- 
nelle met subitement ceux qui ont eru bé- 
néficier de la loi de dégagement des ca- 
dres dans une situation inférieure à ceux 
qui ont été mis à la retraite d'office, c'est- 
à-dire aux collaborateurs. 

C'est le fait du ministre des finances 
qui a pris cette décision et cela permet 
ensuite à M. Michelet de nous proposer de 
voter certaines dispositions aujourd'hui 
même, ce que nous ferons d'ailleurs, pour 
notre part, afin d'annuler celte injustice. 
Mais, ainsi, la part de chacun aura été 
faite: l’un aura permis de mener une 
campagne antidémocratique, et l'autre 
aura permis d'attirer sur lui les remercie- 
rare Vous de ceux qui auront été 
aegages. 

M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces, Le ministre des finances applique la 
loi; il ne peut rien d'autre. 

M, Pierre Villon, J'iwnore s'il existe 
une Joi. particulière prévoyant que ceux 
qui sont dégagés en appiication de Ja loi 
du 5 avril 1946 doivent bénéficier ou non 
de l'indemnité provisionnelle attribuce 
aux retraités et aux fonctionnaires. 

M. le minisire des finances. La loi est 
formelle. 

M. Pierre Villon. Je ne comprends alors 
pas pourquoi, seul, de tous les retraités, 
ceux-là ont été exceptés du bénéfice de 
l'indemnité provisionnelle, 

M. Joubert. IL n'est pire sourd que ce- 
lui qui ne veut entendre. 

M. Pierre Villon. Et maintenant, on nous 

opose une Joi de dégagement qui pro- 
onge celle du 5 avril 4M6 et qui, ensuite, 
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la remplacera. La lecture du projet témoi- 
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0 du rapport ur et de la 
cou tuission de sausegaraer dans une CeT- 
taire mesure les intérêts des fonctionnai- 
res Œui pourr. aient être atteints par l'appit- 
sation de la loi. _ s, Inall ‘ureusement 
ucuue des garanti , bie ‘n qu'avparfaite 

dout bénéficient ! clionnaites ne pro 
lousra les militaires contre j'arbitraire 


Wim esion { IL 
nent pas dars l'armée ct! 


Ou parle d'une : 
y en a évidenn 
bien au 


contraire, le défaut d'une loi des 
caurcs et de recrulement permet le fait du 
prinre bien plus enore que dans aveuno 
autre administration. 

j! y a les notes, me direz-vous. Mais 
qu le est la valeur des nôtes dans l’ar- 
ax? , quand on suit que des officiers sortis 
de :a Résistance, ct dont on n'a pas pu 
éviter l'intégration, ont été rutés qua- 
re fois en deux als, qi on lës a fait 
passer par des siages, bar des écoies et 


pai toutes sortes de commandements sue- 
ce--ils où il leur à été impossible de faire 
la preuve de leu valeur, qu'ils avaient 
dijà faite dans le combat? 
H, Berger. C'est parce qu'ils avaie] it le 
Me eur d'être de bons républi ains | 
. Pierre Villon. Ce qui joue dans l'ar. 
me c'est la cote d'amour. Combien d’off- 
ciers w'ont dit que l'atmosp hore dans Les 
poyuies est irrespirable, qu'on se croirait 
encore dans l'armée de Pétain et que des 


ofliviers Snpéricurs, en particulier, défen- 
de: lès idées qui fu: ent chè: au IDAT C- 
cha! 

I! y a la cote d'amour et il y a autre 
chose. HN y a 1a question 26 sur Ja flche 


Le it nseigneme at d'officier ou d' aspirant. 
Edmond Mich£iet. Nous v vo. à ! 
5 Pierre Villon, Précisément ! 
s le parement d'un pays dont sa 
ditu tion déciare que Hé uni ique esi 
laïque, on à je droit de déeinander pour- 
qui On-queslionne un officier sur sa reli 
LOTIR 
Le ne venaif mi ne à l'esprit de personne 
Bt la guerre «de poser celte question. 
RTE i-1nême, la question de religion m'a 


té posée pour la premiére fois par un 
of: r de police, Sous Pétain, à la pré- 
fecture de police, où l'on vovuit dans les 
Couioirs eirculer en uniforme les officiers 


de la Wehrmacht. 


E! quand ne demandé à l'adjoint dun 


prélet de police de l'époque, à l'adjoint 
de M. Langeron, comment il se faisait 
qu'en France on posait la question de 


reli tion... 

M, Octave Amiot. C'est faux! 

M. Pierre Villon, ...il m'a sépondu: 

« Mais croyez-vous que nous sommes en- 
core a France ? » 
C'est donc bien à partir du moment où 
l'on pouvait dire qu2 nous n'étions pus 
en France qu'on commenca à poser cette 
que<ton, 

M, le général Malleret-Joinville. Voulez- 


vous me permettre de vous inieivompre, 
mon cher co:lègue ? 
ES: 


Pierre Villcn. Volontiers. 
le général Maïleret-Joinviile, Puisque 


l'on conteste l'aftirimation de M. Vill..… 


M. Bouxom (ax ne la contesle pas, on 
en sourit, 

H. le général Malleret-Joinviile. ou 
que, fout au mas on pense qu'il ne s ‘agit 
qu: d'un fait isolé, e voudrais me per- 
lueilre de Lire deux Fe Poe extraites d'un 
Hal que vous connaissez Lien et sous 
a siynature d: M. 


Buré : 
« L'armée n'a pas été épurée, cela va 
Sal< dire, mais elle a élé sus c'Cricalisée, » 

Ei un peu plus loin il ajoute: 

“« On m'avait affiriné qu'is valait mieux 
se présenter cuez M. Miécuc!t avee un 
bicet de confession qu'avez uu certificat 
de résistant. » 

nn. Yves Fagon. Chez M, 


*. 
}, il [ail Lai 
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Se prés RS i ‘te du I com- | M. Piorre Villon. À partir à nent 
Ii -te, | | “le à Ja tisure le nom d'un 

À l'ertrême gauche. C'est ui | mort 1! ii nnisteur 

M. Bouxom, \ouz: : ivez bien que Ces |} lb verte. 
parlement vra | de, r'e *.  — 

M. le président. \ , ] | An] Se) s } 

LE : s 1 t 
M. Vilon. de | M. y es Péron, 1! : pue la vérité 

M, Pierre Villon. J'ai demandé des ex-|4 
Dit it! )t11S U inin!s Ü ] \ güu ia | M. Pierre Jontel. { \! { l'or- 
question 26 | dure au 

un | : : 

I m'a répondu lé) fo | lu cen L qui 
Commission... st mor! 

F3. Kir, Elle permet de sa ] M. Henri Douret. ! vec l'au- 
iccès, quel prècre dit enterrel l'intéres | torisat M. À L ine 
lous ceux qui ont fait gucr! savent, | observat 

M. Amioi. Monsieur Viilon, vo M. Pierre Villon, Je vous en jm 
me permeîitre une obse;rvation ? M. Henri Bouret, Von r Villon, vous 

M, Fierr e Villon. \o!l inilers. “nblez )! A l peu tt que c'est 

M. Amiot. J'ai été militaire avant le 1 M. Marcel! Cach qui prononca 
gume de Vichy et l’on m'avait déjà de- | Je notre camara \ Helleu le juste 
ia r} lé à quelle confession j'appa: enais. | éloge qui lui revenait et qui afla droit 
Cela se comprend, car il est normal qu'en | su ca bea \ d’entre 1 
cas d'accident morte] l'intéressé puisse | Et puisy \ PA jues- 
êire inhumé par un rministre de sa reli- | { : 
gi n. (Rires à l'extrême gauche. — Apr M. Pourtaict. C'est de votre côté qu'on 
dl: Lau lis sementis au centre el à droit e ‘a SOU'OX 

e lo: A ] t ] "A ss . r ira “ue " 

A ntendre M. Vil ». ON à qui rt 14 M. fosses Bouretl. ……)C pui aire que ce 


conviction que bientôt tous les offcie: 
non inscrits parti 
considérés comme des 
plaulissements à droite. 

D'ailleurs, monsieur 
l'habitude de traîner vo 
la boue, N'avez-\ ] 
cesseur, M. Yves Ilelleu, au cours de !a 
dernière campagne € 
plaudissements au centre.) 


COTMIHUNISIE SL li 


l'aborateurs. 1p 


au 


Pourtant lorsqu'il est mort, l'un des 
vôtres ds reconnu sa qualité de patriote 
Soyez donc beau joueur: montrez un peu 
de propreté, ne salissez pas tous vos 


adversaires ét ne faites pas l’éloge incon- 
sidéré de tonus ceux qui partagent votre 
( \nplai diss centre et & 


opinion, CMOS 


droile.) 


au 


M. Pierre Villon, Puisque vous m'alla- 
quez de celle façon, je vous répond 
que nouz he manquon is de propreté 


parce que nous dér 

M. Bouxom. Mais si, on vient de vous le 
montrer. 

M. Edmond Michelet. 
jours les autres, 

M. Yves Fag on. Vous insultez les morts. 

M. Pierre Villon. parce que nous de 
noncons des inesures qui sont res 
à la ConSlitulion: et &i certains. ici, n’ont 
pas le respeet de la trait lion républicair 1e, 
le corps éicctoral jug … (Applaudiss 
ments à l'ertrème quu 6 — Ex arr sai 
et rires à droite et au centre) 

M. Pierre Montel, Vous vous croyez ré- 
publicains ! 

M, Pierre Villon. cl puisque vous me 
cherchez une querelle d’cædre départemen- 
tal, mon<ieur Amiot, je vous rapelle 
que certains jeunes jocistes qui se 
promèénent dans notre département pré- 
tendent que Pierre Villon n'ose pas dire 
son Viai nom, qui à pourtant élé un nom 
glorieux, puisque c'est ceui sous lequel 
j'ai été arrété. (Applaudissements a l'ez- 
trême gauche.) 


Vous salissez tou- 


[en 
YiL! 


M. Arthur Ramette. Voilà les salisceurs! 
M. Pierre Villon. Certains de vos amis 
racontent que je ne suis pas Français, que 
ma mère cest Lithuanienne, et d'autres 


balivernes de ce genre. 
Ce que aous avons dit de M. Yves ones 
n'était pas une ca:omnie, mais la parfaite 
vérité. Nous constations, preuve à 1 ‘appui, 
qu'en 1913 eucore il vantlait la politique 
sociaie du maréchal Pétoin, (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche. — Vives ercla- 
inalions à droile et au centre.) 
Sur plusieurs bancs au centre. 


Tr 


Vous in- 





SUHCZ Un IUT 


n'est pas seulement das votre départe 
ment que les représentants de votre parti 
essavent de contester les titres de résis- 
lance de ceux qu e sont pas ( vôtres 

Je sais que vous avez été Vous-Inéme un 
résistant authentiq ua magnifique ré- 
sistant, Je vous demande de ne pas céder 
À la haine parlisa et de vous souvenir 
qu'en d'au temps la Résistance nous 
unissait, (Apydaudissements au centre et 4 
droite 


M. Yves Péron. Diles cela \miot. 


M. le président. Mes chers collègues, rc 
venons au débat. 
M. Pierre Vilion, ans son beau discours, 


collègue disparu, mou 
vovail que ce qu 
(Vives protes{ta 


en hommage À un 
ami M. Mar hin LE 


avait été grand et beau. 


1 LA 


lions au rentre, — Bruit. 
M. Yves Fagon. C'est une honte! | 
M, Bouxom. \ou: continuez à INSUILCP 


un mort. 

M. Pierre Villon. …il n'a 
peier lalls q ious avons eu 
cher au vis nt Nouvelles et vu 
tutions à droite et au centre.) 

M. Yves Fagon. Quand on fera l'« 
funébre de M. Marcel Cachin, on oubliera 
peut-être l'aftiche qui portait sa signature 
sous l'occupation. 

M. Pierre Villon. En 
de nos plus g'or.eux camarades, 
Fagon, vous reprencz à votre comple un 
faux de la Gestapo que nous avons dé- 
noncé sous l'occupation, (Erclamalions 
au centre el à droile. — Brut.) 

M. Perre Montel, la C: 
différente du { Guépéuu. 

Vous voulez remplacer l'une par l'autre. 

M. le président de la commission, Je 
demande à mes collègues de ne pas pro- 
longer ce débat, qui ne grandira pas }# 
renom du régime parlementaire. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

A l'extrême gauche. Ce n'est pas à 
qu'il faut le dire. 

LR le président de la commission. Je ne 
dis cela à pe rsonne en parti euiier. 

Ce débat n’est pas digne de nous 

Nous avons aujourd'hui à ex iminer un 
projet de dégagement des cadres. Nous 
N'AVONS pas à débattre de l'épuralion tee 
qu'elle a été réalisée par de précédents 
ministères. 


vail pa nl 
à repru- 


s proies 


ra pr- 


oge 
loge 


ainsi un 
monsieur 


ieeultant 


stapo n'était pas 


nous 


Revenons à la question et ne prolon- 
geuns pas un débat ul. {Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

s. Suns Bouret. C'est avec des mélhn- 

les de ce genre que l'on à assassine 
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Alexis de Villeneuve, (Applaudissements 
au centre.) 

M. Poimbœuf. Le parti communiste ho- 
mologue les assassinats. (Protestations à 
Lertréme gauche.) 

M. Pierre Villon. Monsieur le président, 
puisque vous intervenez si volontiers 
quand il s'agit de ce côté de l’Assemblée 
(l'orateur désigne l'extrême gauche), je 
vous demande de faire retirer ces paroles, 

M. Colin. Vous oubliez, monsieur Villon, 
que notre camarade Yves Hellcu était 
chef des F. T. P. de l'Oise. 

M. le président. Je n'accepte pas d'èlre 
accusé par quiconque de partialité, 

J'ai essavé à plusieurs reprises, en 
adressant à toute l'Assemblée, d'obtenir 
le silence, Je demande à M. Pierre Vit- 
lon de me faciliter Ja tâche en restant dans 
le cadre du suiet qu'il a à traiter. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à 
droile.) 

M. Pierre Villon. Je reste parfaitement 
dans le cadre du sujet, 

Et si l’on veut Fion me permettre de 
poursuivre, j'insisterai sur le peu de ga- 
ranties que nous donne le projet qui nous 
est présenté contre l'arbitraire qui régnera 
dans l'armée tant qu’on appliquera cette 
loi, tant que la question 26 existera. 

Je me suis donc adressé à M. le mi- 
nistre de la guerre. Je lui ai demandé 
pour queile raison cette question 26 
était posée, Il m'a répondu qu'elle ser- 
Vait à connaitre, en cas d'accident, quel 
prêtre il fallait appeler, et et à permettre 
d'établir des statistiques afin de calculer 
le nombre d'aumôniers des différentes 
religions dans l’armée. 

M. Burlot. Ce n'est toujours pas le sujet. 

M. Pierre Villon. Celte explication est 
peut-être valable, mais M. le ministre n'a 
pas répondu à une deuxième question, 

M. Burlot. Au fait! 

M. Pierre Villon. La voici: quelles me- 
sures avez-vous prises pour empêcher que 
Ja réponse ou la non-réponse à la ques- 
tion 26 puisse nuire à Pétancentnt des 
intéressés ? 

M. le ministre de la guerre n’a pas jugé 
bon de me répondre, 

Le jour où il répondra à cette question 
de façon satisfaisante, je serai un peu 
plus tranquille ; mais, en attendant, ce seul 
exemple démontre le danger qu'il y a à 
« bâcler » aussi rapidement une loi sur 
le dégagement des cadres militaires pour 
les assimiler aux cadres civils, exactemeni 
comme s'ils bénéficiaient des mêmes ga- 
ranties. 

J'ai ae ee d'ailleurs, que l’ap- 
plicalion de cette loi ne sera pas très im- 
portante, 

En effet, ce n’est pas le fait de donner 
au Gouvernement la possibilité de déga- 
ger des personnels qui est essentiel, Ce 
qui est essentiel, en ce qui concerne l’ar- 
mée, c'est la volonté délibérée de trans- 
former cette armée pour lui permettre 
d'effectuer des dégagements importants, 
tout en lui garantissant une valeur com- 
battive et la possibilité d'assurer la sécu- 
rité du pays dans l'avenir, 

Voilà ce que j'avais à dire en ce qui con- 
cerne ja partie du projet de loi qui a trait 
aux cadres militaires, 

J'ajoute simplement quelques observa- 
tions très brèves sur un autre danger que 
j'aperçois dans ce projet, en ce qui con- 
cerne l'avenir de la défense nationale. 

I s'agit de la fin de l’article 4% qui dis- 
pose qu'il est possible d'étendre et d’adap- 
tèr au personnel des départements et des 
communes, ainsi qu'aux collectivités ou 
entreprises visées à l’artiele 1% de la loi 
du 15 février 1946 les dispositions du pré- 
sent projet de loi. 

Or, en ce qui concerne les arsenaux Jes 





établissements de l'Etat, les sociétés na- 
tionales qui sont tous visés par ce pa- 
ragraphe, je suis extrèmement inquiet des 
effets de l'application d'une telle loi. 
Dans cette Assemblée, certains ne lais- 
sent pas passer une occasion de s'attaquer 
aux sociétés nationales, aux établissements 
de l'Etat et à leur reconversion. Cependant, 


j'ai l'impression que ce n’est pas du même 


côté que viendront les objections contre 
l'application de la présente oi. s 

l'ourtant, quel est l'industriel proprié- 
taire d'une affaire privée, qui n'irait pas 
à la faillite si, du Jour au lendemain, de 
l'extérieur, on Jui jmposait, sans considé- 
rer son bilan, ses bénéfices et ses pertes, 
son carnet de commandes, ni les condi- 
tions de sa production, une réduction de 
son personn°l ? 

Pour ma part, je connais de très près un 
cas dont j'ai parlé l’autre jour, ici; il 
s'agit de l'atelier de chargement de Mou- 
ins, le jour où, en application de cette 
loi, on <upprimera 5 ou 10 p. 10 de 
l'effectif de son personne!, ce sera la dé- 
sorganisation complète de ses méthodes 


de production, et, en même temps, le 


ralentissement de ses fabrications civiles. 
Done, en réalisant en apparence des éco- 


nomies de salaires et de traitements, d'un : 


côté, on enregistrera, de l’autre, une ren- 
trée moins grande de fond, du fait que 
la production de caractère civil sera moins 
importante, 

Au contraire, si l’on permettait à cet 
Étahiissement — qui ne peut le faire sans 
avoir l'avis de ces messieurs de l’inspec- 
ion des tinances — d'employer que:ques 
ouvriers en plus et d'installer quelques 
postes de soudure supplémentaires, il 
pourœait abaisser de 39 à 26 heures le 
lemps nécessaire pour fabriquer un rou- 
leau agricole. 


L'inverse est vrai; si, demain, vous. 


Donner 10 p. 100 du personnel, les mé- 
thodes de production seront différentes; 
cela entraînera des pertes de temps qui 
condu#oat obligatoirement à une augmen- 


tation de la durée du travail pour fabri- | 


quer un produit défini, 
Tant quil n’y aura pas de garanties 


plus précises, à la fois en ce qui concerne : 


ies établissements de l'Etat et l’armée 
elle-même, nous ge pourrons doancer notre 
accord au présent projet de loi, 

C'est dans ce sens que, tout à l'heure, 
nous présenterons des amendements, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La paroïe est à M. Cot, 

M. Pierre Cot. Je voudrais, brièvement, 
appeler l'attention de l'Assemblée eur la 


gravité du problème qu’on nous demande : 


de traiter dans des conditions qui me pa- 
waissent mauvaises. 

IL s'agit, en réaiité, si nous voulons 
faire quelque chose de sérieux, de réfor- 
mer nos méthodes administratives et notre 
administration, 

Je crois qu'il est mauvais de le faire 
sous lPaiguilon des mécessilés financières, 
parce que nous risquons ginst de prendre 
un certain nomlbre de mesures précipitées 
qui iront à l'encontre du but visé. 

Pour déve'opper cette opinion je présen- 
terai, tout d’abord, tès rapidement, deux 
observations générales qui, dans ma pen- 
sée, sont nécessaires pour bien situer le 
problème. 

En premier Jieu — je vais faire plai- 
sir à M. le ministre des finances, sans 
doute — je pense que nous sommes tous 
d'accord pour considérer qu'il y a, à 
l'heure actuelle, dans notre machine ad- 
ministrative francaise, pléthore de fonc- 
tionnaires, et qu'il faut en suprimer. 

J'indique, cependant, qu'il faut bien 
s'entendre: nous avons trop de fonction- 
naires par rapport à nos possibilités, Mais 


cet excès de personnel n’est pas particu- 
lier à la fonction pubiique. Nous avons, 
par exemple, constaté, ces jours derniers, 
qu'il y avait en France trop de commer- 
cants pour le volume des affaires qui est 
À l'heure actuelle celui de la France. 

Par conséquent, le vérilable problème 
est celui de la distribution de Ja muain- 
d'œuvre dans notre pays, suivant nos be- 
soins et nos possibilités. Ce problème, il 
faudra bien qu'un jour nous l'abordions 
dans son ensemble. 

L reste que nous avons trop de fonc- 
tionnaires et que nous devons essayer de 
supprimer les emplois inutiles. Voilà ma 
première remarque. 

Seconde observation: Si vous vou'ez 
supprimer des fonctionnaires, il faut ce- 
pendant prendre garde de ne pas compro- 
mettre, par des mesures précipitées, le re- 
crutement des agents de l'Etat, Il est tout 
aussi important d'avoir de bons fonction- 
paires que de ne pas en avoir trop. 

Quel est le moyen de résoudre ce pro- 
blème de la qualité ? 

j Le moyen le plus désirable — je pense 
ue nous en serons tous d'accord — serait 


! de pouvoir payer largement les hommes 


qui sont au service de l'Etat, 

Vous le savez, si, pendant la période 
: 4920-1910, tant de fonctionnaires ont dé- 

serté la fonction pub'ique, c’est que, déjà, 

nous ne leur faisions pas des conditions 
| suffisantes. 
| Seulement, ce moyen, nous ne pouvons 

pas l’appliquer à l'heure actuelle, Nous 
. sommes obligés de payer insuffisamraent 
nos fonctionnaires. Et c’est vrai du haut 
en bas de l'échelle de la fonction publi- 
que. II y à, a'ors, un second moyen. 

M. Fernand Bouxom. Sur un thème pa- 
reil, nous pouvons parler pendant trois 
jours! 

M. Pierre Cot. Vous voyez que je parle 
presque en style télégraphique; vous allez 
voir pourquoi j'ai indiqué cela, 

Dans un moment où nous avons trop 
: de fonctionnaires et où nous voulons tout 
de mème garder les éléments de qualité, 
si nous ne pouvons pas les payer suffi- 
. Samment, nous avons à notre disposition 
un moyen qui, lui, ne coûte rien. C'est 
de donner aux fonctionnaires de l'Etat des 
garanties léga'es supérieures à celles que 
peuvent leur procurer dss emplois privés. 

Vous le savez, mesdames, messieurs, 
ces garanties sont l’une des raisons qui 
ont toujours appelé vers la fonction pu- 
blique de nombreux fils de notre pays. 
Ils savaient que s’il ne trouvaient pas au 
service de l'Etat, des départements et des 
communes, une rémunération suffisante, 
en contrepartie ils avaient — outre la 
satisfaction morale de servir, non pas des 
intérêts privés, mais l'intérêt publie — 
une sécurité qui leur manquait dans les 
emplois privés. (Très bien ! très bien 1! 
: à l'extrême gauche.) 

Vous le voyez, je ne parle que depuis 
deux minutes; je pense que je n'ai pas 
excédé le temps de parole nécessaire pour 
poser le problème. 

Voilà pourquoi, si vous voulez à la fois 
réduire le nombre des fonctionnaires et 
ne pas compromettre la bonne marche 
des services publics, il est indispensable 
de maintenir de façon absolue les garan- 
ties légales qui sont accordées aux fonc- 
+ ri par le stajut que nous avons 
voté. 

M. Anxionnaz. Mon cher collègue. vos 
observations valent dans votre esprit, je 
| pense, pour les personnels des cadres de 
notre armée ? 

M. Pierre Got. Evidemment ! Quand je 
parle des fonctionnaires, j'entends ce mot 





! dans le sens le plus large, celui qui est 


nl 


i précisé dans le projet de loi en discussion, 
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puisqu'il vise, non seulement les person- 
nels civils, mais encore les personnels mi- 
jitaires et même les magistrats. C'est un 
point sur lequel, d’ailleurs, je serai obligé 
de revenir dans un instant. OR 

Ainsi, ne touchons pas aux garanties ins- 
crites dans la loi, car, dans la période 
actuelle, je le répète, toucher à ces garan- 
tes c'est risquer de compromettre la qua- 
té du recrutement de Ja fonction publi- 
que. s De is 

Après ces observations générales, J'arrive 
à l'examen du projet qui nous est proposé. 

fout d'abord, enchaîinant avec ce que 
je viens de dire à notre coliègue, 
M. Anxionnaz, je pose la question, car, me 
semble-t-il, le texte n’est pas suffisamment 
clair sur ce point: l’article 1% va-t-il s'ap- 
piquer, non seulement au personnel eivil 
et militaire, mais aussi aux magistrats 
de l’ordre judiciaire ? 

Si oui — il faut le dire nettement, et si 
je me trompe vous reclifierez — c'est que 
vous envisagez de suspendre des garanties 
qui sont inscrites, non plus simplement 
dans le statut de la fonction publique, mais 
dans la Constitution elle-méme, 

M. de Menton. Il semble que vous 
n'avez pas lu le texte, 

M. le ministre d'Etat, vice-président du 
conseil. Lisez l'article 2, monsieur Pierre 
Cot. 

M. Pierre Cot. Nous allons le lire, si vous 
vouiez. 

M. de Menthon. Nous l'avons lu. 

M. le président. IL y aurait peut-être 
intérêt, monsieur Pierre Cot, à ce que 
vous reporiiez ces observations sur l’ar- 
ticle 2. 

M. le ministre d'Etat, vice-président du 
conseil, Voulez-vous me permettre de vous 
répondre, monsieur Pierre Cot ? 

M. Pierre Cot. Volontiers. 

M. le ministre d'Etat, vice-président du 
conseil. L'article 2 précise que les magis- 
tats ne pourront être licenciés qu'en 
vertu d’une loi. Le Parlement interviendra 
done en ce qui les concerne, 

Mais quand, en vertu d'une loi, ils au- 
ront été licenciés, restera à régler Jeurs 
indemnités. Elles le seront, évidemment, 
conformément aux règles du texte que 
nous sommes en train de discuter, 

M. Pierre Cot. Je suis très heureux de 
vous l'entendre dire, monsieur le vice-pré- 
sident du conseil, Mais permettez-moi de 
vous faire observer que, sans cette préci- 
sion, votre articie 2, rapproché de l'article 
1%, pouvait jaisser supposer que c'élait le 
projet de loi que nous discutons qui per- 
mettrait d'opérer les réductions dans le 
cadre des magistrats, 

Nous savons donc maintenant que, pour 
les magistrats, une loi particulitre inter- 
viendra. 

Voyons ce qui va se passer pour les au- 
tres agents de l'Etat, Je résumerai ma 
pensée en présentant deux observations. 

La première — je suis obligé de reve- 
nir un peu sur ce qui a déjà été énoncé 
précédemment par notre collègue M. Gresa 
——- c'est que vous allez, si ce projet est 
voté, supprimer, au détriment des fonc- 
tionnaires et de la fonction publique, une 
garantie qui avait été accordée par le sta- 
tut de la fonction publique. Cette garan- 
tie, c’est la consuitation préalable du con- 
seil supérèëeur de Ja fonction publique. 

Le statut de la fonction publique — on 
vous l’a dit tout à l'heure — prévoyait que 
le conseil supérieur de Ja fonction pu- 
que devait être consulté. 

J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt l'ex- 
plication qui a été donnée par M. le vice. 
président du conseil sur ce point. IL me 
permettra de lui dire qu'elle ne m'a pas 
Satisfait et qu'elie ne m'a pas convaincu. 
.M. le ministre d'Etat, vice-président du 





conseil. L'Assemblée à voté sur cette ques- 
tion, monsieur Pierre Cot. 

K. Pierre Cot. Monsieur le vice-président 
du conseil, je ne me place pas au même 
point de vu: que celui où J'Assemb'ée 
s'est placée tout à l'heure. 

J'indique simplement ceci: si l'Assemn- 
blée a voté, elle a adopté, ce faisant, une 
certaine interprétation du statut de la fone- 
tion publique qui, nous sommes obligés de 
le signaler et de le noter devant le Par- 
lement et devant les fonctionnaires, porte 
atteinte aux garanties qui leur avaient éti 
données par ce statut, 
à l'eitrêème gauche.) 

Puisque vous m'y for 
dire pourquoi. 

Dans le statut de la fonction publique, 
nous trouvons certain article 19 qui dé- 
clare : 

« 1 est institné un cons: 
la fonction publique. 

« La compétence de ce conseil est gt 
nérale. Elle s'étend en particulier à la 
délermination du minimum vital visé à 
l’artiele 32 ci-dessous. 

« Le conseil est saisi par le président du 
conseil ou par un de ses memlies de 
toutes questions intéressant les fonction- 
naires où la fonction publique. » 

Si vous vous reportez aux travaux 
préparatoires qui ont précédé le vote du 
statut, vous reconnaitrez tres certainement 
que, dans l'esprit du législateur, toutes les 
questions touchant aux droits des fonction- 
naires et à l'organisation de la fonction 
publique devaient ètre déférées pour avis 
à ce conseil supérieur de Ja fonction pu 
blique. 

En votant tout à l'heure sur la deruande 
du Gouvernement, qu'a fait l'Assemblée ? 
Elle à indiqué aux fonctionnaires, et c'est 
un fait grave si: lequel j'appelle l'atten- 
tion de tous nos collègues que, contraire- 
ment à ce qu'ils pensaient, contrairement 
à ce que pensait la confédération des tra- 
vailleurs chrétiens, contrairement à ce que 
pensaient toutes les unions de fonction- 
naires, le Gouvernement se réserve de de- 
mander, auand il Jui plaira, l'avis du con- 
seil supérieur de la fonction publique. 
mais qu'il a également le droit de ne pas 
le demander quand cela ne lui plait pas. 

Par cette interprétation de la loi, que 
vous pouvez peut-être considérer comme 
conforme au texte de la loi mais certaine- 
ment pas à son esprit, Vous avez sup- 
primé une garantie précieuse qui avait 
été inscrite dans le statut et que tons les 
fonctionnaires espéraient voir appliquer 
d'une façon large. 

Les fonctionnaires savent maintenant 
qu'ils n’ont plus cette garantie. Ne serait- 
ce que pour celte raison, Je ne pourrai 
pas, pour ma part, m'associer à une loi 
qui vient diminuer les garanties dont hé- 
néliciaient les fonctionnaires et, par là 
méme, mettre en danger la qualité du re- 
crutement des fonctionnaires. 

J'ajoute — je le disais tout à l'heure à 
M. le président de la commission des 
finances —, que je ne comprends pas que 
le Gouvernement ou la commission ,n ait 
pas demandé, avant de prendre des me- 
sures aussi graves, l'avis du conseil supé- 
rieur de la fonction publique, Cela aurait 
pu se faire en quelques jours, et vous sc- 
riez ainsi restés dans le cadre et surtout 
dans l'esprit de la loi. 

Ma seconde observalion à trait aux ga- 
ranties que vous êtes censés accorder par 
la loi aux fonctionnaires. IL s'agit ici de 
l'aiticle 4 de votre projet. 

Votre texte a prévu un certain nombre 
de commissions paritaires destinées à rem- 
placer celles prévues par le statut. Sur ce 
point je ne vous chicane pas, vous avez 
respecté l'esprit de Ja loi. 


Applaudissements 


‘eZ, je vais vous 


il supérieur de 
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Mais que dit l'article 4 de votre projet ? 

« A valeur professionnelle équivalente, 
seront licenciés où mis à la retraite par 
priorité : 

« 1° Les fonctionnaires et agents rome 
més en vertu de textes d'exception pris par 
le gouvernement de fait se disant UVCTe 
nement de l'Etat français: 

« 2° Les fonctionnaires recrutés pat dlé- 
rogation aux règles statutaires normales 
de leurs corps; 

« 3° Les agents non titulaires. » 

Mesdames, messieurs, cette disposition. 

M. Yves Fagon. Ce n'est pas le texte en 
discussion, monsieur Cot, Vous Îi 
moment le texte du projet du Gouverne- 
ment, La commission a 
texte, celui que nou 
examiner, 


M. Pierre Cot. Quel est ce 





HOUXCÇCAU 
texte ? 
M. de Menthon. Sur quoi parlez-vous 
done ? 
M. Pierre Cot. Voilà qui met en évi- 
dence l'inconvénient de ne pas mettre en 


distribution les nouveaux textes. 

M. Yves Fagon. le 
en distribution. 

#. Jacques Gresa. Le nouveau texle ne 
modifit pas ce qui concerne l'arrét des 
CONTES 

M. Pierre Got. Lisons, si vous le voulez, 
le nouveau texte 

Vous allez voir qu'il est absolument con- 
forme à ce que j'indique et vous recon- 
hailrez vous-mèimeés que cette nouvelle 
lécture n'aura eu d'autre effet que d'al- 
ionger le débat de quelques minutes, 

« Art, 4. — Seront licenciés ou mis à 
la retraite par priorité: 

i° Les fonctionnaires et agents recrutés 
en vertu de textes d'exception pris par 
le gouvernement de fait s2 disant gouver- 
nemen de l'Etat français, à l'exception de 
ceux qui ont participé de façon effective 
à la resistance ; 
2° A valeur professionnelle équivalente 
appréciée suivant Ja notation des deux der 
nicres années: 

a) Les fonctionnaires recrutés par déro- 
gation aux règies statutaires normales de 
leur corps; 

b) Les agents non titu'aires, » 

Vous voyez qu'il existe entre les deux 
textes des différences appréciab'es, mais 
permettez-moi de vous dire qu'elles sont 
sans importance pour ma démonstration. 

Le texte de ja commission est en 3ppa- 
rence un bon texte. Il serait effectivement 
un bon texte — excusez-moi de parier au 
conditionne! — s'il s'appliquait à l'ensem- 
ble de l'administration francaise, 

Seulement — j'appelle votre attention 
sur ce point — ce texte va s'appliquer 
dans chaque ministère, dans chaque ad- 
ministration, Et c’est là un gros inconvé- 
nient. 

Prenons deux exemples, celui d’une 
vieille administration, comme celle des 
finances et cesui d'une jeune administra- 
tion, comme le ministère de Ja reconstruc- 
tion. 

Votre texte est satisfaisant pour ce der- 
nier ministèr 

Supposons que l’on veuille faire une rée 
duction de personnel de 20 à 25 p. 100. 
On va commencer par mettre à Ja porte, 
par priorité, les gens qui ont été recrutés 
d’une façon un peu irrégulière, qui n'ont 
pas passé les concours, sur lesquels pèse, 
en raison de leur capacité insuffisante, 
soit simplement en raison de la période 
dans laquelle ils ont été recrutés, une 
sorte de suspicion légitime, tout au moins 
légère. 

Cela est vrai pour les nouvelles admi- 
nistrations mais c'est faux pour les vieilles 
administrations, 


nouveau texte est 
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Prenons le Cas de l'adiminisitation des 
linances:. Si vous voulez v supprituer du 
E” souNE:, Vous ahez par priorite évinccer 
e peisunuel de Vichy, c'est entendu. 
Mais coœnbien celle adnudrnistration complte- 
telle d'agents qui n'ont pas été recrutés 
d'une facon régulière par Vichy? Un ou 
deux pour cent? 

l'ar col séqueut, dans les vieill adrni- 
nistralions, vous allez être obligés de met- 
tre à la porie des fonctionnaires qui, cutrés 
dans l'atinainistralion de la maniere la plus 


réguiire, ont droit à la garantie Jéyale 
qui s'aliache à leur quaïité de fonction- 
nuire ct qui est, en queique manière, la 


conlie-nariie de l'effort qu'ils ont fait, de 
la préparation à laquelle ils se sont 2s- 
treinis, au concours où à l'examen qu'ils 
out sul avec SsuCtus, 

Voià le danger, D'une part, vous créez 
entre des vieilles adininistrationus et les 
nouvelles une différence; d'autre part, pour 
les vieilles administrations, les garanties 
que vous donnez au personnel recruté dans 
les conditions normales sont des garanties 
je ne dirai pas itlusoires, mais tout au 
mou: tsufiisantes, 

Je pense que, si vous aviez rcnsulté le 
conseil supérieur de la fonction publique, 
Îl aurait appelé de facon séricuse votre 
alleuticn sur cette différence ct sur cefte 
ineufitanre. 

Voici une autre observation se raita- 
chant toujours à cette même quesiion des 
comtaissions paritaires, 

Les commissions paritaires n'émettent 
qu'un avis. Cet avis n'est pas ohligaloire 
pour ’e ministre. 

J'entends bien qu'il est difficile,et même 
üupo:sible, d'imaginer un autre système. 
Lorsanuc les inléressts se sont fait enten- 
dre, :! faut que l'autorité gouvernementale 
tranche en définitive. Seulement, là en- 
core, des garanties auraient pu étre prises 
contre l'#rbitraire, 

Sans doute nous dira-t-on qu'il faut avoir 
pleuie confiance dans les tmivistres qui 
sont à la Tête des administralions, c'est 
entenuu. Mus nous savons très bien que, 
dan: «ce: matitres, ce ne sont pas les minis- 
tres qui ont le plus d'influence; ce sont 
les dir: iCUTS, les cucîis de semice ou les 
seciéliüres généraux. 

Nous redontons un peu que le choix à 
faire vatre les fon tionnaires, qu'on gar- 
dera «t ceux qu'on licenciera, malgré vos 
ecomuimni-sions paritaires, ne soit pas tou- 
jours dicté par l'iniérèt du service. Nous 
redoutons un peu que certaines préoccu- 
Patiuns parlisanes puissent se faire jour. 

Là encore, il aurait Eté facile. si nous 
AViONs pui consacrer quelques minutes ou 
gen on heures d2 plus à la dis-ussion, 
de pailer cet inconvémient, d'éliminer ce 
défaut possible, 

Au centre. Comment ? 

M. Fierre Got. Cornment ? Mais tout sim- 

pement en associant les commissions du 
Parkerient à ce travnil d'épuration. C'était 
garantir que loutes Jes voix se feraient en- 
tendre. Je crois qre cette association des 
commissions parlementaires au travail ad- 
ministralif et gouvernemental. «st «et duit 
ètre l'cquivalent de la participation du Gou- 
Vernement au travail des commissions 
en malacue dégisiuine, C'est vers celte cal- 
hiboration que, duns tons les pays moder- 
pes, t'orionte Je régime représentatif et 
démocratique. 
Sur ce point, j'ai un certain nombre 
d'idées que j'avais exposées à la comtmis- | 
sion de là Constitution, mais je ne vou- | 
drais pas les repremere. 

M. Bsieden. Nas en sommes encore 
Péneites. (Sowrires.) 

M. Pierre @at. W.i: en l'état nctwrel des 





choses, alors que vous faites déjà une 


distinction, de fait sinon de droit, eutre 
les \ivilles aduinistrations et des nou- 
velles, vous risquez de ne pas donner aux 
fonctionnaires qui, déjà, tous, se seutent 
menacés, des garanties suffisantes. 

J'arrive alors à ma roncliuson. ‘{Ez- 
clameations au centre et à droite.) 

Je suis heureux de voir qu'au moins 


cu Ce cas j'ai l'approbation de ceux de, 


mes collègues qui, d'ordinaire, me la re- 
fusent!  (ftires et anplaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

M aurait été facile de demander au 
conseil supérieur de la fonction publique. 
qui connait ces probèmes — et, permet- 
tez-inoi l'ajouter aux associations de fonc 
Uonnaiwes — de donner leur avis, Ils an- 
raient pu Îe faire en quelques jours. Le 
retard n'aurait pas été très grand. Nos 
débats et nos décisions y auraient gagné. 


J'ajoute qu'un tel ajouruement aurait : 


peut-êlre servi de :econ au Gouvernement. 

Eu effet, nous nous rendons tous 
comple, depuis des mois, que nous tra- 
vVaillons dans de mauvaises conditions. 
(Erelainalions.) 


Nos méthodes sont périmées. Faute de : 


termps, ou plutôt, faute de savoir organiser 
notre temps et notre travail, nous n'envi- 
sageons jamais Jes problèmes dans leur 
cnsemhie, 

M. Ciacobhi. Très bien! 

M. Pierre Cot. Nous les prenons par le 
pelit côté. 

M. Giacobhi. Ties hicn! 

M. Picrre bot. Nous les réglons dans 1e 
détail, mais nous n'avons pas de vue 
perspective. (Applaudissements à l'ex- 
lrême gauche.) 

M. Ciacobhi. Très bien! 

M. Pierre Got, Je suis persuadé que de 
nombreux collègues seront d'accord avec 
roi pour considérer qu'il est bon de réa- 
liser des conomies, mais qu'il serait fà- 
cheux, et qu'il pourrait en être fatal pour 
la France, de vouloir les eutreprendre 
dans des condilions de Jégèreté ne per- 
Imellant pas d'arriver à ce que nous vou- 
lons: des fonctionnaires moins nombreux, 
luieux pavés dès que nous le pourrons, 
mais mieux recrutés qui pernetiront à 
l'Elat français, dans des conditions «@iffi- 
ciles, d'assurer son rôle et à l'adminis- 
tralion française de rester ce qu'elle était, 
à savoir une administration au service 
du publie, mais en même temps une ad- 
ministration en Jaquelle les faonctionnai- 
res français pouvaient avoir pleiue con- 


tiance  (Appludissements à l'ertrême 
gauche.\ 

M. Pierre Montel. Je demande la clé. 
ture. 


M. le président. On demande la clôture. 

M. Lamps. Je demande la paroke, contre 
la clôturc. 

M. le président. La parole est à M. Lamps, 
contre la clôture. 

Voix mombreuses au centre. Pour cinq 
minutes seulement. 

M. Yves Péren. Pour une intervention 
contre la clôture, le temps de parole n’est 
pas linnté. 

Au centre. Si! cinq minutes. 

M. Lamps. Mesdames, messieurs, je re- 

rethe que certains de nos coMègues veuil- 
ent éc awter un tel débat. 

Comment! On va licencier 360.000 fonc- 
tionanires… 

M. te ministre des finances. Ce chiffre ne 
repose sur rien, - 

M. Lamps. Je suis très henreux, mon- 
sieur le qmimistre, de xous l'entendre dire. 

On va Hicencier an grand nombre 
de fonctiomnaires et, ce qui mous in- 


quèle, Mans des conditions parfaitement 


criliquabes, et l'on voudrait que nous 
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ne puissions exprimer notre avis Sur cote 
question ! 

Cela, nous ne pouvons J'admettre. 

C'est pourquoi je protesle contre là de. 
maude de clôture qui x été formulée par 
un de nos collègues. 

M. Yves Fegon. Voili deux he 
vos oraleurs parlent! 

M. Lamps. Nous regretlons que la 


lion préjudicielle présentée par molre « 


légne M. CGuesa n'ait pas été adoptée qu 
l'Assemblée, 


Nous avons, en effet, le sentiment que 
vient d'etre donné le premier grand €cou 
au slatut des fonctiounaires et qu'on vient 
d'introduire le règne de l'wrbitaire parti 
les collaborateurs de l'Etat, 

Certes, il ne s'agit pas pour nous de of. 
ner de quelque facon que ce soit le reton: 
rapide à une situation normale en ce qui 
concerne Île nombre des fonctionnaires. 


Nons Je disons et mous n'avons cessé (le 
le répéter depuis la Hbération, le lrain de 
vie de l'Etat est beaucoup trop élevé € 


1 

0 

la cause principale de cet état de fait e:t 

la quolifération da nonibre des fonction 

naires, due en grande partie au régime de 
Vichy. 

ll est bien évident, dans ces eonditions, 

que nous serions partisans d'en réduir 

fe nombre, tant dans le demaine civil que 


l'dans le domaine militaire, 





Le comité central de notre parti, réuni 
à Puteaux le 27 novembre 4245, avait «ma- 
Ivsé cette question à fond et en avait tré 
les conclusions qui s'imposent. 

Parmi les mesures gréconisées pour réa. 
liser l'équilibre du budget, on peut lire 
en effet. 

« L'équilibre du bndgel Goit être ascur : 
a) par la réduction des dépenses de l'Etat, 
ce qui exige de réduire le membre des 1ni- 
nistères, de reviser les créations d'empleis 
intervenues depuis 1939, de suppriner 
tous les emplois inutiles, de réduire Les 
crédits militaires et d'organiser démecra- 
tiquement l'armée, » 

C'est encore le secrétaire général de 
notre parti, Maurice Thorez, qui, dans je 
même esprit, déclarait, au cours de notre 
onzième congrès à Strasbourg: « Peur en 
contir, il faut appliquer les mesures que 
nous n'avons cessé de précomiser depuis 
la libération: 1° comnimer les dépenses 
publiques et suriout réduire massivement 
les crédits militaires. » ‘ 

J'ajoute, paur être complet, qu'il ae 
s'est pas passé un seul débit sur des ie- 
sures financitres sans que notre coHeruie 
Jacques Boucles n'ait affisiné celle ice 
avec force, 

Le probième, pour nous, n'est denc pas 
nouveau, ct c'est dans cet esprit que mou- 
avions apporlé notre appui à d'article 1 
de la loi du 25 juin 1917 prévovant l'insli- 
tution de mesures exceplionneïles pour !: 
diminution du nombre des foncligunaires. 
Nous l'avons fait, car mous aæwons le souci 
autant que d'autres — et probablement 
plus que d'autres — du hon état de uo- 
finances. (Applaudissements à d'extrême 
gauche.) 

Nous avons ie sonci d'éviter à tout prix 
l'inflation, et nons sommes décidés à em- 
ployer toutes les mesnres eu conséquenre, 
y compris évidemment Ja réduction des 
crédits militaires. (Applewdissements  « 
l'extrême gauche) et létab:issement de la 
justice fiscale, par une réparlition équita- 

le de la charge des impôts. 

Vous voyez que dans ce domaime, nous 
avons le désir d'aller très loin; et heuu- 
coup de ceux qui, acluwelememt, croie:: 
résoudre le problème uoiquemenut en !li- 
cenciaut des Touctionnuires, me montse- 
ront peut-être pas de même zèle æt 1 
même énergie, quand il s'agira de s'atli- 
quer au problème de Ta réforme de la 1is- 
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D ” . 
iii ipplaudiss sements à l'exlrème fqatt- demande à :’ASS ml d lai r i'oratc ù L 
Done, soucieux d'assanir nos finances, | de lemps en J'interrom Î M. ic président. | 
nous avons souscrit aux mesures d'excep- Je prie M. Lamps d'êt sul 
tion introduites par la loi du 25 juin 1947. | possible et j rois qu'il ] era. L’A ; 
. Mais, qui dit mesures er i er s, ne M. Lampns. Je ne Veux pa ire qu'il | clôture 
dit pas Inesures injusies. : aut , Quand on | y ait un rapport entr lait que 1 M. le président. J \ 
lireacie des fonctionmai un certain principe du projet à d lé en réalité | sur le } ; 
J1 )mbre le caranties. 2 0 gal antit ss: les le 25 juin et le fait nl pro + nl . L’'Ass « 
{0 ctionnaires ne les ont pas dans le plo- n'a ét ke pose « il ho] «A UL, Î 1 
jet q qui nous est présenté, puisque, je le | à-dire à un moment où un grand nombr 
ré Ja disposition Ja plus élémentaire, | de membrt du 0 l nel ur d Ja 
ne pri Pen tation du conseil supérieur de | foñctüion pusliqu it À Vaca ; 
la fonction publique, n'a pas été prévue. loujours estil que, faute d'avoir M. le prés ident. J 
Je tiens à pere ser à ce sujet q ie notre ti Hips d'étudier à fond le { XIe, nous Li: | 
position ictuelle reste conforme à celle N'avons pu, en commission, que présen « Art, 19, — Ii ] 
que fo! us avons adoplé e à la commission ter queiq ( t apporter quel- | sente lo t ap! | il | 
des finances où üolre collègue Gresa avait | ques nu parmi les plus appa- | aux fonc naires et went ci di 
déjà sollicité le renvoi du texte devant le | rentes. l'Etat et des clablissements pub li 
conseil supérieur de la fonction publique. Mais mps dont nous avons | l'Etat et, sous réserve de l'art 1 x 
Nous avons été les seuls, et ceia est re- dispos 6 jue nous allons devoir, devant | militaires et marins ravts des cad et 
gretlable, à soutenir un tel langage et | l'AS senabtée. présenter d'autres amende- | des contrôles par dégagement ou abaisse- 
nous avons le sentiment que Je statut de | ments p vineltant d'amécliorer encore ce ! ment de limite d'âge en vertu de lartiele 
la fonction publique vient de recevoir un | texte. | {er de la loi n° 45-1127 du 25 juin 1941. 
1 coup dont éertains souhaileraient sans Cependant, je tiens à préciser que, sou- |  « Des règlements d’adminis'ration publi 
t 4 doute qu'il ne se relevat pas. cieux de l'équilibre du budget, nous ne ! que pris sur la proposition du ministre des 
À Nous avions demandé ensuite l’audition | défendrons aucune disposition ayant une | finances et des ministres intéressés fixe 
e 4 de M. le ministre des finances, Car si nous | incidence financière. | ront les modalités suivant lesquell 
$ avons appris par les journaux que le licen- Nous essaierons, en pari ulier, d'intro- | taines EE s de la presel te lol pour 
F ciement porterait sur 300.000 fonctionnaires | duire des dispositions permettant de sau- | ront Fu tendues où adaptées aux per 
_— ce que M. le ministre des finances a | vegarder les droits des fonctionnaires et | sonnels és lépartements et des commu- 
contesté tout à l'heure — du moins nous | de nous rapprocher le pius possible du |! nes, après consultation du conseil nalional 
n'en avons aucune confirmation officielle. | statut de la fonction publique qui, bien | des services publies el des territoi l'oi 
M. Bougrain. Les cinq minutes aux- | que combattu par cerlains de nos collè- Î{ tre-mer ainsi qu'aux collectivités on entre 


quelles vous avez droit pour parler con- | £ues lors de sa sens] nn, écartait l’arbi- | prises visées à l'article 1% de la loi du 15 
tre la clôture sont écoulées, (Erclamalions | aire. | février 1946. 

à l'extrême qauche.) Or, quelles garanties avons-nous actuel La parole est à M. Bartolini 

M. Lamps. Là encore, nous n'avons pas lement ? Aucune, ni d'ordre profession- M. Bartolini. Je demande à M. le mi 








été suivis. Nous avons done à discuter | n9l, ni surtout d'ordre politique. tre des finances si le deuxième alinéa de 
dans le noir, puisque, d'une part, no!ls Je me souviens de la discussion sur le et article onifie qu de nouveaux licen- 
constations l'absence d'un plan d'ensemble | statut général des fonctionnaires et j'ai | ciements sont envisagés parmi les ouvriers 
et, d'autre part, aucune garantie n'est | déjà cité à ce sujet les paroles que pro- | des arsenaux et établissements de l'Etat 
donnée sur la portée des mesures qui nous nonçait M. Pineau Jors des explications Lors de la discussion du budget ext 
sont présentées. de vote. Je pré IS; pour TÉpX ndre à une ordinaire de la défen » nationale, j'ai e 

Nous avons done agi à la commission | de ses observations, que Haue au cours | sayé de démontrer que le travail ne ma 
des finances avec le Souci de 1endre les de la discussion générale ( t que rien dans | quait pas dan 10S Aarst ] et qu 1 leu 
mesures moins nocives pour les fonction- cette discusion ne permettait de dire que | de Jicencier, il serait indispensable, au 
naires. C’est ainsi que la plupart des amen- | ces explicalions s'attachaient à tel ou tel | contraire, d’embaucher de nouveaux ou- 
dements que nous avons déposés, et qui autre article du statut. lalerruplions au vriers. J'ai démontré. pal des fail aue 
ont été retenus par la commission, re- centre et à droile.) | la rt JIVErsS \ était rentable. J'ai i ul . 
prenaient les mesures de gar: conte- M. Jugias. Y a-t-il un réglement, oui ou | qué, pour J'ensembh! le l’a al de 
nues dans Jes lois précédentes déga- | non ? Je demande qu'on lapplique. (Pro | Ruelle. que l'heure de travail dans cet 
gement des cadres. rs teslations à l'extrême gauche. | arsenal était facturée à 220 fran et ne 

Nous avons eu satisfaction sur des points M. Bougrain. Vous serez responsable ! coûtait que 200 francs à l'établissement 
de détail, mais non sur le point essentiel, | d'un précédent que nous n'oublierons pas, | M. le ministre d’Etai, vice- président du 
à savoir la consultation pr éalabte du con- lrès bien ! très bien ! à droile.) conseil. Me permett vous de faire une 
seil supéricur de Ja fonction publique, M. la président. J'ai demandé à M. Lamps | observation qui pourrait abréger Je dé- 
C'est pourquoi, en définitive, nous avons | & conclure, | bat ? 


voté contre le projet résultant de la dis- M. Juglas. Le rèsicment doit ètre le | M. Barto!lini. Volonl 


FLE UIUT} 1 

cussion devant la commission des finances, | même pour tous. | M. le ministre d'Etai, vice- pré sident du 

M. Bougrain. L'or: eur a dépassé Je M, Larans. Je demande à m collègues : conseil. 1 lécrets qui ront pris pour 
temps de parole auquel il a droit, Nous de- | queiques instants de palience, (£relama- ipprimer d ervicee inutiles et fixer !e 
mandons l'application de l’article 45 du | tions à droile, — Applaudi à l'ex \ h Do À Tr «l 
règlement. (Très bien! très Lien! à droite | trême giuche. qu minist ! is! | { : 
et au centre. — Exclamations à l'extrême M. de Menthon. Tous ] rateurs de Vo- | seront soumi \ ralification du Parle- 
gauche.) tre group repetent la icine chose, Hit 

le président. M. Lämps va conclure. M. Bougrain. Cela fait partie d'un pro- C’est à ce nnaent-Jà qu'i ra lieu 

M. Bougrain. Je rappelle qu'il était en- | gramme d'obstrucUon, ? he nous Jai pour l'A ée de dire ei H | 
tendu que nous devions arreter les débats | serons pas faire. ont où non justifices, 
à midi et demi M. Lamps. Personne ne m'empèchera d M. Bartolini. Ce sera trop tard 

” _Lamps. Je tiens à protester contre | dire ce que j'ai à dire, (Ezæclamalions à M. Cristofoi. | ù trop l } 
Jes iéthod 1CS qui se sont lil stituées et eh ui droile, — \p lard cmenl a l'extrême cre! auront Clé mi . Vous AU Z Le 
Pad que des textes de celte Importance gauche. | ratificatio x posteriori. En bi 
doivent être discutés dans un temps infi M. de Meninon. Mais il v à règle- ! gens seront à la porte. 
himent réduit, ment, | M, le ministre d'Etat, vice-président du 

M. Bougrain. Vous ne pouvez parler M. le président, J'inlerprète los parol conseil. Si vou ilez décrets, 1 
plus de cinq minutes. de M. Lam: Huine did on q VAE Va :| 1 hi (pl 1 t À L 

Plusieurs membres au centre et à droile. | conclure où qu'il reportera a suite de ! nul 
Règlement! Règlement ! ses explications à Ja discussion des arti H. or it Qui déterminera les post 


M. Lamps. Je ne veux pas croire qu'il | cles |inuti 


ÿ ait un rapport entre le fait que le jro- M. Lamps. En m'interrompant mainte- | M. de mi inistre des finances. Si Vous vou 


rit = LL 
jet, dont le principe a été décidé le 25 | nant, on ne changera rien, | lez désarmer le Gouvernement avez K 1- 
juin. EEE à droite L au centre) Je conclus que, pour les raisons que je | rage di uppfimer l'article premier de 


M. Pierre Montel. Monsieur le président, viens d'exposer, et pour d'autres que je Ja loi du 235 juin 1946. 
nous avons demandé la cloture, signalerai au cours de la discussion des | M. nr "0 8 Je vous pose actuellement 
M. de Menthon. M. Lamps avait droit | articles — car je ne manquerai pas de | une question bien précise, monsieur ie 
à CIN minutes. les reprendre a ce moment-là — je tiens | rinistre 2. finances. Il sant dc iVOIr 


M. le président de la commission, Je | à n'Obver, au nom du groupe commu- | si, en même temps que des fonctionnaires, 
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cuvriers des arscnaux et des établis- Je souhaite que, dans l'intérêt de notre j publique, bien que l'article 19 soit trés 
ts de l'Etat seront Nrencie pays et du personnel vous rnainteniez nos | clair à ce sujet. 
Ji faut pas licencier, mais au contrai. | arsenaux et nos établissements de l'Etat Qui peut nous assurer qu'on appliquer: 
] baucher de nouveaux ouvriers, Car | en pleine activité, (Applaudissements à | l'article 16 concernant les garanties pol 
li reconvermion est rentable: l'estréme gauche. tiques ? 
Vous l'avez dit vous-même, morsicur Je M. le président. La parole est à M, Larmps Nous savons, en effet, que des mesures 
ministie des finances «et M. le ministre ds M. Lamps. L'Asscmblée me permelira de | d'épuration politique sont actuellemer 
Ji 1 ne l'a déclaré également. menées dans un pays qui, pourtant, & 


F, le ministre des finances. Soyez <û] 
qu: je ne supjiimerai aucun service qui 
| re de l'argent 


#1, Sartoïini, M. l& ministre de Ja marine, 


Jours de la discussion du budget extiaord 
huue de Ja défense nationale, a déclaré 
qui ja reconversion était rentable. Done, 
loin de licencier des ouvriers, il faut en 
{ icher d'autres 


M. Giasobi. Pour que ia conversion ne 
pit 1 niable. 

MH. Cartoiini. pour faire entrer de nom- 

inilliards dans les caisses de l'Etat. 

Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. Bsrtolini, Puisque la reconversion est 


1 


rentable, il ne faut pas licencier des tra- 


vailleurs de L'Etat, mais au contraire en 
augincnter ie nombre pour vous permet- 
LE monsieur le ministre des finan , de 
fure centrer de nouveaux milliards dans 
\ CAilsse 


Vous avez dit, monsieur Je ministre des 
finances, vous avez écrit que sur 120.009 
ouvriers des établissements de l'Etat, 
40,0%) seront rémuncrés directement sur 
Jss chapitres du budget général. et 80.000 
sur }es budgets annexes de l'armem 
des poudres et des essences. 

ous fuites ainsi, Salis le vouloir, Inon- 
sieur le rninistre, la démonstration que la 
reconversion €st rentable, puisque, sur 
420.000 ouvriers, 80.000 exactement seront 
pavés pal les travaux de reconversion, 

I est donc indispensable, dans l'intérêt 
du pays, d'augmenter le potentiel indus- 
triel des arsenaux, (Mouvements divers et 
rires sur quelques bancs au centre. 

Vous riez, messieurs, mais les ouvriers 
el les fonclionnaires des arsenasux qui vont 
tue Jicenciés ne riront pas. (Applauudisse- 
mnruls ‘1 l'ertréime gout he. 

M. Barel. C'est un ouvrier de l'ar-enal] 
qui parle 

M. Cristofol, Les ouvriers ne vous inté- 
ressent pas! 

M. Bartolini, Te sort des ouvriers des 
arsenaux leur est indifférent. Ce sont les 
trusts qui les intéressent. (Apmlaudisse- 
monts à l'extrême qauche.) 

Le role du Gouvernement n'est pas de 
luettre en veilleuse Jes établissements de 
l'Etat — À Ja salisfaction d'ailleurs des in- 
dustriels privés — mais, au contraire. 
d'augmenter le potentiel de production de 
tous nos arsenaux, 

Pour augmenter la production, il est }n- 
dispensable de transformer nos arsenaux 
ain d'obtenir une exploitation plus renta- 
le, (Aires à droite et au centre.) 

IH faut également, puisque le travail 
ne manque pas, garder le person':el de 
haute qualité que nous possédons dans 
fous nos Ctablissements de l'Etat, Mpplau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Je veux, d'autre part, monsieur Je mi- 
nistre des finances, puisque j'ai la parole, 
vous poser une seconde question. 

Vous savez qu'actuellement les comimis- 
sions paritaires sont réunies dans les éla- 
Pissements de l'Etat pour disent» du pro- 
blème de l'augmentation des salaires.” 

Je crois savoir, d'une part, que vous 
faites toutes réserves au sujet de ces susr- 
mentations et que, d'autre part, vous ervi- 
Sageriez, Si ces augmentations étatent 
awcordées, le licenciement d'uns partie du 
Je'sonnel, pour payer l'autre putie. 

. Je vous demande, monsieur le ininistre 
des finances, de me dire si je me trompe. 


1 
RL 





terininer en quelques minutes les observa- 
lions que j'avais encore à faire tout à 
l'heure, d'autant plus qu'elles s'appliquent 
très bien à l'article 1% et à l'amendement 
qui nolis dep "ONS, 

J'ai cité les déclarations de M. Pineau. 

Dans la mème discussion, M. André Ma- 
rié, au nom du rassemblement des gau- 
ches déclarait : 

Cependant, je ne dois pas cacher que 
e projet comporte à Ines veux de nom- 
breuses imperfections, IL y à des points 
sur Iesquels nous ne sommes pas d’ac- 
cord. Assurer le recrutement et l'avance- 
ment suivant Ja qualité, suivant la valeur, 
faire tout ce qui sera possible pour mettre 
le fonctionnaire à l'abri de l'arbitraire, 
els sont les buts généraux de nos efforts.» 

Ainsi nos deux collègues, animés par de 
jouables sentiments, maintenaicut que le 
élatut qui constitue pourtant un progrès 
très sensible par rapport à Ja situation an- 
térieure n'assure pas suffisamment de ga- 
ranties aux fonctionnaires. Pourtant, le 
droit syndical était reconnu et, avec Jui, 
la possibilité pour les fonctionnaires de 
participer à Ja discussion de toutes les 
questions les concernant, 

\vec le texte en discussion nous SOBIMES 

tres loin des dispositions du statut, J'en- 
tends encore notre regretté collègue 
M. Parpois demander que le dossier du 
fonctionnaire puisse lui être communiqué 
u tout moment. 
« Permettez-moi de par! r, mes chers col- 
lègues, disait-H, en ancien fonctionnaire 
el en ancien militant syndicaliste qui, 
toute sa vie a protesté justement contre 
la présence, counue dans les bureaux des 
préfectures, d'une appréciation générale 
qui demmeurait inconnue des fonctionnaires 
aui en étaient l'objet, » 

M. Jacques Duclos, {iës bien! 

M. Lamps. « Cetie appréciation générale, 
la plupart du temps, tenait compte de l'ac- 
uvité politique dun fonctionnaire et, sou- 
vent, de son activité syndicale, lorsque 
cette activité politivue Où syndicale était 
contraire aux vues gouvernementales, » 
‘Applaudissements à l'extrème gauche.) 

M. Bouxom. Voili qui changera lorsque 
vous aurez des ministres, (füres au centre 
et à droite.) 

M, Lamps. Pourtant, l’article 16 du sta- 
tut, tel qu'il a été voté, est ainsi conçu 

« La fiche individuelle du fonctionnaire 
doit contenir toutes les pièces intéressant 
si situation administrative, Celles-ci doi- 
vent être enregistrées, numérotées et clas- 
sées sans discontinuité. 

« Ne pourra figurer au dossier aucune 
mention faisant état des opinions politi- 
ques, philosophiques ou religieuses de l'in- 
tcressé., » 

Ainsi, un texte parfaitement clair pou- 
vait cependant faire naître quelques crain- 
tes et quelques scrupules dans l'esprit des 
fonctionnaires qui, habitués à l'arbitraire 
d'avant-guerre, ne pouvaient concevoir 
que cette situation allait prendre fin du 
fait de l'application âu statut de la fonc- 
lion publique. 

Mais, actuellement, qu'avons-nous pour 
garantir les fonctionnaires contre les licen- 
cements à caractère politique ? Rien, puis- 
qu'ils ne sont mème pas couverts par le 
statut, 

On n'a pas voulu appliquer les disposi- 
Uons du statnt relativement à la consul- 
tation du conseil supérieur de la fonction 








targue d’ètre une grande démocratie ce! 
Je pays de la liberté, 

Dans ce pars, il suffit d'être taxé 4 
sympathie comimnuniste, c'est-à-dire d: 
s'élever contre la politique belliciste de 
dirigeants actuels, pour être €iminé 4 
adininistrations, 

Est-ce cela qu'on veut établir en France 
Veut-on se livrer à une grande épuration 
politique ? 

Voilà ce que nous craignons, €t, ave: 
nous, les fonctionnaires. 

C'est pourquoi nous eussions préfére 
voir adopter notre motion préjudicielle qui 
eût assuré l'application du statut de Ja 
fonction publique donnant un minimum 
de garaniie aux fonctionnaires qui devront 
être licenciés. 

Comme à Ia commission des finances, 
nous allons discuter dans le noir, et sans 
plan d'ensemble, Ce qui fait que, lors des 
licenciements nous allons nous trouver 
probablement devant ce paradoxe de là 
survivance administrations créées par 
Vichy et de Ja disparition de services dont 
l'intérêt est moins contestable. 

Nous allons discuter sans avoir Ja garan- 
tie que les licenciements auront Hieu dans 
la justice ct hors de toute mesure arbi- 
taire, Et nous n'avons pas non plus l'assu- 
rance que les droits acquis des fonction- 
naires. seront sauvegardés, 

Nous allons done essiver d'introduire 
ces garanties avec le souci de défendre à 
a fois les intérêts des fonctionnaires el 
ceux des finances de l'Etat, avec le souci 
de sauvegarder Ja démocratie et les insti- 
lutions républicaines, 

Pour nous, économie n'est pas synonyme 
de désorganisation. 

Dans le désordre actuel, dans la confu- 
sion qui résullerx nécessairement du sen- 
liment d'insécurité qui va régner dans la 
fonction publique, nous voulons apporter 
les éléments d'ordre atin de créer le cou- 
rant de confiance nécessaire à Ja recons- 
truction et à la renaissance de notre pays. 
(Applaudissemerts à l'extrême gauche.) 

M. ie président. La parole est à M. Llante, 

M. Llante. Mesdames, messieurs, nous 
sommes tous d'accord, il faut faire des 
économies, Mais il faut savoir choisir où 
seront faites ces économies, 

Je prends l'exemple d'une partie de Ja 
police, Comme la majorité des députés de 
celle Assembiée, j'ai reçu une lettre du 
syndicat des ofliciers, gradés et gardiens 
des compagüuies républicaines de sécurité. 

Hs m'écrivent : « Nous sommes forte- 
ment visés par la commission de la guil- 
lotine et l'on essaie de supprimer notre 
emploi, » 

M. Louvel. Teureusement ! 


M. Llante. Pourquoi heureusement ? 
A droite. Us ne servent à rien. 


M. Cristofol. Parce qu'il ne faut pas dé- 
fendre la République : c'est pour cela 
qu'ils disent « heureusement » À C’est 
four faciliter l'activité des gens de Lam- 
balle ! 

M. Liante. Les officiers et gardes des 
compagnies républicaines de sécurité sont 
inquiets. Ce sont, en pat ei daas cer- 
laines régions du Midi, d'anciens maqui- 
sards, d'anciens soldats des forces fran- 
çaises de l’intérieur. Je comprends dès 
lors très bien que vous vouliez les écar- 
ter de notre police! (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 
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Ils Se sont hbalius les armes à là lilas qu ] { à t \ | E 
pour Ja libération de notre territoire. EL chees | 
iprès Ja libération du Pavs, ces soldats C'est pour évité ti ts ou . 
ans uniforme sont entrés dans les Com- group Il À j | M. Vvas Fagon. \! 
paguies républicaines de sécurité avec | dermment que j'ai l'honne le d °, | | 
l'espoir de travailler encore pour lui, ei tendant à ce que 1] dis} | à rs 
de suppléer ainsi en partie aux forces @e e 19 soient res técs | us pas delhor 
police qui avaient été de faillantes pendant Cet article 19 fixe 1 1 | M. Charles Lussy 
l'occupation par les boche Trés Lien! useil supérieur d | e | . 
très bien! à l'extrême qauche.) ei nous regretiv 4 lé jr i ll M. Yves Fagon. 
Dans ma région, les forces républicaines nous est pre norte { ( et 
je séeurité assurent la garde de la frontière | rence à ce à 109 27 
espagnole. Et je compr nds très bien que ?publiqu | ti 
les gens qui veulent la révuverture de la N| ( o 
fronticre désirent leur suppression. (Ap- | tiounairi ( 1 é ou l - | | Te 
luudissements à l’extrème gauche. truire, et nous fie pour | 19 du statut £ 
Dans leur lettre, les membres des com er à une telle px ( tio s | sut 
pagnies de sécurité indiquent qu'ils ont M. le vice-présid d nscil \ | pl | 
rté, avec la sûreté nationale, le comte L'{out à l'heure qu ous | tion # * | | 
de Vulpian. C'est pourquoi on demande | puisqu'il déel que Je { Le t| 0 p 
leur suspension également. peut consulter. | ut leu in | li jui pi 1 
On leur reproche aussi d'être des svndi- | périeur de la foncti publiq ( | participent au 
En effet, ils adhèrent à la C.G.T., pour que ce c« L soit effectivement | tionnaires 
leur grande majorité, Et c'est parce msuité. il faut | NOUS an | 
u'ils sont des syndicalistes qu'ils croient F'expressément. le probiéme de l'a] 
lre victimes d'une ji justi a, C'est afin de défendre ji ref it ux fonctionnairt } 
Je crois donc, mesdames, messi. ls, que, fonctionnaires qui 1! post tiu ext i é ] 
si des dégagements de cadres s'imposent | amendement. que nou demiando ie! ll Ù £ 
dans la police, il faudra choisir ‘ailleurs l'Assemblée de prendre en « i t | 1 SV ule qui 
que chez les résistants, çt licencier plutôt et le a \uipe T inis lé ! tions l' DI'OUV( ut | 
CEUX qui, pendant l'accupation boche, ont vendement une demande 4 tin ut ès de l'i 
aidé l'ennemi à nous faire arréler, nous M. le ministre d'Etat, vice président du | ! ! fonc 
jui lions des résistants, conseil. Si vous lisez l’article à us ver- | I { tu 
C'est pourquoi je demande qu'en tienne [rez qu'il porte : | à \ p 
comple de observation faite par le syn- L'finetion publique. | geants comment ils avaient ÿ: ( 
divat des forces républicaines de sécurits M. Toujas. | ‘article | t | qu 
et de ne pas faire lravaiiler la guillotine à À lontie (er. {Ærelamations à naucl ai \ \éra lu (rax | 
tort et à travers. ntre et à droite.) I vient après. ct vise | da | jué toi 
La moitié de leurs effectifs ect issue de aines condition lement 
l'a résistance, C'est dire que leurs jidéc Notre amendement vise Je projet de lo LUX ‘ 
ont bien républicaines et qu'ils sont au Lions 6 tier. C'est nourauoi nou: 1 lé tra 
ÿe € de la ee Applaudissements à | 4, posé à l'article | tu 
ecrtrème qauche.) À ésident. IA naval \f Lo ( la di e 2 
M. le président. La parole est à M. Île \ . Le À cg Fe ‘ VO] nsieur Gri 
résident de la comirnission. M. le ministre d'Etat, vice-président du | Cou ha dem \ 
M. le président de la commission. Je (le- | conseil. le ne répondrai plus à l'objection | Î t 
mande à nos collègues de hien vouloir se | tirée du défaut de consultatio lu le 
reférer à Famendement déposé par le | seil supérieur de la fonction publiqu s lou én Gr 
roupe communiste et demandant une ré- puisque l’Assemblée à été saisie d'une m | cest ul ir jue |} ( 
uucuon Inassive des crédits afférents aux | tion préjudicielle et que, pa 10, € | vou VCZ  UCpos VW in J'CTCU 
compagnies républicaines de sécurité, (Ap- La repoussé cet! cument une pio! lion de ] endant 
plaudissements et rires à qauche et au Je dirai, par contre, qu Diclit à mite d'a s sr 
entre. — Erclamations à l'ertréme qau- | sdressé au Gouvernement il | Le lex! lait d'une im] De : 
che.) l'espèce minimiser le statut ter | et von n avez ( n 
M. Llante. J'ai tenu à faire cette obser- | 162 lisposit tomb } | Jos | STAVIU 
vation au sujet de l'article 1 car l’amen- qu'on veut bien se donner la peine | Nous n NT 
iement ne vise pas cet article. le projet. | UOUVETNEI qui ao oi Irne 
M. Jacques Gresa. M. le président de Ja Quelle est Ja q Ce pr'obl | ment SUCRE QE pos D 
commission des finances a des pensées unt- | füanties des fonetioi N- | de D. Le + 1 
Litérales Site? LEE PtRe He à | 
Hi. le président de la commission, \ous Se agit de Savoir qu À 101 sd Patournement (an 
ne permettrez de dire que j'ai fait mon ti à le rs, Pal MICUON- | Lont 
devoir, C'est tout. Dee EURE. QU FESOTONS CD R IX Vous o'avez p qu 
M. Jacques Gresa. Pas du tout. C'est une = 40 Bresil pe FE : | supérieur examinât projet 
déformation systématique de la vérité, É're problème e q elle, solution apporte | M. Jacques Gresa. C'est far 
M. le président. M. Toujas à présenté un | Jo projet ? Que l'avis sera donné au mi M. Bouxom. \ouù nul ’ ! 
‘nendement-tendant à insérer au début du | niitre “par la commission administrative | officiel, monsieur Gresa 
premier alinéa Ge l'article 1% les mois:  |institu : tatut de !a fo | pu] | M. Jacques Gresa. er! ll 
« Sous réserve des dispositions de Farti que. : M. Vves F 1, : 
cle 19 de la loi du 19 octobre 1943 relative Sur plusieurs bancs à l'ertr Per : er +1,27 dues Ne sr dk 
au statut général des fonctionnaires... » C'est faux! L'an son ar "Li Sos 
La parole est à M. Toujas. M. le ministre d'Etat, vice-président du M 
M. Toujas. Mesdames, messieurs, le sta- | conseil, IL sufiit de lire l'article à | “ Mais voilà d | | Cou 
ut des fonctionnaires avait fuit naître ce Nous avons dû prévoir le cas où | 6 noi L débatt le ni 
grandes espérances an cœur des fonclios- | missions ne seraient pas encore instiluées | Llémes « tic te ut / 
haires, qui se voyaient entin protéger con- | et nous avons simplement envisagé qu'en | s2 t où vou Z pa \ 
tre l'arbitraire gouvernemental, attendant, une commission paritaire do + }n consultation du 
Or, cette loi de dégagement des cadres | nerait au ministre l'avis dont il s'agit |». ie d iclion pu u 
que l’on nous présente aujourd'hui paraît Je le répète, il suffit de lire le texte. | ÿ puoi alors, aui Ed Te D 
contraire aux dispositions du statut des M. le président. La parole et à M. Fag de ce projet, demande . ent 
lanctionnaires, et semble suspendre les | contre l'amendement, | de discours » | ta 
cilets de celui-ci pendant une certaine du- M. Yves Fagon. \oili le quatiicm i- | voteror ontre l'amendement 
rée, teur du groupe communiste qui insiste | J'ajoute que nous soin 
_[ semble que, par le biais d'une loi de | sur la nécessité de la consuitation du « | l'inter ion de En itaire 
‘sagement des cadres, on veuille donner | seit supérieur de Ja fonction publi jue ins nect de l'aut ( ; 
© premier coup de pioche 1ux garanties M. Jacques Gresa. La f'dération À | ‘ : 
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Or. va orateur communiste nous dit qu'il! M le président. M. Tourtaud à aéposé | ritaires prévues par la loi du 19 octobre 


unine M. Maurice 
chaleur, Pl 


jhorez 


iutorité du 


faut respecter, c 


Gouvi rpoement, tandis que d'autres holls 
disent: Métions-nous du Gouvernement 
preuons garde à l'arbitraire. 

Sovons logique. Dans cette suppression 
d'emplois de fonctionnaires, il y aura évi 
deniment des opérations chirurgicaies don 
Joureuse bles prote tations s'é'éveront d 

l ' 


ln part d'un certain nontbre qe nos 


races fonctionnaires, Mais l'opération es 
nécessaire, + 

Le tout ect di voir si nous allions 1a 
retarder ou l'entrepren le di maintenant, 
selon le désir de tous et de vous-même 
conne vous l'avez montré lors du débat 
qui a abouti à la loi du 25 juin. 


+ er 11, 
demande à Ines Coin 


Voilà OUT HO je Là 
maintenir Fattilude 


cues communistes de 

units ont eue depuis le vote du statnt 
général des fonctionnaires et de ne pas 
insister pour exiger Ja constütalion dau 


de Ja fonction publique 
éme dont nous dis- 
un an et intéressant Îles 
\ppiaudissem: nts au cen- 


conseil supérient 
sur ce iexte, la 
cutons depui 
fonctionnaires, 
tre droite.) 

M. Jacques Cresa, C'est un aveu qui sera 
par des fonctionnaires victimes de fa 
éornm in. Vous écrivez l'histoire à x 
facon, 

F1. Le président. La paroïe est à M. Lampe. 

M. Lamps. Mesdames, messieurs, je von- 
drais répondre ea quelque mots à M. ie 
vice-président du conseil. ; 

Je Jui avais déjà répondu en lisant lar- 


tro] 


ef « 


ticie 17. Je vais le faire maintenant en 
Jui lisant l'ariüice à 
L'article 3 est ainsi rédigé: 


« Le choix des personnels qui doivent 
être licenciés ou anis à la retraite par 
appicalion des dispositions précédentes 
Sora opCTt apres avis des CORINISÉIONS pa- 
ilaires de licenciement insütuées par 
arrèté du ministre compétent, en atten- 
dant que soient constituées pour les divers 
corps de fonctionnaires dont effectifs 
doivent être réduits en vertu des dispos:- 
tions qu présent Commissions 
administratives paritaires prévues par fa 
loi du 19 octobre 1916 statut des 
fonctionnaires, 

IH va done bien une référence au statut 
des fonctionnaires, Cependant, 1nonsieur 
le \ce-président du conseil, permetiez-moti 
de vous dire qu'il s'agit d'une reference 
nécalive. { 

En effet, il est prévu que les cormimis- 
sions administratives paritaires seront 
remplactes, en attendant leur constitution, 
par d'autres commissions paritaires, 

M. Yves Fagon. llles exisient, _ 

M, Lamps. Par conséquent, cette réfé- 
renee au statut ce Ja fonction publique 
h'esi pas Valable, 

M. le président. Je mels 
l'amendement de M. Toujas, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe « mninmuniste. 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis, - MM. les se- 
crétaires en font le déponillement.) 

M. le président. Voici le resultat du dé- 


les 
ht 1h 
IUALC: st 


, 
sur € 


aux VOix 


pouilemeot du scrutin: 
Nombre des votants........, 291 
\ \orite abso Dessus Sas se VS 
Pour l'adoption...... 181 
LONND 5 does CU 


L'Assemblée naliouale n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix ie premier alinéa de 
l'article {T, 

(Le prenter al DE M | 
edopti 4 


mais aux voir. est 


ie amendement tendant à inserer 
leuxième alinéa de l'article 47, après les 
imnots: « conseil nalional des services 
blies el... », les mots:«aux personnels... », 
FH. le président de la comimisson. | 
Himiss'on ceple l'amendement, (Ap- 


| plaudissements el rires sur de nombreux 
Lan 
M. Touriaud. Ji s'agit d'une reclification 
og FCuATIIOnE, 
Je sais fort bien que M. !2 président de 





la commission est j'inlerprt {el 
ma pensée. Je voud'a ant la préci- 
ser moi-même, (Rires el applaudisscments 
à l'extième gauche. 

M. le président. L'ameri 
cepté par Ja commisson, 

M, Touriaud. Je denmnuc la parole, 

M. le président. La parue ct à M. Tour- 
laut, 

M. Tourtaud, Mon amer.demient tend à 
apporter une recliticalion dans Ja rédac- 
lion du deuxième alinéa de Particle 1°, 
\fin d'exprimer de façon plus correcte Ja 
phrase finale de cet alinéa, je propose d'il 
screr lots: « personnels », 0 
sera certain qu'il s'agit bien des l 
nels leriitoires d'outre-mer. 
dissements à l'extrême qauche. 

M. ie président de la commission, Mon 
cher collègue, j'avais compris votre pen- 
sée plus vite que vous n'avez pu 'expri- 
mer. (Sourires.) 

M. le président. Je mots 
aement de M. 
commission, 

(L'anendement 
adopté.) 

M, le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je nets aux voix le deuxième &inéa de 
l'arlieïs 1% avec ja modification résuitant 
de l'amendement de M, Touriaud. 

(Le deurième atinéa, ainsi modifié, mis 


‘1 
Capapit 


is Ceopt it 


t 
L 


ment cs 


! . P i 
LR, aux ] 


1 
person- 


(Appiuu- 


des 


aux VOX -’amen- 
Jourtaud, accepté par Ja 
nas 


aux l'OLT, esi 


| dur voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'article 1 

(L'ensemble de l'article 1%, nis our voir, 
est adopte.) 


[Article 2.] 
VITRE 1e 


CONDITIONS D'APPLICATION 
D£ LA REDUCTION DES EFFECTIFS 

M. le président. — « Art. 2. — Toute sus- 
pression d'emplois prononcée x ÿ décret 
en vertu de l’article 1% de la Joi (n° 45- 
1127) du 25 juin 1917 ou par une loi en 
ce qui concerne les magistrats, entraîne 
obligatoirement une égale réduction de 
l'effectif en fonction des personnels occu- 
pant ces mêmes emplois où des emplois 
équivalents dans le département ministé- 
riel considéré à Ja date à laquelle cette sup- 
pression à été prononcée, 

« Les personnels sur lesquels portent 
ces réductions sont licenciés où mis à ja 
retraite dans [es conditions ci-après, » 

l'ersonne ne demande Ja parole ? 

Je mets aux voix l'article ?. 

(L'article 2, mis aux voir, est cdopté.) 

[Article 3.1 

M. le président. « Art. 3%. — Ie choix des 
personnels qui doivent être Jiceuciés ou 
mis à la retraite par application des dispo- 
sions précédentes sera opéré après avis 
des commissions paritaires de licencie- 
ment instiluces par arrêté du ministre 
compétent, en attendant que soient cons- 
tituées pour es divers corps de fonction- 
naires dont les effectifs doivent être ré- 
duits en vertu des dispositions du présent 














{texte, les connnissions administratives pa- 





1916 sur le statut des fonctionnaires, 

« Les dispositions au présent article 
ront adaptées par règlement d'adminis. 
tation publique à la situation particu. 
lière des magistrats, des personnels mili. 
aires, et des fonetionnaires ou agents ne. 
cupant des empiois supérieurs qui peuvent 
être pourvus par les ministres où par le 
Gouvernement hors de toutes conditi 
statutaires. 

La paroie est à M. Benoist. 

M, Dharïs Benzist. À diverses 
nous nous sommes préoccupés de la Ssituue 
tion des fonetionnaires, Chaque fois, sur 
tous Jes hanes de lAssemblée, en nous 
plaignant de Ja lourdeur de l'apparei: ad. 
iministratif de FEtat, nous avons toujours 
réclamé Ja réforme de l'administration. 

Nous avons, eu mème temps, rendu un 
hommeoge rpérité aux fonctionnaires qui he 
sont pas les responsables mais les Victimes 
de cette administration archaïque. 

En mênie temps, note proclamiors Ja 
nécessité d'améiiorer los conditions d'exis 
tenre de nos fonctionnaires et 
garantir leurs droits par un statut, 

Ce n'est que le 5 octobre 196, wrâce aux 
efforts de notre ami Manrice Thorez, alors 
vice-président du conseil, que [1 deuxième 
Assembiée nationale constituante 
geail un débat qui devait aboutir à Ja Loi 
du 19 octobre 1916 portant statut des fonc. 
onnaïres, 


IS 


OT. 
UC) 
di 


attss (ia 
‘ Î 


{FES 


naires ont pensé avec nons 

a était fui de leur siluation pré- 
Caire et toujour provisoire, de leu 
droits toujours reconnus en paroies, mais 
toujours contestés par es faits 

Cependant, depuis cette date du 19 octo 
bre, — il v aura bientôt un an, — nous 
avons discuté à nouveau de la fonction 
publique, @on pes pour appliquer là loi, 
inais pour perpéirer, en marge de cel 
loi, Ja précarité, le provisoire, l'injustive 
vis-à-vis des fonctionnaires. 

Aujourd'hui encore, pour réaliser de: 
économies tout à fait jusufiées, on nous 
propose de prendre des mesures sans tenir 
comple des droits des fonctionnaires re- 
connus par ieur sialut, Pourquoi, profitant 
de celle proposition dont nous approuvors 


le but, n'a-t-on pas mis en place jes org. 


diines prévus par :a loi du 19 octobre ? 

C'est ainsi que Particle 20 du titre HN 
du statut prévoit la création, par arrêtés, 
de commissions administratives comp 
tentes pour toutes Iles queslions roneer- 
nant le personnel, D'autre part, Particle 21 
apporte cette garantie que les représen- 
lauts du personnel dans ces commissions 
seront élus au bulletin secret, suivant 
une représentation proportionnelle, par 
les fonctionnaires ca activité, 

Or, l'article 3 de ia loi que noës diset- 
tons nous propose des commissions pari 
aires de Hiceneiement, insitiluées par ar- 
relés du ministre compétent, Mais quelles 
garanties nous donnez-vous quant à 
compesiiion de ces commissions, monsieur 
le vice-président du conseil? Quelle sera la 
base du choix du ministre? Consulterez- 
vous les organisations syndicales des fonc- 
lionaaires ? Tiendrez-vous compte de leurs 
avis ? Autant de questions pour 1esquelles 
nous aimerions une réponse précise €! 
Caire. 

Je sais bien que l'article 3 indique quo 
ces commisioss sont institutes en atten- 
dant J3 mise en place des commissions 
prévues par Je statut, Mais quard ces der- 
nières seront-elles en place? Nous era: 
gnons qu'il ne s'agisse, en fait, de 
mise en sommeil d'un statut approuvé cf 
désiré par les fonctionnaires, mais voit 
avec beaucoup de réserves, 

M. Yves Fagon (Ce nest pas sérieux, 
monsieur Benoist. Vous êtes en train @ 
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Et ; 
ruatter M. Maurice Thorez. (Rires au cen- {farm qu'il y à lk | 
/ Es EE te rruptions a l’e xtré re gauche.) {ure dt } 
r : 3 1 1l + ++ } + 
M. le gs G'Eiaé, uict “pré: Sté du IL Va € I di peration 
set. Voulez-v ous me permeltre une En ve ie Part K règ \ 
mr jsjan monsie: [h noist ? JGTSQU Un &£$ ru!i [ } + SR: de- 
: : ges si Ris, nuits da crer H & } 1 
K M Charles SUoRS. Volontiers, Monsieur | Ha 4 ISP eu 
M. te ministre d'Etat, vice pre islent du Noû irons Fexamen de | cle 4. 
nseil, Quand j'ai pris la direction de "1. tacques Gre esa. Il ÿ 
tion publi que, le déeret pour “ appiica- | mes à ticie mao! le I dent. 
tion du statut en ce qui touche notament M. le pris ds ne Le _ SANS es 
oi niseifl 1e n'a a! it pas cté pr; m |} A * } mn ) 
$s CCE MR f k ' Ë - Bet : ps I 
C'est moi qui l'ai fait prermre. de cet à donne li pointag 
> 24 * 1” , fiat, 4 | ° 
Le zetard apporté à ia pronuigat:on «re 16 J d5 I 
déeret n'est pas mon fait. (Applawdis- | 
nts au centre. — Inlerruphions à Lréerle 
; » aavche \ 
l troeme gAücCre., Ki ie dart Sn Q ! " 
l nvf y » “1 » Posno tez-d MA 3 le pre DES ( \ Fr, — 
1 agit init gau he ù Ru L ile is : Ciés OÙ li la retrmlt H iritu 
cite. . gr ; +] tof f) $ nn & t \iz rer il 
M. Yves Fagen. Pendant six murs, en vertu d> textes d'exeoptions pris par je 
M. Jhorez pe l’& pas appliqué. ce ro À c | Hide uns Cou 4 
j . F ouvernement (2 Fait TION 1OUVCPNC- 
M. Gharies Benoist. Nous rappelons que -% mr de l'Etat francais, à l'exception de 
n tavtn NI D .{ lh ! S ’ re L J stat “ ‘ 0 € 2 LU re 
e texit CARRE Le stal “ de fonction CCUX ui ont participé de facon effective 
naires à été volé, ici, avec beaucoup de | : "3, dotonte : 
- n ‘ j Csiscintce, 
réserves par certains groupes de ceite As- ; . A valeur professionne le pauiva 
rar ce qui justille quelque peu nos fente appréciée suivant ja notation des 
He 7 Ce Man «+ roi deux dernières années e 
A, RNA ange pers p eZ sera ap- « æ) Les fonctionnaires recrutés par déro- 
piquée jusqu'au 51 juiliet 1918. ‘Les lonC- l'eation aux règles statutaires norinales de 
tionnaires devront-ils atlemdre jusque-R Luz "PS ; 


réalisation de leurs espoirs ? 
C'est pourquoi nous demandons je ren- 

de l'article 3 à !a commission, afin 
qu'il soit fait droit à nos observations, ap- 
prouvées d'ailleurs par l'ensemble des 
lonctionnaires, (Applaudissements à l'ex- 
trème geuche.) 

M. le président, Je <u:: d'une de- 
ni ver de renvoi à la commission de l’ar- 
cle 3, présentée .par M. Charles Benoist. 

Quel est l'avis de la commission *? 

M. ie président ce la commission, |: 
cornmission repousse cette proposition et 
demande Le serulin. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée 
eur la proposition de M Charles Benoist 
tendant au renvoi de article 3 à Ja com- 
HiSsSON. 

La comm:ssion des finances s'oppose au 
tenvoi et demande le serntin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétrires en font le are 

M. le président, MM. les crélaires 
m'informent qu'il y a lieu de faire le poin- 
tage des votes, 

IL va être procédé à celie opération. 

En attendant Ja proclamation du résul- 
tat du serutin, l'Assemblée entend-elle 
poursuivre ses travaux ? 

M. René Pieven. Je demande une sus- 
pension de séance. 

M. le président de la commission. La 
commission des finances demande à :'As- 
semblée de poursuivre la discussion jus- 
qu'à seize heures et dépose une demande 
de scrutin. 

M. le président. La commission propose 
de poursuivre just seize heures Fexa- 
men du projet de Vie 

Monsieur Pleven, mmaimlenez-vous votre 
d'inde de suspeusion ? 

M. René Pleven. \on, pré- 
s.dent, 

M. le président. La demande de suspn- 
sion est retirée. 

Je consulte l'Assemblée sur la proposi- 
tion tendant à poursuivre ia discussion jus- 
qu'à seize heures. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom de la commission des 
linances. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. Les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'in- 


Sdis! 


monsieur |e 


« b) Les agents non 

Personne ne dem 
premier alinéa? 

Je le mets aux voix 





(Le premier alinéa, Mis our voir, est 
ect rple 
#. le président. M. Pierre Villon à dé- 


apres de 
iucture un 


posé un amendement tendant, 
premier alinéa de l'artiele 4, à 
nouvel alinéa ainsi concu : 

« 4° Les fonctonnaires et agents civils 
et militaires qui, sous Foccupation, par 
leurs actes, ont nidé directement Fan- 
iorité oeenpante et le gouvernement de 
Vichy dans la répression de Factivité pa 
triotique, mème si, ultérieurement, Hs ont 
rendu des services aux organisations de 
tésistance où à réscæux de Ja 
combattante, » 

La parole est à M. 

M. Pierre Vition. 


des France 
Villon. 
Mesdaines, 


HTOSSIOUTS, 


j'ai déposé eet amendement parce que je 
considère qu'il y aurait ua tres grand mé- 
contentemernt dans trat 


les admin'strations pu 
t 


bliques si, demain. on constatait que teis 
fonctionnaires ou agents, recrutés en veriu 
de textes d'exception pris par le gonver- 


nement de fait, qui pourtant pouvaient être 
de bons patrioles, vont ètre Rcenciés les 
premiers, aors que re fonc- 
lonnaires collaborateurs n'avant pars été 
épurés, mais ayant ment subi des 
retards d'avancement où des dép'acements, 

En déposant cet amendement, je pense 
en parlicuher à un eas précis, que j'ai 
dénoncé ‘dans la presse. J'ai attiré sur ce 
cas l'attention de M. le ministre de l'inté- 
rieur; mais, jusqu’à présent, ameun chan- 
gemeint m'est intervenu. EF s'agit du dtrec- 
teur actuel de Ja police du département de 


steront (les 


: 1 
sil} j' C 


camp de comcentralion. C'est ln qui abat 
personnellement dans les chambrées des 
internés politiques faire des perquisitions 
C'est lui qui entrait avee des ebriens dans 
le grand dortoir, essayant de provoquer 
les internés pour pouvoir mieux trier ceux 
qu'il appelait lui-même « les plas durs » 
et les envoyer soit à Fontevrauit soit dans 
d'autres étabiissements pénitentiaires plus 
désagréables qu'Aineourt, C’est Jui qui à 
fait les interrogatoires qui ont permis d’in- 
tranaférés 


ont été 





à la prison de Mantes 


l'Allier, un nommé Andrey, que des cen- 
taines d'internés du camp d'Aincouri ont 
connu en 1940-1041 

C'est ui qui était le directeur de ce | 


! _ nr 
i 1 2 
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£ < l « l nee 
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. , 
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Fa 4 hi \f. A ll | « «t 
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t,1 li il { br i si 
Jui q ra rise dépa be UM 
camp. 

En } hier il v à cnvovt ilqui 

FH ‘ ivant | t on des « $ tif 
4 \ phtisiolour ide r qui 
] ë 11 

M. Anar l } \rait-il (LA: Les 
lance ] | à valu d'être 
maiïntena dans | le l'ai Ira 
Hon. 

Vi: 1S saviort l'avan ferait 
de la pretendue résistance. 

N'a-t-il pas, A it méme icvhe- 
ment da hostilit | FAI i ont e 
FT RSS est-à-cn ivant qu'i ñt se 
doute: ch l'igeue de la lutte. “saivé de 
consütuer un dossier de Bhlanchimert 7? 

N'a L il pas ôl àa-<e7Z i11{) pou { 
venir daus son hureau d Lraley le 
maire actuel de Vitrv, notamn ant 
d'obtenir de celui-ci une r Ce 
de bonne direction el de bonne attiñile à 
l'égard des internés. contre Ia PFOTMPSSe 
le ui donner quelqu à loges parti. 
culiers ? 

N'a-t-il p ét l'ailleurs, le 7 teur 
parnn les in'ernés, d igents de 11 6es 
tapo qui constitua ent un groupe autou 
de Gitton 

Cet homme qui était eZ inf pour 
lenter de se constiluer un do qui 
déjà, à moment-là, se vantait de pré- 
voir toutes les p bilif l'ax r, à fait, 
iprés Sralingrad, ( ne d'aucu ‘e ja 
Résistance : il a probaldement transnms à 
certains agents des réseaux de ln France 
unbhaitaute on de l'Iatelligence service 
juclques renseignements. 

Avve cela tout est dit, Maintenant, c'est 
un grand réeistant. 

Mais. mes chers amis, un grand résis- 
lant de ce genre, qui, en fait, € t tou- 
jours qu'on lui rappelle ‘ses méfaits an- 

iens, ést tout désigné pour organiser 
contre Îles communistes ce à quoi faisait 
illusion hier notre armi Jacques Burlos, un 
uvel incendie du Reichstag. 


cuiper cinq camarades qui, le 21 juin 1941, ; 


Nous esur 


nons iimis-ibie, au moment 
où l’on doit faire des économies et rene 
vover des fonctionnaires, que des dérare- 
J lle nent faits dans toutes sorti de 
cat es d'agents et qu'il n'en soit pas 
opéré dans la catégorie des mal épurés 
Selo ous, c'est Je premier point qui 
doit a* priorité sur tous. Et même s'il 
ya eu des gens qui honnèlement n'avaient 
pas très bien compris leur devoir, qui ont 
udé Pétain au début ct qui er! uit eont 
devenus bonne fui ct loyalement, des 
résistants, nous pensons que, mirme en 
ce qui concerne ceux-là, nous ne devons 
pas avoir peur de commettre une jnjustice 
en les éliminant de l'administration. 


Toute faute mérite sanction ct 
pensons pas qu'en soutenant Île 
nous asissions conformément à 


nous n6 
crime 
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de Ja Résistance qui, tout à l'heure, a été 
évoquée, 

C'est par cela qu'il faut commencer st 
nous Ssomines sûrs qu'on créera ainsi dans 
les admini trations un état d'esprit plis 
favorable à l'acceptation de sacrifices que 
nous demanderons aux autres fonetionnal- 
res de l'Etat. (Applaudissements à l'ertré- 
me qauche.) 

Cette thèse d2 Ja nécessité de ne pas 
tenir compte d'actes de réeistance quand 
ils ont été précédés d'actes criminels con- 
tre les patriotes, à été soutenue à luna- 
nimité par les 78 présidents des conités 
départementaux de Ja Libération qui  sè 
sont ensuite géunis le G juiliet à Paris, au- 
tour du Conéeil national de Ja résistance. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporicur . ; 

M. de Tinguy, rapporteur. La commais- 
sion repousse l'amendement. 

Sans en‘endre aucunement soutenir Je 
crime, elle rappelle qu'il s'agit de nre-ur2s 
financières et non pas d'épuration. 

M. Barel. Les deux sont liés. 

M. le rapporteur. La Ccomiaission deman- 
de 12 scrutin. 

M. Bougrain. Je demande la parole. 

M. le président. La parole cst à M. Doc- 
gra n. 

M. Bougraia. Je tiens à signaler d'une 
facon précise, afin qu'aussi bien le pays 
que le personnel de l'Assemblée «en soient 
informée, les méthodes d'obstruction em- 
ployées par nos collègues du partit com- 
auniste. 

Pour prolonger Je débat, le parti commu- 
nists, en votant, force le nombre de ses 
bulletins, de facon à obliger le personnel 
à faire un pointage et à faire perdre du 
temps à l'Assemblée, 

M. Liante, 11 n'y a qu'à suspendre Ja 
géaniee, 

M. Charles Lussy. C'est l'évitence ! > 

M. Bougrain. Notre collègue M. Parel 
disait combien il était regrettable de pro- 
Jonger le débat, On voit où sont les res- 
ponsabilités. Apnlaudissements à Xroite et 
sur divers bancs.) 

M. le président. Je mels aux voix l'amen- 
dement présenté par M. Villon, repoussé 
par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom de la commission, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

(M. Fernand Bourom remplace M. Max 
Lejeune au fauteuil de la présidence.) 


] 
/ 


PRESIDENCE DE KW. BOUXOM, 
vice-président. 


M. l2 président, Voici le 
dépouillement du scrutin ; 


résultat du 


Nomibre des votants......... 990 


Majorité absoïue.......... . 296 
Pour l'adoption..... 181 
Contre ..... Sun ce» N TR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Pierre Villon. La résistance jugera. 
(Mouvements divers.) 

M. le président. M. Jean Guillon a pré- 
senté un amendement tendant à intercaler, 
dans le 2° alinéa (1°) de l'article 4, après 
les mots: « Les fonctionnaires et agents 
recrutés », ceux-ci: « ou ayant bénéficié 
de promotions. » 

La parole est à M. Jean Guillon. 

M. Jean Guillon. L'amendement que j'ai 
l'honneur de présenter, a pour but de 
donnez une plus grande efficacité à J'ar- 
ticle 4 à 





La commission avait déjà amélioré le 
texte présenté par le Gouvernement. 

Celui-ci, en effet, mettait sur le même 
plan les fonctionnaires nommés en vertu 
des textes d'exception du gouvernemermt de 
fait se disant gouvernement de l'Etat 
français, les fonctionnaires recrutés par 
dérogation aux règles statutaires normales 
de leur corps et les agents non titulaires. 

La commission a cu l'heureuse idée de 
distinguer centre la premitre catégorie, 
d'une part, et les deuxième et troisième 
catégories; d'autre part. 

Il semblait anormal, en effet, que l'on 
mit sur le même plan des hommes qui 
avaient pu être installés dans des fonce- 
tions créées afin que les ressources de 
notre pays fussent mises à la disposition 
de l'occupant et les autres fonctionnaires. 

IH ne suffit pas de disposer que « seront 
licenciés ou mis à la retraite par priorité 
les fonctionnaires et agents recrutés en 
vertu de textes d'exception ». 

I serait bon d'ajouter, après les mots: 
« les fonctionnaires et agents recrutés », 
ceur-ci: « où avant bénéficié de promo- 
lions en vertu de textes d'exception, » 

Je sais bien que l'ordonnance du 1% no- 
vembre 1944 a permis ou a prétendu per- 
mettre la revision des nominations et des 
promotions dont je viens de parler. Mais 
cette ordonnance est du 14 novembre 194: 
et les nominations et promotions qui n'ont 
pas été revisées avant le 31 janvier 1945 
ont été acquises. 

D'ailleurs dans certains territoires d'ou- 
tre-mer, en particulier en Indochine, cette 
ordonnance du 1% novembre 191:, par 
suite de Ja siluation spéciale, n'a pas été 
appliquée et ne pouvait l'être dans l'état 
actuel du texte. 

C'est pourquoi nous pensons qu'il con- 
vient, comme l'indiquait tout à l'heure 
M. Villon, de distinguer entre ceux qui ont 
été sous une forme ou sous une autre, au 
service de Vichy, et ceux qui ont maintenu 
— et c'est l'immense majorité — Jes tradi- 
lions d'honneur et de -dignité des fonc- 
lUionnaires français... 

M. Kir, Il n'y à pas de monopole à ce 
point de vue. 

M. Jean Guilion. Je le sais, monsieur le 
chanoine. 

M. iir. Je puis vous citer des faits pré 
cis, si vous le voulez. 

M. Jean Guiilon. Faites donc. 

M. Bichet, M. le chanoine Kir peut vous 
citer pour Dijon un exemple précis que 
vous connaissez bien. 

M. Jean Guillon. Je connais très bien 
Dijon. 

Je croyais que M. le chanoine Kir avait 
quelques exemples à apporter, soit pour 
appuyer Ja thèse que je défends soit, 
au contraire, pour la contredire. I me sem- 
ble que la question est assez importante 
pour mériter un examen quant au fond. 

C'est pourquoi nous avons déposé cet 
amenderent, afin que soient d'abord frap- 

ôs par les mesures prévues ceux qui ont 
énéticié des faveurs du gouvernement de 
Vichy. 

IL serait absolument immoral que l'on 
puisse en exclure ceux qui ont été promus 
par le gouvernement de Vichy, alors que 
des fonctionnaires, prisonniers de guerre, 
déportés, qui sont passés dans la Résis- 
tance et ont fait quand mème plus pour la 
France que ceux qui sont resiés au service 
de Vichy et des boches, seraient frappés 
par la loi. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. La commission propose 
de moditier l'amendement de M. Jean Guil- 
lon ct de remplacer les mots: « et tous 
les fonctionnaires ayant bénéficié d'une 
promotion », par les mots: 





« Ou ayant; 


cu | 
bénéficié durant la même période de pro. 
motions abusives ». 

La distinction entre promotion, en géng. 
ral, et promotion abusive correspond exae. 
tement à Ja distinction que M. Jean Gui. 
jon a faite lui-même entre l'immense ma. 
jorité des fonctionnaires qui ont vouly 
servir Ja France, même au €ours des ay 
nées difficiles, et les quelques-uns qui ont 
bénéficié de mesures anormales, 

IL e<t légitime de frapper les seconds 
mais il ne faut pas, par une formule sus 
vague que celle adoptée initialement, at 
teindre les premiers. 

M. le président. La parole est à M. Gui]. 
lon. 

M. Jean Guitlon. J'accepterais la formule 
proposée par M. le rapporteur si je ne sa. 
vais que, trop souvent, par des formules 
que l'on dit vouloir pus précises, ça 
cherche en fin de compte, à rendre Je 
texte inappicab'e. 

C'est pourquoi nous éprouvons tout de 
même une certaine méfiance, non pas à 
l'égard de M. le rapporteur, mais à l'égard 
de sa proposition. 

M. Bichet. Quelle distinction! 

M. Sean Guillon. Monsieur Bichet, je vous 
dispense de vos informations, (lüres à 
l'extrême : gauche. 

M. Bichet. J'ai le droit de parler. 

M. Jean Guiilon. Je pense, en effet, qu'il 
faut faire attention à une teile expression 
qui risquerait, précisément, d'exclure de 
l'application du texte que nous proposons 
un cerlain nombre de personnes qui mé- 
rilent d'être frappes par Jui par pricrité, 

Le texte que je propose, qui se réfere 
aux dispositions de l'ordonnance que J'ai 
indiquée, pourrait donner entière satisfac. 
tion. 

L'expression « promotions abusives » 
risquerait, au contraire, d’être trop restric. 
tive et, par conséquent, d’alier à l’encon- 
tre du résultat que nous cherchons. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 

M. ls ministre des finances. Le Gouver- 
nement insiste pour que le texte de Ja 
commission soit accepté. 

En effet, si. vous vouliez atteindre tous 
les fonctionnaires qui, pendant l'occupa- 
tion, ont bénéficié d'une promotion quel 
quefois nécessairement exceplionnel'e, en 
vertu d'un statut temporaire, vous frap- 
periez aussi de petits fonctionnaires qui 
n'ont cherché aucune faveur, Vous les fe- 
riez sortir par priorité du cadre des fenc- 
tionnaires, Ce serait une mesure très grave 
et injuste. 

M. Edmond Michelet. Scandaleuse ! 

M, le ministre dos finanses. Mais si nous 
introduisons le mot « abusives », nous 
soulignerons qu'il s'agit d'une faveur qui 
a peut-être élé sollicitée, en tout cas 
acceptés, et qui a €té injuste par rapport 
aux auires fonctionnaires qui n'en ont pas 
bénéficié, 

Je crois qu'avec cette définition nous 
sommes sûrs de concilier notre désir de 
justice et notre souci de limiter une me- 
sure qui risquerait de dépasser de beau- 
coup nos intentions. 

M. 12 président. Monsieur le président 
de la commission, vous proposez d'ajouter 
les mots « où avant bénéficié durant la 
mème période de promotions abusives ». 

Mais larticie 4 ne se réfère à aucune 
période, 

M. le président de la commission. Je pro- 
pose à l’Assemblée d'accepter l'amende- 
ment de M. Guillon, en ajoutant au mot 
« promotions » le mot « abusives ». 

M. le président. Monsieur Guillon, accep- 
tez-vous cette modification ? 


M. Jean Guillon. Cela dépend du sens 
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men 
juridique que la commission des finances 
entend donner au mot « abusive ». = 

M. le président de la commission. L'esl 
très simple. | 

Prenons le cas d'un fonctionnaire qui a 
pénéticié normalement, à l'ancienneté, 
d'un avancement de classe et qui, par 
exemple, de rédacteur principal aura été 
nommé, parce que son ilour est arrivé, 
cous-chef de bureau. 

Ce n'est pas une promotion abusive. 

M. Jean Guillon. Je suis d'accord. 

M. le président de la commission. \iais 
un autre fonetionnaire. qui était simple ré- 
dacteur principal, est devenu successive- 
ment, parce qu'il a été collaborateur, sous- 
chef de bureau. chef de bureau, parfois 
sous-directeur, C'est Ja un cas de promu- 
tion abusive. À 

M. le ministre des finances. Toutes les 
promotions au choix, d'apres le texte de 


M. Guillon, donneraient lieu à licencie- 
ment. 


Vous comprenez tres bien qu'un institu- 
teur promu au choix pendant Foceupalion, 
west pas nécessairement un collaborateur. 

M. Edmond icheiet. C'est clair. 

M. Jean Guillon. Sous réserve que l'on 
frappera réellement tous ceux qui ont bé- 
néficié des faveurs de Vichy, j'accepte Ja 
modilication proposée par M. le président 
de La cominission. 

M. le ministre des finances. Les Cormrnais- 
sions paritaires se prononceront. 

M. Jean Guillon. Le cas de certains hé- 
néticiaires de ces promotions a été exa- 
muinée par Ja commission ministérielle 
chargée d'appliquer l'ordonnance du 1% no- 
vermbre. Mais d'autres ont pu passer à tra- 
vers. 

Je ne voudrais pas que l'on frappat seu- 
lement ceux qui ont été sanctionnés au 
ütre de l'ordonnance du 14 novembre. 

M. le minisire des finances. Au contraire. 

M. Jean Guillon. Jes dispositions àe 
l'ordonnance du 1% novembre 1944 ne sont 
plus applicables depuis Je 1% février 
4945. A faut donc examiner à nouveau 
les promotions et, sur la base de l'inter- 
prétation que vient de donner de son texte 
M. le président de la commission des 
finances, je suis prêt à m'y rallier. 

M. le président. M. Jean Guillon accepte 
de modifier ainsi son amendement : 

Dans le deuxième alinéa (14°) de l'arti- 
cle 4, après les mots: « Les fonctionnaires 
et agents recrutés », intercaler les mots: 
« où avant bénélicié de promotions &bu- 
sives ». 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Guillon, accepté par la commission et 
le Gouvernement, 

{L'amendement, ainsi modilié, 
voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Abelin tendant à 
compléter l'alinéa (a) du paragraphe 2° de 
cet article par les mots: 

« à l'exception des fonctionnaires re- 
crutés en vertu des dispositions de l’ordon- 
nance n° 45-1283 du 15 juin 1945. » 

La parole est à M. Abelin. 

M Abelin. L'ordonnance du 15 juin 1945 
permet de recruter en dehors des règles 
statutaires normales un assez grand nom- 
bre de prisonniers de guerre et de dé- 
portés, 

Il serait évidemment contraire à l'équité 
de licencier par priorité les fonctionnaires 
recrutés ainsi. d 

L'adoption de mon amendement paraît 
donc s'imposer, et j'espère qu'il aura l’as- 
sentiment de l'unanimité de nos collè- 
gues. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
veracneut et de Ja commission 2 


mis aux 





M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement accepte l'amendement. 

M. le rapporteur. [a commission égale- 
ment. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen 
dement de M. Abelin, accepté par le Gou- 
vernement et par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir. est 
adopte.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l'arti Le 

Je le mets aux voix avec les adjonc- 
, 


uons résuilant de l'adoption des d 
amendements. 
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M. le président. Je donne lecture 
ticle 5: 

« Art 5, — A valeur professionnelle 
équivalente appréciée suivant là notation 
des deux dernieres années, seront mainte- 
nus par priorité dans les cadres, les fonc- 
tionnaires et agents: 

« 4° Charges de famiile : 

« 2° Veuves de guerre ou muli:és : 

« 32 Ayant fail 


de l'ar 


l’objet de distinctions 
honorifiques pour faits de guerre 

« 4° Avant parti 
Résistance, » 
M. Michelet à présenté un amendement 


lan 1 x 
[M ü ut O1 


tendant à insérer dans le paragraphe 2e, 
après les mois: « veñves de gu 
le; mots: « de léporti S 


La parole est à M. Michelet, 
M. Edmond Michelet. [ais l'état actuel 
des textes réglementaires, un certain nom- 
bre de veuves de déportés n'ont } 
core droit veuve de g 


as ell 
au tilre de œuer! 

Telle est la raison de mon amendement, 

M. le président. Que est l'avis de la 
COInmiIssion ? 

M. le président de la comraission. la 
commission accepte l'amendement, 

M. le ministre des finances. Le Gouver 
nement l’accepte également. 

H. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Michelet, accepté par le Gou- 
vernement et par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Nous arrivons À trois 
amendements qui peuvent être soumis à 
une discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Boccagny, 
tend à insérer après le troisième alinéa (20) 
de l’artic'e 5 un nouvel alinéa ainsi concu: 

« Les déportés et internés politiques. » 

Le second, présenté par M, Michelet, tend 
à insérer, après !e paragraphe 2°, un nou- 
veau paragraphe ainsi conçu: 

« 39 Déportés politiques, » 

Le troisième, déposé par MM. Masson 
et Vincent Badie, tend à insérer après le 
troisième alinéa (2) de larticie 5 un 
nouvel alinéa ainsi roncu: 

« Les déportés politiques, 5 

M. le président de Ia commission. la 
commission accepte les amendements. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Boccagny, accepté par 
la commission. 

(L'amendement, 
adopte.) ; 

M. le président. M. Tourtaud à présenté 
un amendement tendant à compléter le 
paragraphe 2° par les mots: 

« Pupilies de Ja nation. » 

La parole est à M. Tourtaud. 

M. Tourtaud. Mesdames, messieurs, l'ar- 
licle 5 vise à étabiir des priorités pour je 
maintien des fonctionnaires et agents dans 
le cadre de leurs administrations respec- 
lives, Aux catégories prioritaires déjà ci- 
tées, nous croyons équitable d'ajouter les 
pupilles de la nation. Chacun sait que 


œuerre, 


mis auTr VOiT, est 
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IX mi élé assez Éprouvi uora.emetit 

et mal ement, pour que leu j'ATe 
gnee 12 nouveile €} IVe 

D'ail rs, dans la quasi-toiait , 
les punilie le Ja to oar il i 
n spari!tion lu chef | farnil t 1 
acceder \ ation qu eur cût été 
possib \ormalem t de rt \l 3 
le teiles difficu.tés pres, On D it are, 
1 premier renoncement US 1 pote 
vol ‘ur en dem ler It! s 1h19 
pou, ( le leur à C:stra- 
lon. 

1] niveat bénéf r d'i | ir 
eur 1! Î Halis EUEL (l = 
pent, el Lt cel prioril qu ir 
H0!1 15 ( [Le L ra 
pi arl'ele à. 

M. le président, Ta para t M. la 
rappor!etr 

M. le rasporteur. ]la H'HIESION Te 
pou t'amenidemment qi, par CxXiensIon, 
OI ra 1)! ( } 'uien Î \tiX 
As lereé l ils raod unbre 
«l qui t rrespondl plu 1 tout 
À li) ituation ac! e 

Certains q nt dans Ja f \ publi 
que depuis de nombren années, qui ON 
eu Ja doi e perdre Ir pere au cours 
le la £& LOLA-HOIR | rs, 
pu col \ COM 
prendras quon leur donne une prine 
rit | D mnes avant fait l'objet de 
sistinelions honorifiques pour faits de 
guerre où de Résista l 1! | à 
guerre 1939-1945. 

M. le président, TA paroi tà M. Picrro 


) 
Teitwen, ministre d'Elat, vice-président 


M. le ministre d'Etat, vice-président du 
}l 1 , l 


concoil. is les probièmes di \SS 0 
ment au! de ce décret ne 
nés pa Gouvernement et nou ons 
au tous en venir à conclusion de 
bon sens que, quand nuiti] 165 pri) 
rités, on n'en donne olus à person! 

A fo » de vouloi VI [EP texte 
les catégories de fonct air parfaites 
ment admirabies et respectables, on finira 
par ne pus donner à aucun privilège 
que le légisiateur à voulu sans nul doute 
accorder à certains, 

M. le président, | 1 ji! M. Tours 
taud. 

M. Touriaud, || pupil de la 
nation de l'une et de l'autre guerre et, 
lorsque M. le rapporteur affirme qu'un cers 
lain nombre des premiers ont déjà pu s0 
réclasser, je lui fais remarquer tout sine 
pement qu'il y à peut-être des situäitions 
matcrielles ŒUuL peuvent € Jecparer pro- 
gressivement, mais qu'il V à aussi des se 
parilions qui ne se réparcnt pas 

En accoi lan à celti alesworie une pri0- 
rité, on ne fait, en somime, que Jui recons 
naître ce qui lui est dù par l'Etat. 

Elle est norabreuse, évidemment, et nous 
le regretions profondément, Mai i l’on 
doit fr pper des fonctionnaires, ous 
pensons très sincèrement que ceux-là doi- 
vent être jes derniers atteints et qu'il faut, 
en coséquence, leur donner une priorité. 

C'est pourquoi je malintiens ImOU 42MENs 
lement ct demande Île scrutin, 

M. le président. Avant d'ouvrir le serue 
tin sur l'amendement de M. Tourtaud, je 
dois faire connaître à l'Assemblée le résul- 
lat après vérification du dépouillement du 

rutin sur la wi de Ja commis- 
sion tendant à poursuivre lébat jusqu'à 
seize heures! 

Nombre des volants......... 193 
Majorile absobme...,......; 1. 2j 
Pour l'adoption... . 408 
CORIFS sococovoccssoe 2109 
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L'Assembiee tiationale a adopté. 

Je mets maintenant aux voix l’amende- 
ment de M. Tourtaud, repoussé par la 
comimis-ion ct par Je Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le serulirr est ouvert. 

(Les votes sont recuentlhis. — MM. les sc- 
crélares en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pourlernent du scrutin: 


Nombre des volants......... nn) 
Maicrité absolue...... eue e 2% 
“ 
Pour l'adoplion...... 184 
CRE LES. sde . 400 


L'Assemb'ée n’a pas adopté. 

M, Albert Rigal a déposé un amendemen 
lendant à compléter je 5° alinéa (2°) de 
cet arlicle par les mots: 

« anciens combattants, anciens prisor.- 
niers de guerre, à l'exception de ceux qui 
se sont mis volontairement au service de 
l'Abemugne. » 

M. le président. Avant de procéder au 

La parole est à M. Albert Rigal. 

M. Albert Rigal. Mesdames, messieurs, 
mon amendement tend à intégrer dans le 
cadre des prioritaires devant être mainte- 
nus en fonctions les anciens combattants 
des deux guerres 1914-1918 et 1959-1945, 
ainsi que es anciens prisonniers de guerre, 
à l'exceplion de ceux qui se sont ris vo- 
lontairerment au service de l'Allemagne. 

Je svis un peu surpris que les calégories 
visees par mon amendement ne figurent 
pas dans la liste des prioritaires privi- 
dég'és, Faut-il voir là un oubli regrettable 
ou une jatention délibérée ? 

Eu tout cas, l'Assemblée se doit de dis- 
siper toute équivoque; les anciens combat- 
tants et les anciens prisonniers comptent 
jarmi les créanciers privilégiés, Hs doivent 
ne figurer parmi ies prioritaires prévus 
par le texte de ce projet de loi. 

En votant mon amendement, l'Assemblée 
démontiera une fois de pus qu'elle n’ou- 
blie pas l'ampleur des sacrifices qu'ont fait 
les añcieüis combatlants el anciens prison- 
niers de guerre, ainsi que les souffrances 
qu'ils ont enduréces pour la cause de la 
France ct de Ja République, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. lo président. Quel est l’avis de la 
Commission”? 

M. lo rapporteur. LA commission accepte 
d'amendement, mais je crois qu'il y a une 
érreur: ce m'est pas avant Falinéa visant 
ceux qui ont « fait l'objet de distinetions 
honoritiques pour faits de guerre » ewil 
faut placer l'adioection: celle-ci devrait 
constituer un 5° alinéa. 

M. Albert Rigal. Je vons demande par- 
don, je propose que le texte de mon amen- 
derment vienne après les mots: « veuves 
de guerre ou mutiiés ». 

M. le président do la commission. Nous 
Summues d'accord sur le fond: le différend 
ne porte que sur une question de forme. 

M. Rigal. Non, ce n'est pas seulement 
une question de forme. 

M. i2 président de la commission. Les 
anciens combattants décorés doivent pas- 
ser avant les sneiens combattants non dé- 
corés, C'est le bon sens. 

La commission fait valoir ;es raisons qui 
Mmiilent en faveur de l'insertion de l'amen- 
demeel sous forme d'un 6° alinéa (para- 
graphe 5°), 

La commission ne repousse pas l'amen- 
derment, il s’agit simplement de le mettre 
à sa place normale et juste, 

M. Rigal. L'alinca dont vous parlez vise 
les intéressés « ayant fait l'objet de dis- 
tinctions honoriliques » pour faits de 
gucrre 
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Il n’est pas précisé qu'il s’agit d'anciens 
combattants. 

M. le président, Je ne pense pas, mon- 
sieur ligal, qu'il soit d'une importance 


capitale que votre amendement s'insère à ; 


la place que vous indiquez. 

M. Rigat. Je demande que mon amende- 
ment prenne la plice indiquée par son 
propre texte. 

M. le président de la cominission. La 
commission insisté pour que l'amendement 
forme le 6° alinéa, paragraphe 5°, de l'ar- 
tuicle 9, 

M. le président. M. Rigal maintient son 
amendement dans sa forme primitive. 

La comimnission propose d'insérer cet 
amendement à la suite du 
néa de l’article 5 
alinéa (5°). 

L'amendement étant accepté quaut au 
fond par la commission, je mets aux voix 
la proposition de M. Rigal tendant à 
l'ajouter à l'article 5 au paragraphe 2°. 

(Cette proposihion, mise aux voir, n'est 
ms pr 1,9 \ 

9 host poents) 

: M. le président. Je consulte main‘'enant 
l'Assemblée sur la proposition de la com- 
mission tendant à introduire cet amende- 
ment dans l'article 5 sous forme d’un pa- 
ragraphe 5°, 

(L'Assemblée, 
proposilion.) 

M. le président. En conséquence, l'amen- 
dement de M. Rigal devient le sixième ali- 
néa, paragraphe 5°, de l’article 5. 

Personac.ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix Particle 5 ainsi 
dilié. 

(L'article 5, ainsi modifié, mis aur voix, 
est adopté.) 

M. le président, M. André Parthéitmy 
a présenté un amendement tendant, après 
l'article 5, à insérer un nouvei artic'e ainsi 
coneu : 

« Si les commissions paritaires de licen- 
ciement prévues à l'article 3 se jugent in- 
suffisamment daformées sur les conditions 
de Hcenciement de tel ow tel fonctionnaire 
ou agent de l'Etat ou des établissements 
püubiics, elles auront la possibilité 4'ordon- 
ner une enquêle. » 

La paroe est à M. Barthtlémry. 

M. Barthélémy. Mesdimes, messieurs, ce 
nouvel article a, pour objet @e garantir 
les fonctionnaires de l'Etat et les agents 


consullce, adopte celle 


InO- 


des services publics contre t’éventuelles | 


mesures de licenciement arbitraires ou em- 
preintes d'esprit partisan, qui pourraient 
ètre prises en considération d'activités 
syndicales où d'opinions politiques, ou au- 
tres des intéressés à Foccasion des sup- 
pressions dl'enanlaie envisagées, 

J'entends bien qu'il ne sera jamais expli- 
citerment donné de telles raisons aux licen- 
ciements; mais il est non moins évident 
que les propositions et le choix des per- 
sonnels à licencier ou à mettre à la re- 
traite pourront être sujets à caution; ne 
serait-ce que par le fait que des chefs de 
service pourraient être amenés à saisir 
cette occasion pour se débarrasser de cer- 
lains agents pour des motifs inavoués 
n'avant rien à voir avec un juste souci 
d'alléger les charges qui pèsent sur les 
Büances publiques. 

HN nous parait donc indispensable d’in- 
troduire dans le texte de Ja loi des dispo- 
sitions de nature à rassurer les fonction- 
naires ct à sauvegarder leurs droits acquis, 
en leur donnant ie maximum de garanties 
en ce qui concerne les mesures de déga- 
gement des cadres administratifs dont $s 
pourraient éventuellement être lobjet. 

Nous pensons pouvoir donner aux inté- 
ressés tous apaisements en donnant aux 
commissions paritaires auxquelles ils pour- 
raient faire appel, par le canal de leur 


cinquième aii- | 
, Sous forme d'un sixième ! 


organisation syndicale, la possibilité d'o: 
| donner une enquête sur un €ças de liver. 
\ ciement qui apparaitrait motivé par des 
raisons entachées d'arbitraire. 

En conséquence, je dernarnde à l'As<en.. 
: blée nationale de bien vouloir se prono 
cer sur mon amendement. (Applanudisse- 

ments à l'ertrème gauche.) 
| M. le président. La paroke est à M. le 

ministre d'Etat, vice-président du conseil. 

M. lo ministre d'Etat, vice-président du 
conseil, Le Gouvernement demande tre: 
fermement à l'Assemblée de bien vouloi 
repousser l'amendement. 

Il est évident que ce sont les comiis- 
Sions paritaires qui doivent se renseigner 
elles-mêmes, Il ne leur est ss difficile de 

rendre connaissance des dossiers et, an 

esoin, d'entendre les fonctionnaires intc- 
ressés, 

La procédure qui nous est suggérée 
aboutirait à paralvser totalement le fonc- 
tionnement des opéralions de licenciement. 
On voit très bien l'usage qui pourrait cn 
être fait. C’est presque veste "d'évi- 
dence el de hon sens. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission se rallie 
aux déclarations de M. le président du 
conseil, Elle ne désire pas qu'après avoir 
alourdi ee débat on alourdisce {a procé- 
dure devant les commissions paritaires, 
(Applaudissements au centre el à droite.) 

M. Barthélémy. Je dépose une demande 
de scrutin. 

F1. Le président. Je mets anx voix l'amen- 
dement de M. Barthélémy, repoussé par le 
Gouvernement et par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM, les se- 
cretaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants.......…. 


Majorité absolue 


PA ed 
Pour l'adoption ..…. 41581. 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
[Art le G.] 


M. le président, Je donne lecture de 
l'article G: 
TITRE I 


CONDITIONS D'INDEMNISATION 
ET DE RECLASSEMTENT 
& Art, 6. — La liste Gcs fonctionnaires 
et agents susceptibles d'être liceneiés ou 
mis à la retraite par application des dis- 





positions précédentes est établie par le 
ministre intéressé et communiquée au 


centre d'orientation et de réemploi créé 
par le décret du 10 février 1946. 

« Cette communication doit intervenir 
au plus tard dans le déjai Ce trois mois à 
dater de la promulgation du texte ayant 
prononcé la suppression des emplois oecu- 
pés par les intéressés ou celle d'emplois 
équivalents. 

« Ceux Ges inléressts qui sont ribulai- 
res de la loi du 1% avril 1924 sont placés, 
à compter de la date de cette communica- 
tion, pour une période de quatre mois, 
qui ne peut se prolonger toutefois au dei 

e la hmite d'äge, en position de congé 
valable pour l'avancement ct pour la re- 
traite. Durant cette période, les intéressés 
restent à la disposition de l'administration 
et perçoivent la totalité de leur rémunéra- 
tion globale. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. André Barthélémy tendant, dans !e 
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a: : ni Ta 

alinéa de cet article, aprés les 

st établie par le ministre inté- 
intercaler les mois: « apres 
sui tati nn du conseil supérieur de la 


fonction publique », 
La paï role est à M. Barthié IéMY. 
M. André Barthétémy. Mesdames 
ceurs, j'ai cru devoir proposer une adjonc- 
nn ät texte de l'arte le 6 de la loi que 
discutons parce que la rédacti ion de 
t article nous parait avoir omis une dis- 
nosition )n1por tante dont notre collègue, 
\, Pierre Cot, a eu Flocrasion d'évoquer 
tout à l'heure l'absence €i : signification 
En efiet, l'article 19 de Ja | iÂ du 19 & [0- 
bre 1946 reimave au sr ménéral des 
fonctionnaires institue un conseil général 
de la fonction publique dont la conip 
tence est générale et » Gi 
stions qui intéressent les 
res où la fonction publique. 
Le conseil joue un rôle coordin: 


plus, conslilue un 


mes- 


cé 


i 
JUUS he SU 
Î 


n orga FICUF à 
l'écard des diverses commissions ct comi 
! AC ] 1 L : 

ts instituts dans le cadre ce Ia loi. 


M. Yves Fagon. C'est le 
urs somblable que nous 
éme sujet! Erclamations à 


CINQUICINC GIS- 
entendons sur 


l'extrèeme 


M. Barihélémy. Mon<ieur 
pas encore diseuié de l’article G. 

La loi dispose que, dans les cas prévus 
iux articles 51, 71, 78, 13 le conseil 
supérieur de la fonction publique jowera 
d'organisme su} aux cCon)- 
Jnissions paritaires, 

Or, en particulier l'article 134, se 
expressément aux cas de suppre 
emplois permanents oc par des 
fonctionnaires et à des li nciements en 
ertu de los spéciaics de dégagement des 
cadres 

Le texte de cet articie 134 de la loi du 
19 octobre sur le statut général des fone- 
tionnaires s'applique done très exactement 
au cas qui nous préoceupe aujourd'hui, 

I 'ime parait suffisamment net et expli- 
cite pour PSS) v l'amendement que J'ai 
déposé à l'artic: 6 afin que la liste des 
personnels dont le licenciement sera pro- 
posé par les ministres intéressés, selon 
les dispositions prévues aux articies du 
sos premier de la loi, soit soumise pour 
onsullation et avis au conseil supérieur 
de la fonction publique. 

Négiiger cet organisme très important 
institué par la loi sur le statut général 
des fonctionnaires, à propos des conditions 
de dégagement des cadres, des magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires 
de l'Etat, reviendrait à réduire ses attri- 
butions et, eonséquemment, à en diminuer 
l'autorité. 

C'est pour ces diverses raisons que, sans 
reprendre l’argumc AaMon dé veloppé par 
nos collègues MM. Pierre Cot, Lamps et 
Toujas, je demande en conclusion à l’As- 
semblée de bien vouloir adopter l’amen- 
dement que je viens de déposer à l'article 
6, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole el à M, le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, Ja commission re- 
pousse l’amendement de M. Barthélémy 
qui aboutirait à changer complètement le 
rôle du conseil supérieur, 

Cet organisme a pour mission de définir 
les positions générales sur la réglemen- 
tation de la fonction publique et non pas 
de se prononcer sur des cas individuels, 
même nombreux, qui lui seraient soumis 
> l'amendement de M. Barthélé: my était 

accepté, 

M. Jacques me = Le conseil supérieur 
de la function publique traile de toutes 
es questions. 

Nous demandons le scrutin, 


et 138, 


réfère 
SsIoOns 


‘upes 


M. Yves Fagon et M. July. Nous: lernan- 
dons également le scrutin. 

M. le président. Je mels aux voix l'am 
derment de M. Barthélémw, pouss ( 
COIHINISSION... | 
M. le ministre d'Etat, vice-président du 


conseil. Et par le Gouvernement. | 
M. le président. .ct par 1e Gouver | 
ment. | 
Je suis sa t ] | 
tin presentées n- | 
muniste, du £ in | | 
biicain popu | 
rénubl din l (ET | 
Le serulin est i\ 
Les votes E ’ t VV | 


secrétaires en font le dépouilleim 


M. le président. Vo: itat 
pouiliement du scrutin 
Nomb: les VINATES sous DEN) 
Majorité absolue........,.. 205 
y l'a lo] PROS 
Re 0 de ve ) 
L'Assemblée nationale n’a pas adopit 
Personne ne demande fa paroi 
vis 67: 


Je le mets aux 
L'article 6, 


\ 


M. le président. Art: 7 Pendant ] 





quatre mois qui siiventie depot de fa te 
au centre de réemploi, ceiui-ci doit faciliter 
le reclassemet il des  fonctionna el 
agents intéressis, soit par priorilé dans Je 
entreprises pri Vs soit à défaut dan 
emplois vacants des admi rations et st 


vices pubiies, » 
Personne ne demande Ia parole 
Je mets aux voix l'arlicle 7. 
(L'article 7, mis Aaur voir, est ado pl 
M. le président, M. Llante à déposé un 





amendement tendant à np r l'art 
cle 7 par les dispositions suivantes 

« qui seront fixés par un règiement d'ad 
ministration publique pris après avis du 
conseil supérieur de Ja fonction publique 

La parole est à M. Llante. ({nterruptions 
au centre et à droile. 

M. Bougrain, C'est le 2'xicme amend 


ment dans le même sens, 

M. Jacques Gresa. C'est un amendement 
de la fédération des syndicats chrétiens, 

M. Yves Fagon. lei, nous 
pendants des syndicats, 

Quand vous vous prononcez contre Jes 
syndicats, vous d'en faire état ! 
(Érclamati HS à l'é rlièrie (J TU he.) 

M. le président. \euillez ne pas 
rompre. Seul M. Llante à là parole. 

M. Lisnte. Je crois qu'en cell malivre 
rien ninterdit un lel amendement, q 
nous parait nécessaire, 

Nous voulons reclasser les fonctionnai- 

Il est tout à fait logique que les fonc- 

tionnaires partie Chen à leur propre reclas- 
sement, (frès bien! très 
trème gauche.) 

En effet, que 
la commission ? 

« Pendant les quatre mois qui 
le dépôt de la liste au centre de r6emploi, 
celui-ci doit fa seinent des 


sommes indé- 


vite 
CVITCZ 


le 7 du projet de 


SWivVei 


fi à * 
CHHIer 10 recida 


fonctionnaires et agents intéressés, soit 
par priorité dans les cntrepris( prive 
soit à défaut dans !es emplois vacants d 
administrations et services publics » 


A première vue, ceci est bien, car il 
s'agit simplement de faire foncliouner ce 
que cerlains appelient à guiilotine ». 
Mais il ne suffit pas simpleme nt de faire 
fonctionner « la guillotine », il faut en ar- 
river à recoller les morceaux. 

Il faudra penser aussi que Île pa vient 








d'augmenter sérieusement et que, pour en 
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Gr, que le conseil supérieur de la fone- | effet un règlement d'administration pu- M. le président. La parole est à M. le 2 
tion pubiique donne son avis, et nous | blique, et la phrase qui constitue son | président du conseil. ass 
sommes persuadés que cet avis sera Sagt | amendement s'insérait après l'alinéa con- M. le ministre d'Elat, vice-président «y M. 
ci cuwpechera de commettre beaucoup d'er- |'tenant celle mention. Or, cet aïinéa à dis- | conseil. Je vais tout simplement, puisqu'il YOU 
1 | paru du texte de la commission. L'amen- | Je faut, donner à l'Assemblée lecture dy M. 

J'iioute que cette mesure donne satis- | dement qui S'y rapportait n'a donc plus [texte qu'on lui demande de voter. vora 
f , ét qu'elle est même souhailée par | de raison d’être. « Art, 7, — Pendant les quatre mois : M. A 
l'euscinh'e des organisations de fonchut M. Liante, Ce n'est qu'une question de | suivent le dépôt de la liste au centre 4 liver 
huir°:. Sin renseignements sont exacts, | forme, (Rires et erclomations au centre et | réemploi, celui-ci doit faciliter le reclas. nous 
la fédération nationale des syndicats chré- | & droite. sement des fonctionnaires et agents inté. T4 Da 
ticu de fonctionnaires a même fait M. le rapporteur. Aucun règlement d'ad- | ressés, soit par priorité dans des entre. È ver 
connaitre son accord avec une telle pro | een publique, avec ou sans avis | prises privées, soit à défaut dans le: Fe inté] 
po h, | du conseil supérieur de la fonction publi- | emp'ois vacants des administrations et ser. à roux 

Notre Assembhice n'a aucun raison de n° | que, n est aujourd'hui nécessaire, Les dis- vices publics. » * trati 
1 tenir compte de la position que pren- | positions de la loi, de l'avis de la commis- A quoi M. Llante nous demande d'ajou. + Se 
ent es organisations de fonctionnaire | Sion, se suiflisent à elles-mèmes. ter : : rion 
ell:-iuèemes, Pour ce qui nous concerne, | Dans ces conditions, l'amendement n'est « qui seront fixés jr un règlement ; rigic 
ous ferons tou! pour que le reclassement | pas recevable, comine ne se rattachant à | d'administration publique pris après avis men 
#c fasse dans Ja justice et dans l'équité. | aucun texte. du conseil supérieur de la fonction pub'!i. . 


C'est pourquoi nous vous demandons de 
voter notre amendement. Nous somimes 
sûrs, que nous aurons ainsi travaillé en 
faveur de notre pays et de l'ensemble des 
foswtionnaires, (Mpplaudissements à l'ex- 
dr, gauche. | 1 

M. le présiden:. La parole est à M. Yves 

contre l'aimeadement. 

KW. Yves Fagon. Cette sixième interven- 
ion de nos collègues communistes en fa- 
veur du conseil supérieur de la fonetion 
pubiique, tend à dévaloriser systématique- 
dieut ce conseil. 

M. Jacques Gresa. C'est À vous rnérue que 
ce 1eproche s'adresse puisque vous né VOou- 
der pas tenir compte de son existence. 

M. Yves Fagon. &e conseil, M. de Tingnv 
Ja dit excellement tout à l'heure, est sur- 
tout chargé de la politique générale de Ha 
fonction publique à côté du président et 
du vice-président du conseil. Lui confier 
Je contrôle des dossiers des agents à licen- 
cie, lui demander d'assurer le reclasse- 
meul des agents licenciés, c'est lui deman- 
der de remplir un emploi pour lequel il 
m'e-t pas fait, (Protestalions à l'ertrème 
gauche.) 

Nous, qui avons également participé à 
l'élaboration du statut général des fonc- 
tionnaires — et j'y ai pris personnellement 
Une certaine pert — nous n'avons jaxnais 
entendu que ce conseil soit chargé de be- 
éogt es aussi subalternes. (Très bien! très 
bien! au centre et à droite.) 

Je note par ailleurs que l'article 7 pré- 
Voit que le reclassement pourra être as- 
su:c par le centre de eéemploi et d’orien- 
fat )'i 

Or, vous venez de nous dire: « mais ce 
ceutre de réermploi et d'orientation Va agir 
de façon arbitraire, I va classer les non 
républicains, et mettre les républicains à 
Ja porte ». 

O1, souvenez-vVous que ce centre de 
récrploi et d'orientalion a été créé J'an 
deriaer, par un arrêté qui porte au pre- 
Juicr rang les signatures des ministres qui 
«| chargés d'une part de la fonction 
publique, d'autré part du travail, puisque 
ce centre est raltaché au ministère du tra- 
val. Ces deux signatures sont celles de 
M. lhorez et de M. Croizat. Je vous félicite 
de a méfiance que Vous mmanifestez à 
l'ésird de ces deux hommes ipplaudisse- 
pionuis el vies au centre el à droile. — 
M: ments shrers à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M, le 
Topporteur, 

M fe rapporteur, La cominission signale 


qu: le débat actuel est sans objet. L'au- 
feu: de l'amendement ne connait pas le 
texte de la commission, (Ries au cen- 
d t à droite.) 


M. Llante, Je vous demande pardon. Je 
lu. Peut-être n'en avez-vous pas fait 
autarl 

N. îe rapporteur. M. Llante cet parti du 
Joxte du Gouvernement qui prévoyait eu | 





jai repris un mot d'ordre qui venait de la 


M. ie président. La parole est à M. Flante. 

M. Llante, Je regrette que M. Fagou ait 
mal interprété ma pensée. 

Je n'ai apporté aucune critique au cen- 
tre de réemploi, J'ai déclaré simplement 
que les fonetionnaires qui vont étre dé- 
classés risquent d'être l'objet d'injustices. 

Pour leur donner plus de garantie, il 
faut permettre que leur organisation parti- 
cipe au reclassement. 

Vous parlez de besognes subalternes, Je 
né salt Si vos paroles ont dépassé votre 
pensée, Je crains que vos amis de Ja 
CE.T.C, ne vous « tirent un peu les 
oreilles », car notre amendement s'inspire 
précisément d'une de leurs revendications. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche. — 
Rires el mouvements divers au centre.) 

Je deruunde done à l'Assemblée de voter 
cet amendement et je demande le scrutin. 

M. le président, là parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Lai commission re- 
pousse cet amendement pour les raisons 
que j'ai indiquées; en effet, cet amende- 
tuent est sans lien avec Le texte en discus- 
sion. 

M. ïe président, Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Llante ? 

M. Llante, Mais naturellement, monsieur 
le président. 

M. le président. S'il était adopté, com- 
ment se placerait-il S'il n'a pas de lien avec 
le texte en discussion? 

M. Jacques Gresa. Il est lié au texte. 

M. ie président. La parole est à M. le mi- 
nistre d'Etat vice-président du conseil. 

M. le ministre d'Etat, vice-président du 
conseil. Mesdames, messieurs, Je texte du 
Gouvernement comportait deux alinéas. Le 
second alinéa visait l'intervention d'un 
reglement d'administration publique. 

Sur ce second alinéa, M. Llante dépose 
un amendement, Mais cet alinéa n'existe 
plus, la commission ne l'avant pas retenu. 

BW. Liante. Ïl n'est pas question à alinéa 
dans mor amendement. 

M. le ministre d'Etat, vice-président du 
conseil, Je vous en prie, laissez-moi ter- 
IHaner, 

L'amendement n'est pas recevable, puis- 
qu'il porte sur un alinéa qui ne figure plus 
dans le texte, 

HW. le président. Je viens précisément 
de mettre en garde l’auteur de l'amen- 
derment contre cette anomalie. Mais 
M. Llante maintient son texte. 

Au centre et à droite. Aux voix! 

M. le ministre des finances. On ne peut 
mettre aux voix un amendement qui ne 
repusC SUF rien. 

M. le président, Ia paroie est à M. Liante. 

M. Lignte. Je n'ai pas paré d’alinéa, 

S'il y a une question de forme à obser- 
ver, je venx bien l'admettre, mais je de- 
mande à l’Assemblée de 6e prononcer car 





éderaliun des fonctionnaires, 









































que. » 
Si cela a un sens, je demande qu'on mr 
l'explique. (Très bien! très bien! au cen- 
tre.) 
M. le président. Je ne peux me di: 
penser de mrttre aux voix un amendement 
qui n'a pas été retiré par on auteur, 
Je mets done aux voix l'amendement de 
M. Llante, repoussé par la commission €! 
le Gouvernement, 
Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. Les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 
M. le président, Voici le résultat du dé. 
pouillement du scrutin: 


Nombre des volants....s.... 990 
Majorité absolne......soses.ss 296 


Pour l'adoption...... 184 
Contre CERREREREELLEL}, 406 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Angeletti a déposé un amendemei 
tendant à ajouter après l'article 7, un ar- 
ticle 7 bis ainsi rédigé: 

« À valeur professionnelle égale, apprc- 
ciée suivant la notation des deux dernière: 
années, seront reclassés, par priorité, les 
fonctionnaires et agents entrant dans le: 
catégories prioritaires définies à l'arli- 
cle 5. » 

La parole est à M. Angeletti. 

M. Angeletti. Cet arnendement a pour bu! 
d'éviter certains dangers signalés par plu- 
sieurs collègues qui m'ont précédé, 

Eu effet, nous avons voté un article qui 
prévoit que pour les licenciements de fonc- 
tionnaires, certaines catégories de priori- 
taires étaient créées. Par exemple que ceux 
qui avaient servi Vichy devaient être licen- 
ciés avant les autres, ce qui est tout à fait 
normal. 

Malheureusement à l’article 7, il n’est pas 
prévu de dispositions les empêchant d’être 
réintégrés par priorité, en sorte que Ja 
barrière créée par les articles 4 et 5 risque 
de n'être qu'une barrière de papier. Si 
après avoir licencié par priorité des vi- 
chyssois on peut les réintégrer par priorité, 
c'est comme si l'on n'avait rien fait, 

Notre amendement tend à remédier à 
cette situation et rien ne peut s'opposer 
son adoption. 

Nous avons en effet certaines raisons d: 
vouloir éviter que les mesures visées par 1e 
projet de loi ne se transforment en une 
espèce de contre-épuration qui aurait pour 
effet d’éliminer des cadres de l’adminis- 
tration, des fonctionnaires consciencieux en 
même temps que des vichyssois, puis par 
le canal de l’article 7 à réintéger unique- 
ment Jes vichyssois. 

I y a donc lieu d'insérer dans Ja loi u: 
dispositif prévoyant un ordre de priori: 
en matière de reclassement, (Applaudi:- 
sements à l'extréme gauche.\ 
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M. le président, La parole cst à M. le 
rapporteur. ne 

M, le rapporteur. La commission est fa- 
vorabe à l'esprit de l'amendement de 
M. Angelelti et pense qu'il y a lieu effec- 
tivement de favoriser les catégories que 
Us AVONS énuméré > d : article 2. 
Dans le cas où l’on n'aurait pu conser- 
en fonclions les agents spécialement 


- * L » rs, . 
jl faut avant les autres leur 
ouve!lie adhinis- 





ver 
ittressanis, k 
rouvrir la porte d'unc 
tration. 


n n'} murs! * n " 1} 


Seouiernione, Can CEA ] NnO!z incé- 
rions dans la loi des dispositions auss 
les, nous n'entrav:ons le fonctionne- 

-s 


de reclass 


ment .apide du centre ment 
Fr que nous n’aboutissions ainsi à un r« 
csultat diaméth'alement opposé à celui que 
5 pPOUrTSUIVONS, à SAVOIT que L'interrup- 
de fonction de ces agen's <péciale- 
ment intéressants soit de court 
cet esprit, ele demande au Gouver- 
nement de prendre des engagements for- 
s en vue d'instructions à donner au 
centre pour le reclassement rapide des 
uves de guerre, 
rorics du même genre. 

engagements sont pris, eELC sè 
nrononcei. contre Famendement, 
M. le président. Li parole est à M. le 
li istre d'Etat, vice-président du conse! 

M. le ministre d'Etat, vice-président du 
conseil. Je prends formellement l'engage- 
n demandé par M. le rapporteur et 
jindique à lappui de observations 
qu'il est très difficile de poser une règle 
rigide. Prenons le cas d'un fonctionnaire 
se présentant au centre quand un emploi 
est libre pour Jui. Faut-il atiendre que 
l'autres postulants aient posé leur condi- 
dature pour apprécier la priorité 
tive des uns et des autres ? 

Li mesure qui nous est demande para- 
ly<era le bon fonelionnement de ce centre. 

Mais je prends vaontiers les engage- 
ments demandés. 

M. Cristofol. larlcz-vous aussi pour vos 

IC :esseurs ? 

En général, les successeurs ne tiennent 
pas comple des engagements pris par leurs 
prédécesseurs lorsqu'ils ne sont pas 
mes à Jeurs vues. 

M. le président. La pirule el à M. 

eiil. 

M. Angeletti. J> regrelle, alors que nous 
sommes tous d'accord l'esprit de 

unendement et sur l'importance de cette 
lisposition, qu'on n'arrive pas à se mettre 
l'accord pour l'inclure dans Ja loi, 

Je prends acte des promesses de M. Je 
ministre et je l'en remercie. Mais c'est 
que de s<im- 


n 
inc question trop grave pour 
‘onstiuer une 


hou 


ce durée, 


UÉsS IUuiluiCS Ci iuiTres 


\ N 


Se3 


respec- 


f . 
Cottior- 


\n- 


sti° 


pes promesses puissent 
rantie suffisante, 

Les ministres passent, 
Sons de la loi restent. 
pourquoi nous jasistons 
notre amendement, quitte à exa- 
ner — j'y suis disposé — toute autre 

nue respectant ce que le rapporteur 
à appeé l'esprit de l'amendement, Mais 

question est trop importante, je le ré- 
pèle, pour que nous puissions retirer notre 
inendement, et nous demandons wa seru- 
un. 

M. le président. Je mets aux voix j'aimen- 
lement de M. Angelelli, repoussé par la 
OnmiISsion et Je Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de <erutin, 
P'esentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est onvert, 

(Les votes sont recueillis — MM. les <e- 
‘claires en font le dépouillement } 

F M. le président. MM. ic: sccrétaires m'in- 
‘ment qu'il 
des votes, 

L va être procédé à cette opération. 
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fications coloniale: t des hén s des 
‘ampagnes. 

« 165 igenis m's à la relraite en vertu 
des dispositions qui précédent lénfice- 
ront d'une bonification de service égale 
au nombre d'années do service qu'ils ane 
raient à accompir jusqu'à l'âge r97mal 
de ja retraite sans Jul ‘le bon:ifi ion 


puisse excéder quatre 
susceplib'e de modifier éventuelement Ja 
nature de la pension. 

« Toutefois, la Jiquidalion de la pension 
tionnelle n aux M 
sera effectuée dans Jes 
prévues par larticle 
15 avril 1924. 

La parole est à M. Touchar 

M. Touchard. Mesdames, messieurs, au 


Moienè oÙ tous disculous du h ojei ic 
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loi relatif aux conditions de dégagement 
des cadres, des magisirats naires 
et agents civils et militaires do FElat, ] 
voudrais, inle ant sur üicle &, ap- 
porte rtalrit ODSErVANONS qu joiven! 
retenir l'altent] Da Ï \ | C-] dent 
lu conseil, de M hifi 1 L'an 
et de l'Assembhl iational 


Un veus 1tualse1] ICS CCOH)OIT ME il 


raoment où des mesut loivent être pm 
ses, 1 IC parail opportun d Vous Jap 
poier une Iescadicau | il 2 1 ( 
RON Et älions ac fonclion ldiitv> i enis 


combaltants et victimes de la guerre. Nous 
Voiions parier le la retraite anilicipce et 
facultaüve en faveur d 
serviteurs de l'Etat et du 

J'ai eu l'honneur de déposer, au nom 
du groupe communiste, une proposition de 
loi relative à la retraite anti ipée et fa- 
cultative des anciens combattants et vic- 
Umes de Ia guerre, en service dans les 
idministralions et établissements anparts 


1p3 pd 
nant à un litre quelconque à Ja fonction 


.t1 à 
Eire iLCEUTIC ue 


publique dans le cadre de l'Etat. des dé- 
partements, des communes et des terri 
toires de ja France d'outre-mer. 

A cette proposition de loi, un avis dt- 


favorable à té émis par les services du 
département ministériel des finances et, 
pourtant, il serait juste que les fonction- 
naires anciens combattants et victimes de 
la guerre, qui n'ont pas marchandé leurs 

leurs sacriiires sur les harmps 
de bataille pour la France et pour la Ré- 
publique, soient anjourd'hui un peu plus 
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les lois du 11 avril 1924, du 29 juin 1927 M. le ministre des finances. Me:daimes, 
et du 21 mars 1928, soient soumis à un | messieurs, le Gouvernement accepte l'ar- 


régime de textes fixés par leur statut et 
soient admis exceptionnellement, sur de- 
mande, aprés 15 ans de services effectifs 
civils et militaires, dont 12 au moins de 
services civils, au bénéfice d'une pension 
anticipée, 

Voilà, mesdames, messieurs, :es observa- 
tions que je voulais formuler au cours de 
ce débat, avec l'espoir que la question 
rosée peut être mise en application, par 
h projet à loi que nous discutons, immé- 
diaterment, tout 
assez rapproché. 

Je demande 


au moins daus un délai 
qu'une réponse me soit 
faite et que priorité soit accordée aux 
fonctionnaires anciens combattants qui 
demanderont Ja retraite anticipée et facul- 
tative, (Applaudissements à l'ertrème gau- 


che.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.….. 

M. fTouchard. J'ai demandé une-réponse 
du Gouvernement, 

M. le président. Personne n'a demandé 
la parole, 

M. Cristofol. Le Gouvernement ignore Ja 
quesdon, IL ne peut répondre. 

M. Yves Fagon. Je demande Ja parole, 

M. le président. La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. J'appelle l'attention du 
Gouvernement sur le troisième paragraphe 
de l'article &. 

Je ne souviens qu'il y a quelques jours, 
nou< avons voté un texte permettant Ja 
mise à Ja retraite par anticipation d'un 
certain nombre d'agents, en vertu d'un 
certain article 27 ter, qui à soulevé une 
longue discussion, sur lequel je ne reviens 
pas, et dû à l'iniliative pleine d'imagina- 
tion de notre collègue M. Gozard. 

En vertu de cet article 27 fer, des fonc- 
tionnaires vont être 1nis à la retraile par 
anticipation, Hs n'auront droit vraisembla- 
bleisent à aucune bonification, tandis que 
ceux de leurs collègues qui seront mis à 
la retraite à la suite de mesures de Jicen- 
ciement, prises en vertu du texte que nous 
diseutous, bénéficieront de ces bonifica- 
tions, 

Cea touche très peu d'agents, je le re- 
connais, et d'autre part Ja  bonification 
serait très faible parce que re portant 
que sur un an où deux. 

Mais je voudrais savoir si vous avez l'in- 
tention de donner à ceux qui partiront, en 
vertu de l'article 27 ter, les mêmes boni- 
fications qu'à ceux qui partiront en appli- 
cation de l'article &. 

Je crois qu'il s'agit :à d'une mesure de 
justice, 

M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Je crois que M. Fagon 
conunet une légère confusion. 

H s'agit jci de l'âge normal de Ja 
retraite, tandis que, si je m'en souviens 
bien, l'article 27 fer concerne l’âge limite. 

Par conséquent, ici, Ja bonificalion se 
jusütie puisqu'on empèche Je fonction- 
haire de demeurer en ae jusqu'à l'âge 
normal, Elle ne s'expliquerait pas pour 
l'article 27 ter. 

J'ajoute, à propos de cet article — et 
M, Fagon le sait bien — qu'une proposi- 
tion à été déposée et que le vote inter- 
venu ne peut êtie considéré comme défi- 
pitif. 

M. le président. La parole est à M. le 
prés dent de la commission, 

M. le président de la commission. ou: 
sommes tous d'accord peur accepter l'ar- 
tiele &, 

M. Yves Fagon, Je in: te pas, 

M. 1: président. La parole et à M, le 
nistie des finances 


nail- 





ticle 8 ainsi rédigé, Imais, en son nom, je 
souligne qu'il va entrainer une dépense 
supplémentaire de 600 millions de francs, 
accordée sous la forme d’une bon.fication 
de quatre années de service. 

Je ne veux pas m'opposer au vote de 
ce texte, mais je souligne l'esprit qui 
anime le Gouvernement 

Comme cela risquait de passer inaperçu 
je crois devoir le dire pour qu'à l'occa- 
sion je puisse m'y référer. 

M. le président de la commission. La 
commission remercie le Gouvernement. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article &. 

(L'article $&, snis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. « Art. 9. — Ne peuvent 
prétendre aux dispositions exceptionnelles 
de l'article $ les magistrats, fonctionnaires 
ct agents civile ei militaires de. l'Etat aux- 
quels a été offert, avant l'expiration de Ja 
période de congé, un emploi correspondant 
a un grade équivalent à celui dont ils 
étaient titulaires et qui ont refusé de l’ac- 
cepier, 

« Les intéressés peuvent toutefois rece- 
voir une indemnité de licenciement cçal- 
culée dans les conditions fixées aux ali- 
néas 1 et 2 de l'article 10, sans que cette 
indemnité puisse excéder ni quinze men- 
sualités ni un nombre de mensuaiités égal 
au notnbre d'années de service restant à 
courir jusqu'à la date à laquelle is réu- 
niront les conditions d'âge pour l'attribu- 
on d'une pension d'ancienneté, » 

M. Charies Benoist à présenté un amen- 
dement tendant à compléter le premier 
alinéa de cet artice par les mots: « sans 
molif valable », 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La Coimimission acccple 
l'amendement. 

M. le président, Je mets aux Voix l'amen- 
dement de M, Renoist, accepté par la com- 
mission. 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole? 

Je mets aux voix l'arlicle 9, 
dification résultant de 
M. Benoist, 

(L'article 9, ainsi modijié, mis aux voir, 
est adopté.) 


nus aur voir, esl 


avec la mo- 
l'amendement de 


[Arti le 10.] 


M. le nrésident. « Art. 10. —— Si les inté- 
ressés ne peuvent prétendre à pension, ils 
sont licenciés et percoivent une indemnité 
fixée à un 1n0s d'émoluments mensuels 
par année entière de services effectifs ac- 
complis en qualité de titulaires ou validés 
pour Ja retraite, Le caleul de cette indem- 
nité sera effectué sur Ja base des échel!- 
les de traitements ou soldes en vigueur au 
moment du licenciement, majorée des in- 
demnités soumises à retenue pour pen- 
sion, des indemnités exceptionnelles et 
forfaitaires de cherté de vie et des indem- 
nités provisionnelles prévues respective- 
ment par le décret du 2 novembre 1945, 
modifié le 4 janvier 1946 par Ja loi du 
3 août 1946 et par le décret du 16 jan- 
vier 1947, modifié Je 24 juillet 1947, de 
l'allocation spéciale forfaitaire prévue par 
le décret n° 1372 du 24 juillet 1947 ainsi 
que des allocations du code de la famille 
et du supp:ément familial de traitement 
ou solde et des indemnités de résidence. 

« Le payement de celle indemnité qui ne 
fera pas obstacle au remboursement des 
retenues pour pension prévu par l'arti- 





dns. | 
cle 17 de Ja loi du 14 avril 1924, sera effes. 
tué par mensualités qui ne pourront dr. 
passer le chiffre des derniers émoluments 
mensuels perçus par les personnels Jicer. 
ciés, Toutefois, le payement de l'indem. 
nité pourra être effectué en une seule foi, 
à l'expiration de la période de congé vi. 
sée à l'article G ci-dessus, si le fonction. 
naire justifie de Ja nécessité immédiate 
de l'emploi de ces fonds, 

« Le bénéfice des mensualités restant À 
percevoir sera supprimé définitivement 
aux magistrats, aux fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat qui re. 
fuseront d'accepter un emp'oi publie cor- 
respondant à un grade équivalent à celui 
dont ils étaient titulaires, qui leur aura 
cté offert avant l'expiration de la période 
de congé visée à l'article G ci-dessus ou 
pendant la période des versements, » 

M. Abelin a présenté un amendement 
qui tend, dans le premier alinéa de Var. 
tele 10, à remplacer les mots: « prévue 
par le décret n° 1372 du 2% juillet 1947 
par les mots: « prévue par les articles 17 
et 2 du décret n° 1372 du 24 juillet 1947 ». 

M. Abelin. C'est un amendement de 
pare forme. 

M. le président de la cominission. ]a 
commission l'accepte. 

M. le président. Je mets aux voix l'anen- 
dement de M. Abelin, accepté par Ja com- 
mission, 

(L'umendement, 
cdopté.) 

M. le président. M. Charles Benoist a dé- 
posé un amendement qui tend, dans le 
3° alinéa de l'article 10, après les mots 
« qui refuseront d'accepter » à itercaler 
les mots « sans motif valable ». 

M. le président ce la commission, ]2 
commission acecpte l'amendement. 

M. le président. je mets aux voix l'amen 
dement de M. Benoist, accepté par la com- 
HiSSION. 

(L'amendement, 
cdopté.) 

M. le président. l'ersonn 
plus Ja parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 10, avee les 
modifications résultant des “incndement 
de M. Abelinu et de M. Benoist. 

(L'article 40, ainsi modifié, suis aux voir, 
est adopté.) 


Mus aux voir, est 


MUS GOUT Voir, est 


ne dermande 


Lrticle 41.1 


M. le président. « Art. 11. -- Xonobelant 
les dispositions de Particle 23 de Ja loi du 
1% avril 1924, le droit à pension des er 
ves des magistrats, fonctionnaires et 
agents de l'Etat mis à la retraite en appi.- 
cation de la présente loi, sera réputé acquis 
dès lors que la condition d'antériorité ce 
mariage se serait trouvée remplie à la date 
à laquelle le fonctionnaire aurait atteint la 
limite d'âge afférente à l'emploi ou au 
grade qu'il occupait lors de son licencic- 
ment. Le délai est réduit à un an au pro- 
fit des veuves d'anciens prisonniers ou dé- 

ortés, » 

M. Abelin a présenté un amendement 
tendant à rédiger comme suit cet article: 

« Nonobstant les dispositions de Farti- 
cle 23 de la loi du 14% avril 192%, le droit 
à zension des veuves des magistrats, fonce- 
tionnaires et agents de l'Etat, mis à la re- 
traite en application de la présente loi, 
sera ouvert à la condition que le mariage 
antérieur à Ja cessation de Flactivité, ait 
au moins duré deux ans, soit avant la 
limite d'âge afférente à l'emploi oceupé an 
moment de la mise à Ja retraile du mari, 
soit un an avant son décès, si ce dernier 
est antérieur, 

« Le délai est réduit, en tout état de 
cause, à un an au profit des veuves d'an- 
ciens prisonniers où déportés, » 
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La parole est à M. Abelin. ES 

M. Abelin. L'amendement que j'ai dé- 
posé prévoit simplement que, pour que Ja 
veuve ait droit à pension, il faut que le 
mariage ait duré au moins deux ans avant 
la limite d'âge aférente à l'emploi occupe 
au moment de la mise à Ja retraite du 
mari, où que le mariage ait duré un an 
avant le déeis du mari, si ce décès est an- 

‘rieur. 

En tout état de cause, le délai est réduit 
un an au profit des veuves d'anciens 
risonniers cu déportés, 

\ un moment où les veuves de guerre 
n'ont malheureusement pas les avantages 
d'ordre  pécuniaire pu'elles devraient 
avoir, il nous à paru opportun de poser 
au droit à pension des veuves de fonc- 
tionnaires une condition préalable: celle- 
ci serait une durée de mariage égale à 


4 
d 


deux ans avant l’âge où le mari aurait été. 


normalement mis à la retraite, où alors, 
cornme je l'ai déjà indiqué, que le mariage 
ait duré un an avant le décès du mari. 

Je pense que l’Assemblée ne verra au- 
eun inconvénient à un tel texie qui, je Le 
répele, nous semble logique et équitable. 

H, le président. Quel est l'avis de la 
conit i<sion ? 

M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement l'accepte également. 

M. le président. Je mels aux voix 
l'amncmiement de M. Abelin, accepté par la 
comraission et le Gonvernement. 

L'amenderment, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. Touchard à présenté un amendement 
qui tend, dans la dernière phrase de l’ar- 
hcle 11, apres les mots: « veuves d’an- 
ciens », à interealer Je mot « combat- 
tants 

M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Touchard, accepté par la 
CONINMSSION, 

L'amcnäciment, 
adopié.) 

M. le président. l'ersonne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 11 avec les 
modifications résultant des amendements 
de M, Abelin et de M. Touchard. 

L'article 11, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


Mis aux Voir, es! 


[Article 12.1 


M. le président, « Art, 12. — Les agents 
non UWiulaires de l'Etat et des établisse 
ments pubies de l'Etat (contractuels, auxi 
laires, temporaires), licenciés par applica. 
lion des dispos:tions de la présente loi, 
sont soumis, en ce qui concerne les condi 
tions de leur indemnisation, aux disposi- 
lions prévues par l'article 8 de Ja loi du 
11 février 1946 et les textes subséquents. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

le mets aux voix l'article 12, 

(L'article 12, anis aux voir, est adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. « Art, 13. — Un règle- 
Rent d'administration publique fixera les 
condilions d'application de la présente loi, 
holamment en ve qui concerne la déter- 
iüihalion de l'équivalence des emplois 
VISCS aux articles 2 et 9 ci-dessus et les 
modalités suivant lesquelles les mesures 
de licenciement ou de mise à la retraite 
Pourront tre appliquées aux agents pla- 
CES CR position de detachement ou de dis- 
ponibilité, » 

M. Gouge a présenté un gmendemeat qui 








après les mots: 


tend, dans l’article 13, 

« un règlement d'administration. publi- 
que... » à intercaler les mots: « pris après 
consultation du conseil supérieur de la 


fonction publique 
La parole est à M. Gouge. 
M. Gouge. L'article 143 n'a pas ct 
créer une émotion profonde parmi ] 
‘ 


sonnel de la fonction publique 

Cet article renvoie à un règ'emeut d'ad 
ministralion publique Je soin de fixer les 
conditions d'anplicalion sans 
nréalable, pris l'avis du ronceil < ANTT 
D # Li " 
de Ja 1i0nNCiu li ii LE 

Nous sommes Join de l'esprit 

* ] 1” L 1, "1! 1 1 
quei furent éx ques mainies Jois 18 dt 
vouement, l'effort €t le civisn les fon 
lionnaires. 

Des décisions qui para \ : 
lielles seraient donc prises sans a1 préa 
] men " 1 ] t 
lible du conseil supérieur de Ja fonction 

1: " 
publique. 
Nous pensons qu'une telle pratique 1} 


peut satisfaire ni les fonctionnaires ni 
intérêts que nous cherchons, ici, à 

Si l'on s'en tient à l'arucie io 
ous est présenté, on va procéder au li- 
cenciement ou à Ja mise à trail 
après avis des commissions paritaires de 
licenciement 
nistre compétent. 

Pourquoi persisler À retarder 
en vigueur des disposilions du statut de 
la fonction publique qui prévoit que le 
conseil supérieur doit jouer nn rôle supé- 
rieur à celui de ces commissions ? 

Dans ce même article 43. c'est toujours 
sans consultation préalable que l'agent 
placé en position de détachement ou de 
disponibilité devra accepter cbligatoire- 
ment l’emploi offert. 

Celte pratique est en opposition avec Ja 
demande formulée par les organisations 
de fonetionnaires, qui réclament, 
raison, d’être entendues, 

Dans le texte qui nous est présenté, Je 


insttuces par arrêté du mi 


1 


non Sans 


refus d'entendre l'intéressé, pour des 
raisons graves qui pourraient permettre 


une conclusion plus équitah'e, sans aucun 
préjudice pour l’économie du projet de loi, 
prive le fonctionnaire d dispos:tions 


exceplionnelles prévues à l'article 8, c'est- 
-à-dire l'ouverture da dr 


pur 


} 1 
ciennelé, où, suivant le cas, à la pension 
proporlionneile, Il en est de même du b 
néfice d'une bonification de service, égal 
au nombre d'années de service qu'il au- 
rait à accomplir jusqu'à l'âge normal d 
la retraite, 

Ces dispositions nous paraissent trop 
importantes pour que soit négliete ln n 
sultation du conse:l ipériet le la fon 


tion pulhiique. 
Celte pratiae placerait les fonctionnai- 


res dans une situation inférieure 

des travailleurs de nombreuses in tries 
C'est pourquoi je demande à l'Assemblée 

le se prononeer favorablement sur l'amen- 

dement que j'ai l'honneur de présente 

{ 1n laudissements à l'ertréme qmauche \ 


M. le pnrésidont de Ta commission, JA 
commission accepte l'amendement 

M. le ministre d'Etat, vice-pfécident du 
conseil. Le Gouvernement j'accepte éca] 
ment. 

M. ie président. Je mets aux 
dement de M. Gouge, accep 
mission et le Gouverneme! 

(L'amerdement, mis aux voir, est 
adopté. 

M. le président. Personne ne demande 
pius la parole? 

Je mets aux voix l'article 13 avec la mo 
dilication résultant de l'amendement de 
M. Gouge. 

(L'article 13, ainsi modifié, mis aux vois 


est adopté.) 


î 
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dégagement d cad les pet in - 
pendant ui 


litares 


compter de là publication de Ja présente 


loi, pour tout los demandes depo 003 
dans le mois qui suivra celle publication 


sur la bise des taux de rémunération glo- 
bale< jiXje au der: ICT alinca de l'artie 

laux de rémunération globales sont 

nl applicable sS à com ple r de la pro- 
mulgation de la prèsente loi au personnel 
militaire déjà dégagé idres par appli- 
cation de l'ordonnance du 2 : veirmbro 
1935 et de Ja loi du 1946. 

Pour les milita Slalinués en de- 
hors de la métropole (à l'exception de ceux 
en service dans le bassin méditerraneen ou 
dans les terrilboires d'occupatior les dé- 


lais fixés ci-dessus pour la présentation des 


vril 
ü avru 


irces 


demandes de dégagement et l'instruction 
de ces demandes ne courront qu'à dater 
du Jour de leur rapatriement, 

La parole est à M. Michelet. 


M. Edmond Michelet. Mesdames, mes- 


SICUT<, Je tiens à préciser tout & ute 
que cet amendement a cté cepti pat 
l'unanimité de la commission de a défense 
" *, , 1 
LP 
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is à le dire une fois de plus, 
apres mon collègue M. Pleven — c'est la 
façon dont les services du ministre des 
intérpréteraient ces textes. 
tégories de foncti 


fait, deux ca )nnais 
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res militaires ont été dégagés des cadres: 
ceux qui ont été mis à la retraite d'office, 


et ceux pour lesque:s on avait prévu des 
conditions qu'on pensait être avanta- 
rf rs 

. fi s comme les services du ministère 
des finances se sont opposés formelile- 
ment à appliquer, à ces soldes de dégage- 
ment des cadres, les deux augmentations 
qui ont été accordées à l'ensemble des 
personnels en activilé et en retraite, nous 


nous trouvons maintenant dans une situa- 
tion paradoxale. | | à 

Un certain nombre de fonctionnaires mi- 
litaires mis à la retraite d'office perçot- 
vent un traitement de retraite superieur à 
la so'de de dégagement des cadres. 

M. André Le Troquer. L'esl une Injus- 
lice choquante. 

M. Eëmond Michelet, Ain-i, le personnel 
Militaire parfaitement honorable, qui S'en 
est allé avec une lettre de félicitations du 
juinistre, pour bons services rendus, est 
réduit dans bien des cas à demander Île 
bénéfice, si l'on peut dire, de Ja retraite 
parce qu'il touchera ainsi davantage que 
s'il percevait la solde de dégagement. 

Un élément d'appréciation permettra à 
l'Assemblée de se rendre compte qu'il 
existe dans ce pays un certain nombre 
d'hommes qui ont loyalement et souvent 
héroïquement servi et qui, sllencieuse- 
ment, acceptent auourd'hui une condition 
de vie péniblement pénible. 

Voici queïques exemples des soldes de 
dégagement des cadres que perçoit ce per- 
sonnel. 

Un colonel du premier échelon touche 
46.009 franes par mois: un Capitaine au 
deuxième échelon, 8.924 francs, À partir du 


grade de lieutenant, nous sommes au- 
dessous de l'avant-dernier minimum vi- 


tal, puisque la solde s'élève à 6.916 francs, 
à 2.637 francs pour un sous-lieutenant, à 
4.620 francs pour un adjudant-chef, à 
4161 francs pour un sergent-chef et à 
3.912 francs pour un caporal-chef, j 

Ce personnel miilaire éprouve, par ail- 
leurs, les plus grandes difficultés de re- 
classement, On reclasse plus difficlement 
un officier ou un sous-officier que du per- 
sonnel civil, pour des raisons qui n'ont pas 
besoin d'ètre démontrées. 

D'autre part, ce personnel doit faire face 
à des charges beaucoup plus grandes, tel- 
les que frais de dép'acements pour Ja re- 
cherche d'une situation, frais de stage, de 
réapprentissage ou de rééducation profes- 
sionneile, Aussi n'est-il pas exagéré de 
quaifier Ja situation de ce personnel de 
misérable, 

C'est done en grande partie pour répa- 
rer cette injustice que la commission de Ja 
défense nationale, unanime, je tiens à le 
souligner une fois de plus, vous soumet 
l'amendement dont M. le président vient 
de donner lecture à l’Assemblée, 

J'espère que l'Assemblée tout entière 
voudra bien suivre ce vote unanime de la 
commission de Ja défense nationale, 

Elle montrera ainsi l'intérèt qu'elle porte 
À une catégorie de serviteurs du pays très. 
partieulièrement méritante., (Applaudisse- 
ments au centre el sur divers bancs à 
gauche ct à droite.) 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission? 

M. le président de la commission. Nous 
demandons l'avis du Gouvernement, 

M. le président. La parole es! à M. le 
Ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je répondrai 
à M. Michelet qu'il est injuste de mreitre 
en quelque sorte en accusation le minis- 
ge des finances pour avoir ma! applique 
a loi, 





A droite. M. le ministre des finances est 
au-dessus de tout soupçon ! 

M. le ministre des finances. La loi est 
formelle, L'article 11 de la loi du 5 avril 
1916 précise: 

« Les bénéficiaires 
dents percevront une 
des cadres égale à la solde nette meétlropo- 
jilaine affércote au grade alors détenu, 
calculée sur les écheiles en vigueur au 
moment de la radiation et augmentée, je 
cas échéant, des allocations du code de la 
famille et du supplément familial de solde, 
à l’excusion de toute autre allocation. » 

Comment voulez-vous, dans ces condi- 
tions, obliger le ministre des finances 
à ajouter à ces éléments limitativement 
énumérés Ja rémunération d’autres indem- 
ités qui sont venues s'ajouter par Ja 
suite ? 

Cela dit, de quoi s'agit-il ? Il s’agirait, 
d'après i'amendement, de moditier, d'amé- 
lorer le régime de la loi du 6 avril 1946 
en faveur des militaires déjà dégagés des 
cadres, Je crois que cette méthode n'est 
pas défcodable, Nous alons aujourd'hui 
instituer un nouveau système pour les 
cadres civils et les cadres militaires. 

Pour les cadres civils, ce nouveau sys- 
tème entrera en vigueur au jour de sa 
promulgation, Pour les cadres militaires, 
une disposition — précisément celle de 
l'article 14 — donne la possibilité aux 
militaires qui ne seraient pas encore dé- 
gagés des cadres de formuler une demande 
de dégagement pendant un mois. Les mi- 
nistres chargés des départements militai- 
res peuvent, pendant trois mois, pronon- 
cer ces dégagements, conformément aux 
demandes faites. 

Done si les intéressés tiennent à rester 
sous l'ancien régime, ils en ont la possi- 
bilité. 

Mais il y a un problème. On pourrait 
dire: Vous avez deux régimes en présence. 
Selon Jcs circonstances l’un peut être 
favorable et l’autre défavorable à tel ou 
tel fonctionnaire civil ou militaire, et in- 
versement. 

Cipcadant, il y a une solution équitable 
pour tous: c'est d'offrir un droit d'option 
à ceux qui ne sont pas encore dégagés des 
cadres. S'ils trouvent que le nouveau ré- 
time leur est plus favorab'e, iis doivent 
pouvoir opter pour lui. 

C'est l'objet même du texte que le Gou- 
vernement suggère à la commission des 
finances, puisque lui-même n'a pas le 
droit d'amendement, Je crois par là, dans 
une certaine mesure, répondre aux préoc- 
etmalions de M, Micheiet… 

M. Edmond Michelet, Dans une très fai- 
ble mesure. 

M. le ministre des finances. ct com- 
péter la lacune qui existe dans le texte. 

Vous serez probablement tous d'accord 
avec moi, pour reconnaître v: n'est pas 
possible de maintenir, gr es militaires, 
un régime plus favorable que pour les dé- 
gagés civils. 

Ceux qui ont été dégagés d'après l'an- 
cienne loi peuvent conserver, s'ils le dé- 
sirent, le bénéfice de l’ancienne législa- 
on, Mais nous prévoyons le droit d op- 
tion, avec effet dequis la mise en vigueur 
de la nouveile loi, pour ceux qui sont 
déjà dégagés, s'ils estiment qu'ils ont 
quelque avantage supplémentaire avec le 
régime nouveau, De la sorte, je crois que 
nous avons fait tout ce qui dépend du lé- 
gislateur pour répartir équitablement les 
“oise qui sont demandés à ce person- 
nel, 

Dans ces conditions, je propose à l’As- 
semblée, et notamment à la commission 
des finances, d'accepter un alinéa addi- 
tionnel qui prendrait la place de l’amen- 


des articles précé- 
solde de dégagement 





.— 
dement qu'a présenté M, Michelet, Cet 
alinéa serait ainsi libellé: « Le personnel 
militaire déjà dégagé des cadres à la date 
de la gromulgation de la présente loi, par 
application de l'ordonnance du 2 noverm- 
bre 1915 et de la loi du 5 avril 1946, 
pourra, s’il perçoit encore la solde de 
dégagement, opter pour le régime instauré 
par la présente loi, avec effet de la date 
de sa promuigation. Cette option compor- 
tera le décompte de la solde dans les con. 
ditions visées à l'article 6 ci-dessus, Le 
calcul se fait d'après l’ensemble de la ré. 
munération, y comoris les différentes allo. 
cations qui étaient exclues jusqu'à pré- 
sent, ainsi que Ia détermination de la 
retraite, conformément au principe de la 
présente loi. » 

Voilà mes chers collègues, la suggestion 
que le Gouvernement se permet de faire, 
Je crois qu'elle est logique et équitable, 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission se ral. 
lie à la suggestion de M. le ministre des 
finances, qui lui paraît susceptible d'har- 
moniser Ja situation antérieure et celle qui 
découlera de Ja loi que nous sommes en 
train de voter, 

M. René Pleven. Je demande Ja parole, 

M. le président. La parole est à M. Ple- 
vên. 

M. René Pleven. M. le ministre des 
finances a raison quand il dit qu'il ne 
faut pas l'accuser injustement, et je serai 
le dernier à le faire. 

Mais je lui rappelle qu'au mois de jan- 
vier de celte année, j'avais déposé un 
amendement que, sur ses instances, j'avais 
retiré et qui tendait précisément à corriger 
l'injustice qu'a, en des termes si nob'es, 
évoquée l'ancien ministre des armées, 
M. Michelet, 

IL y à eu, en effet, à l'égard des dégagés 
les cadres quelque chose qui ressemble un 
peu à l’abus de confiance. 

A droite. Ce n'est pas douteux. 

M. René Pleven, Au mois de juin, on leur 
a dit: vous aurez droit pendant un an à 
la soide de votre grade. Mais, quinze jours 
après, on à augmenté la solde de ceux qui 
élaient restés dans les cadres dans des 
proportions très importantes, et ces hom:- 
mes sont partis avec l'ancienne solde, 
alors qu'ils trouvaient autour d’eux un ré. 
gime de prix et de salaires complètement 
transformé, 

. André Le Troquer, Tout à fait d'ac- 
cord, 

M. René Pleven. Et je suis heureux de 
noter de la part d'un ancien ministre de 
la guerre, M. Le Troquer, des signes d'ap- 
probation dont je le remercie. 

C'est là qu'est la responsabilité du mi- 
nistère des finances. Or, si j'ai bien com- 
pris M. le ministre, son texte est extrè- 
mement limitatif, 11 ne s’appliquera qu'aux 
militaires qui perçoivent encore la solde 
de dégagement. Mais combien en reste-t-il 
qui perçoivent cette solde? Les plus 
grands dégagements n’ont-ils pas eu lieu 
en juillet 1946, sur des décisions prises 
en juin. J'ai bien peur que ce que nous 
offrent maintenant les services du minis- 
tère des finances porte la marque d'une 
technique dont je les félicite, mais qui 
consiste à esquiver les charges qu'ils ne 
veulent pas ainsi supporter. 

M. Edmond Michelet. Je demande Ja pas 
role, 

M. le président. La parole est à M. Mi- 
chelet. 

M. Edmond Michelet. Je voudrais répon- 
dre à mon tour très brièvement à M. le 
ministre des finances, 

IL m'oppose le texte de la loi du 5 avril 
1946. Le conseil d'Efat, je le crains fort, 
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mettra tout le monde d'accord et, j'en 
suis à peu pres sûr, donnera satisfaction 
aux plaignants. | 
St : je crois savoir qu'un certain 
nombre de recours ont été introduits sur 
J'interprétation de ce texte. Il est hors de 
doute aue — et à ce sujet le Parlement ne 
pourra me démentir — Toux ceux qu l'ont 
voté pensaient bien réserver aux bénéfl- 
ciaires Ja solde d'activité pendant une pé- 
riode déterminée. Mais, je le répèle, en ce 
qui concerne la première objection .pré- 
sentée par M. le minisire des finances, c'est 
le conseil d'Etat qui statuera. 

Je ferai une autre "emarque. On a pari 
depuis ce matin et, peut-être un peu trop 
longuement au gré de tous, de ce déga- 
cement des cadres. On va donc commencer 
à dégager les cadres des fonctionnaires 
civils. Mais, j'y insiste, plus de 30.000 
fonctionnaires militaires, eux, sont déjà 
partis dans les conditions que Jai 
Æelées. 

Les textes qu'on nous soumet aujuur- 
d'hui s'adresseront curtout — nous nous 
en rendrons rapidement compte — au per- 
connel auxiliatre ou contractuel. Hs me 
toucheront donc que dans une érès fainie 
mesure les personnels titulaires... 

M, le rapporteur. C'est ie contraire. Ce 
texte ne vise que jes fonctionnaires en 


ra p- 


M. Edmond Michelet, or: que jes mi- 
filaires déjà dégagés des cadres étaient 
dés, eux, à l'Etat par un contrat en bonne 
et due forme qui n'a aucun rapport avec 
l'engagement pris à l’égard des auxiliaires 
ou des contractuels, 

M. le rapporteur, Nous L'aurions pas be- 
scan de ce texte, s'il ne s'agissait que des 
contractuels. 

M. Edmond Michelet. Le texte fait cepen- 
dant allusion en son article 12 aux contrac- 
tuels et aux auxiliaires. 

Autre remarque importante, le texte ca 
question prévoit — et je crois en compren- 
dre un peu les raisons — un nouveau dé- 
gagement des personneis militaires Je 
voudrais attirer l'attention de l’Assemlrée 
sur ce fait que le nombre des personnels 
uililuires qui restent à dégager est très 
peu important. Les chiffres qui nous 
avaient été imposés l'an dernier pir le 
ministère des finances ont été atteints. 
S'il est un secteur où l'on a pris au sé- 
rieux les engagements contractés, c'est 
bien le secteur militaire, 

M. le ministre des finances. C'est exact. 

M. Edmond Michelet, Je suis heureux 
d'entendre M. le ministre des finances dire 
que cela est exact, 

M, le ministre des finances. Je le 
confirme. 

M. Edmond Michelet. De sorie que 
l'amendement présenté par l'unanimité de 
là commission de Ja défense nationale 
Sauresse beaucoup plus à ceux qui sont 
paris qu'à ceux qui doivent encore par- 
ür, 

M. le ministre des armées de l’époque, 
en complet accord avec le Gouvernement 
dont il faisait partie, a solennellement dé- 
claré que le dégagement des cadres du per- 
sonne militaire était terminé, Si vous don- 
üez maintenant Fimpression qu'une troi- 
sitme ponction va être effectuée, je vous 
laisse à penser que le nombre des ins- 
crils dans les corniches ira en s'’amenui- 
sant de plus en plus. 

I faut — c'est indispensable — rega- 
gner la confiance des cadres militaires, 
conliance qui tendait à s’atténuer à la suite 
de ce que M. Pleven a appelé un abus de 
confiance, 

Dans ce sens, le texte de la commission 
de la défense nationale, pour lequel elle 








a eu la prudence de ne pas demander l'effet 
rétroactif, et qui ne touchera que pour 
queiques mois seulement uue partiè de 
ceux qui restent bénéficiaires des anciens 
textes, montrera non seulement au per- 
sonnel en nombre limité qu'il reste à d@é- 
gager, mais à celui qui est parti en crovant 
aux promesses qui lui avaient eté faites, 
que l'Etat ne se désintéresse pas de 
sort, 

C'est pourquoi je crois être l'interprète 
de toute la commission de la défense na- 
tionae en maintenant le texte que j'ai 
soumis à l’Assemblée, 

M. Pierre Montel. Je dermnade la parole. 

_. le président. La parole est à M. Mon- 
Le : 


M. Pierre Monte. Mes amis et moi 
méme faisons nôtres les déclarations de 
M. Michelet et “pichet g également à notre 
compte l’amendement qu'il a déposé. 

Nous savons bien que le dégagement des 
cadres en matière militaire a été déjà 
réalisé en grande partie, Aussi bien peut- 
on s'étonner que, ce malin, il ait été fait 
tant de bruit autour des cadres militaires. 
J'en ferai peu et je serai très bref. Je 
n'entends pas m'associer à cette farce à 
laqueïle nous assistons, et qui a été soi- 
gneusement organisée, Cela dit, je cons- 
tale que, dans l’armée, une très grande et 
légilime inquiétude règne encore parmi 
les cadres, car chacun se demande quel 
sera son soit. 

IL eût été souhaitable que, dans un débat 
comme celui-ci, les ministres d'armes jin- 
téressés fussent présents pour prendre la 
défense de ceux qui travaillent sous leurs 
ordres pour la patrie française perma- 
nente. 

Permettez-moi, à la suite du débats de 
ce matin, qui a causé quelque émotion 
dans l'Assemblée çar il a y été prononcé 
des paroles pou: le moins regrettables, 
de présenter deux observations, 

On a dit que, dans son ensemb'e, le 
corps des officiers est toujours en retard 
d'une ruerre. 

Je ne suis qu'un modeste colonel de 
réserve, et je n'ai aucune espèce de jalou- 
sie à l'égard des étoiles qui se sont levées 
dans le nouveau firmament, (füres et ap- 
plaudissements à droite et au centre.) 

Sous le premier Empire, c'était Je Petit 
Caporal qui distribuait lui-même les ga- 
lons; cette fois, on a procédé beaucoup 
plus vite, avant sans doute moins de 
temps; on s'est distribué à éoi-même les 
gaïons. (Rires.) 

En tout cas, ce que je veux dire, c'est 
que S'il v a eu des officiers et même quel- 
quefois des officiers généraux qui ont pu 
être en retard d’une guerre. 

M. André Le Troquer. Ces derniers sur- 
tout. 

M. Montel. ...il n'en reste pas moins que 
le corps des officiers et les Francais dans 
leur ensemble ont su ce qu'était faire Ja 
guerre pour la Patrie, et il faudrait que 
certains, parfois, mettent quelque discré- 
tion à dire que d’autres sont toujours en 
retard d'une guerre, alors qu'eux-mêmes 
sont toujours en retard de toutes les 
guerres et préfèrent les laisser faire aux 
autres, 

A l'ertréme gauche. Qu'est-ce que cela 
veut uire ? 

M. Montel. Voi:i ma seconde observa- 
tion, 

On a présenté ce malin, avec Quelque 
véhémence, la défense de ces vieux sous- 
officiers qui ont travaillé pour l’armée et 
pour la Patrie avec fidélité pendant 15 ou 
20 ans. 

Permettez-moi de dire d'abord que s'ils 
ont travaillé avec fidélité, c'est parce qu'ils 
ont écouté le conseil permanent de leur 
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conscience et de leurs ancêtres et non pas 
certains conseils qui leur parvenaient par 
la voie de certains journaux et de certaine 
propagande. 


J'ajoute que ces sous-officic dont on 
prend aujourd'hui la défense, qu'un cer- 
tain nombre de nous ont connu comn S 


hommes ayant au fond du cœur un patrio. 


tisme magnifique, nous qui avons com- 
battu à leurs côtés, nous avons le drai 
de les défendre et de les estimer parce 
que, en ce qui nous concerne, nous ne 
les avons jamais, dans notre vie, trait: 
de « gueules de vaches ». \pplaudisse- 
ments à droite ct * cerlains bar 1 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission 
rappeler à l'Assemblée qu'il s'agit no 
de décider s'il y a lieu de réduire les 
dépenses  miitaires, mais inmplement 
d'appliquer la loi du 25 juin 1917 prévoyant 
une réduction massive des dépen mille 
laiers, qui a été votée par tous. 

Par conséquent, nous avons auj 
simplement à décider du m wen d 
en œuvre une décision antérieur 

Le moyen qui nous est proposé par M. le 
ministre des finances en substituant son 
texte à celui de M. Michelet et de la com- 
mission de Ja défense nationale parait :e 
meilleur à la commission des finances, car 
il évite des anomalies et permet aux inté- 
ressés de choisir entre un systéme de 
dégagement antérieur et le evstème de 
dégagement actuel. j 

M. le mimistre des finances. 11 sans 
cumuler es avantages des deux systèmes, 

M. le rapporteur. |! est normal de laisser 
aux intéressés l'option entre le svetème 
ancien et le système nouveau. 

C'est Ia formule la pius libérale. 

M. le président. Monsieur Je rapp leur, 
vous Ine permettrez de vous signaler que 
vous faites allusion à un texte que l'Ase 
semblée ne connaît pas. 

M. le rapporteur. \. le ministre 
donné lecture, 

M. le président. Ce texte ect repris par 
la commission ? 
. M. le rapporteur. {6 texte e:l repris par 
la commission, Je l'ai dit fout à l'heure. 
M. le président, La parole est à M. Le 
lroquer. 

M. André Le Troquer. Apri: l'int, 
lion de M. le rapporteur, je tiens à décia- 
1er que le groupe socialiste est, autant 
qu'un autre, soucieux de diminuer les dés 
era militaires injustifiables et inadmis- 
s'DIeS, 


11 | hui 
nettre 


Mais il s'agit là d'une injustice grave, 
puisque deux régimes se sont juxtaposés 
et que Ie second a élé source d'injustice 

JL s'agit aujourd'hui de rectifier et de 
réparer. 

Peut-être, dans l'amendement dépo-é par 
M. Michelet au nom de la commission 
de la défense nationale, y a-t-il quelques 
mots à changer: il convient de supprimer 
la référence à l'ordonnance du 2 noveme 
bre 1945. 

Si cetic partie du texte de l'amendement 
était supprimée, j'insisterais auprès de 
l'Assemblée pour que des homimes qui 
ont quitté l’armée dans des conditions 
honorables soient moins mal traités que 
ceux qui ont été mis à la retraite d'office 
dans des conditions qui constituaient une 
sanction. (Applaudissements à gauche ct 
Sur divers bancs.) 

J'insiste, par conséquent, pour que l’As« 
semblée accepte cette reclification. 

M, Métayer. C'est d'ailleurs ce q nous 
avions décidé en commission. 

M. le président. La parole 6e! à M, Mi 
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M. Edmond Michelet. le f1is observer à 
M. Le lroquer que <a propasition Va majn- 
tenir une anomalie, car ceux qui bénéii- 
civut de l'erdonnance de (M5, sont tres 
peu nombreux et mont pas encore de- 
wandé le héméfice de la retraite. Ce sont 
ceux qui étaient le mieux notés qui en- 
trent dans ‘es 19 p. 109 prévus par la loi 
d'avril 1946, | 

A l'heure actuelle, nous disen 
tout sur ue queslion de yrnc!pa et, en 
quelque sorte, pour réparer svimbolique- 
ment une injusure. 

Le texte que ja 
l'Assembiée touchera 


ons sur- 


commission soumet à 
iu Maxinuum quels 


ques centaines. d'officiess et de sous-offi- 
ciers, pas davantage, monsieur Mélaver. 
Mais ! nt demandé le bénéiice de la 


relraite ceux qui, depuis si longlemps, 
n'auraient eu pour vivre que les. soldes 
misérables dont je vous ai paré. 

Us sout, à l'heure atuel'e, au bénéfice 
de la retrüte, et, comme le lexte que 
nous vous avons soumis n'a pas d'effet 
vétroactif. je liens À le répéter, si vous 
acceptez lu propesition de mon coliegue 
et ami M. Le Troquer., ce sont les meilleurs 
qui seraient désavantagés, car kx loi d'avril 
4916 fat référence À l'ordonnance précc- 
deute peur #9 p. 100 seulement du per- 
conne), ceui qui à lé résistant, que à 
été dévoré, qui à des titres de guerre, de 
sorte que ce serait le cas où jummis de 
dire que le max mmm de justice serait 
le maximum d’injusüce. D 

Je 'e répèle, le texte de la commission, 
qui a été étudié très longuement ceile nuit, 
répond à toutes vas préoccupations, et 
c'est pourquoi je pense que lAssemb'ce 
voudra hien laccepter. 

M. André Le Trogwer. Monsieur Micheiet, 
meltez-vous d'accord avec nons el je crois 
que Faccord unanime de lF\ssemb.ée se 
Lédiiser a : | 

M. le président, La purole est à M. Mé- 
liver. k ; 

M. Métayer. Je demande, moi aussi, à 
M. Michelet d'accepter la suppression des 
mots: ordonnance du 2 novembre 194. 

M, Le Troquer. Si M. Micheïel acvepte, 
la commission admeltra som texte: 

M. Métayer. Dija, il faut le dire, par 
rapport aux autres fonctionnaires et aussi 
par rapport à tous les emp'oyés de lindus- 
trie privée qui ont perdu leur empioi, les 
militaires qui avaient bénéficié de For: 
donnanez du ? novembre se trouvaient 
dans des conditions particulièrement avan- 
lageuses, car ils onb perçu trois années 
de solde budgétaire, 

Don?, jusqu'au mois de novembre 1948, 
c'est-à-dire pendant plus d'un an, ils an- 
raient une rémunération globale imper- 
tante. 

C'est la rais 


A ! 
du noue 


m pour laquelle je demande 
collègue M. Michelet, puisque la 
commission des finances accepterait, de 
ne pas insister et de retirer ces mots de 
san amendement, 

M. Michelet, Mains ces condilions, nous 
sommes d'accord: pour manifester le désir 
de conciliation de la commission de la 
défense nationale, j'accepte en son nom 
de supprimer de mon amendement Îles 
mots: « de l’ordonnance du 2? novem- 
bre 1945 ». 

M. le président 3 la commission, Seule 
cubsisterr done la référence à I loi du 
Do avril 1946, 

La commission des finanves 
cugrestion de M. Le Troquer. 

M. André Le Troquer, Je remercie la 
commission des finances, 

M. le président, La paroïe est à M. le 
ministre des finances, 

M, le ministre des finances. Je voudrais 


cède à la 


‘ment les mots : « 





quand même souligner, pour que VAssem- 


‘blée vote en pleine connaissance de canse, 


ha situation qu'elle va créer en adoptant le 
texte que vient d'acccoter la commission 
des finances. En effet à partir du vote de 
cette loi une disparité grave exislerx en- 
tre les dégagés militaires et les dégagés 
civils, 

Les dégagés militaires ont touché, ou 
vont toucher au moins un an de solde et 
mème un certain nombre d'enire eux per- 
cevront pendant trois ans la soïde cam- 


pète, 1wrs que nous accordons quatre 


mois de traitement aux dégagés ciwiis. 
D'autre part, ils ont un régime de relwaite 
plus favorah'e que celui qui est prévu 
dans la loi en discussion. 

Alors que la Gouvernement avait la 
préoccupation, par le jeu de l'option, d'é- 
labliw une certaine cobésion entre [es 
deux régimes, je crains que. par le vute 
de ce qui vous est demandé, dans un 
esprit auque! je rends hommage, vous 
aboulissiez à une olus grande différence 
entre les deux sectours wire et civil, 
et cela m'inquiète. 

Ce- n'est pas sonlement du point de vue 


des finances publiques; je ne suis pas à 


mème de mesurer la portée financière du 
texie qui vous est proposé, ne possédant 
pas les é'éments pour les chiffres. Mais ce 
qui me préoccupe, c'est que sous aurons 
là malière à un rapprochement qui ne 
manquera pas d'être fait mar le personnel 


.@ivii, qui se senlira, défavorisé. Nons su- 


bivons des sole alons qu'il 
difficile de rejeler par la suite. 
M. le président de la commission. C'est 


nous seri 


| bien pourquoi la commission des finances 


a beaucoup hésité-à propos de cet amen- 
dement. 
M. le président. J: vais donc mellre aux 


, Voix. ie texte de M. Miche:ct, atnendé par 
. Li commission des finances, 


Je rappelle: que M. Michelet aceepte de 
retirer du second alinéa de sou amende- 
de lordornance du 
2 novembre 1945 ». 

M. ie président de la cominussion, La 
commission acceple cet amendement mais 


‘n'en prend pas la responsabilité 


M. le président. Disons: nendé par 
cerlwns de nos collègues et accepté par 
A commission des finances, 

M. le président de. la commission. Sul: 
par la commission des finances. 

M. Le Troquer. \vec beaf#woup de bonne 
grâce. 

M. le président, Je mels done aux voix 
l'amendement modifié de M, Michelet, 

(L'amendement modifié, mis qux voir, 
est adopté.) 

M. le président. M. le général Mallereli- 
Dinvile à présonté un amendement teu- 
dant à compiéter l’articie 14 par les: dfs- 
positions suivantes : 

« Seront maintenus dans les cadres pat 
prionlé à valeur professiougelle équiva- 
lente les militaires: 

« 1° Ayant participé d'une façon effec- 
live à la résistance : 

« 29 Avant fut l'objet de distinctions 


honorifiques pour faits de guerre; 


« 3° Chargés de famille ; 

« 4° Mulilés, » 

La parole ect &æ M le 
Joinvilie. 

M. le général Malleret-Joinviile, Nou: 
nous sommes toujours déclarés d’aécord 


pour un important dégagement des cadres 


dans Farmée et, à bien des reprises, lors- 
que nous l'avons demandé, on nous à op- 
posé qu'il ne permettrait pas de réaliser 
une véritable économie, puisqu'on serail 
obligé de donner un certain nombre d'in- 


. demuités de licenciement dont an varle 


aujourd’hui, 


t 


. cadres. 





"Re 

Néanmoins, nous devons remarque; {38 
l'article L4 constitue un vérilable resoiel. 
lement de la loi de dégagement de: 03. 
dres du-5 aviil 1946. Nous ea sominc: jar. 
üsans, mais à l1 condklion qu'on are 


certaines garanties au moins équivaiciuiles 
à celles qui sont données aux fonctiuiionai. 


res civils et qui sant prévues # l’art 5 
du projet que nous diseutons en ce nn. 


ment, nokunmeént en ce qui CORCE ue les 


: priorités, | 

En effet, la loi Qu 5 avril 1946 ne prévoit 
aucune: prioridé el, en out cas, pas celles 
qui sont prévues à l'arücie 5 du paient 


projet. 

C'est pour celw que je propese, par mon 
amendement, que mous inscriwions à là 
suite de l’article 14 les garanties pré ues 
à l’article 5 du projet de loi, mais 4 
un ordre différent, 

Je suppese que l'Assemblée ne mien 
voudra pas si je ne développe pas les, roi. 
sons de ce changement üans l’ordre 
priorités, 

Je crois qvelles comt évidentes, et is 
demmanderai que lon vote pur serutiu ir 
eet amendement, 

le président, La parole est à li lo 
rapporteur. 

M. le teur. La cemmission ci: 
que l'amendement est partieHement inue 
tie et partiellement dangereux. 

IL est partiellement mutile parce que 
L'article 5, duns. son esprit, s'applique : 1x 


3 
2 


les 


militaires comme aux civils. 


U est partielement dangereux parce qu'il 
tend à créer une distinction entre ecivis 
et militaires. 

L établit une faille qu'i n'y à pas licu 
de ereuser trop profondément, 

Dans ces conditions, là commission pro 
pase le rejet de l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. le 
général Malleret-Joinvile. 

M: le général Malleret-Joinville. Je 10; 
que les raisons invoquées par M de li 
guy ne sont pas bonnes, En effêt, les mili- 
taires sont surtout visés par l’article 1: de 


La loi, particulièrement par là réquverture 


de l'effet de la loi de dégagement es 
Par conséquent, l'article 15, ne les vie 
aucunement. 


miitaires et marins ravés des cadre: ct 
des contrôles... » 

M. le général Malleret-Jcinvilie. Mon: 
le ministre des finances, vous commmetlez 
une erreu. L'article 1% prévoit, em etfct, 
que Ja loi s'appiiquerx aux militaire. ct 
marins à rayer des cadres. IL ne s'agit jus 
de ceux visés à l'article 1%... 

M. le ministre des finances, La nuc 
lormule « rayés des cadres » s'applique 
aussi aux magistrats, aux fonctionnaires et 
aux ageuis civils, 

M. le généra! Malleret-Joinville. Qui. cu, 
ne sont pas encore rayés des cadres, 

M. le ministre des fisances. Ce n'est n3 


celte lui qui règle leur cas. 


C'est là commission qui intervient. ou 
plutôt c'est l'article te de Ia lot du 25 un 
qui s'applique, provoquant la radiation des 
cadres. 

Ainsi est réglée la situation des fonction- 


:naires frappés par cetle mesure, mais ce !le- 


ei sera amMérieure à l'apgcieatioæ de ec te 
loi, de sorte que vous n'avez aucuns 
crainte à épronver à cet égard! 

Cette loi, il faut le dire hautement. = ap- 
plique à tous les personnels de l'Et!, 
qu'ils soient civils ou militaires 
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En ce qui concerne les militaires, il y 
a une disposilion particulière à Particle #5. 
M. le ministre d'Etat, vice-prébident du 
conseil. l'our la liquidation de lèurs droits. 
M. lo général Malleret-Joinville. Mie, 
monsieur le ministre, larlice 11 s'appli- 
que à des p rsonnes dont les cas sont tout 
différents de ceux visés à l'article 1, qui 
eux, ont trait à des personnes dégagées 
des cadres en vertu de la loi du 25 juin 
047. j nc 
a. te ministre d'Etai, vice-président du 
conseil. Le iexle ne vise que les conditions 
nanc 
Ua. le ministre des finances. (1 veut 
cer à L'administration militaire | 


ères. 
adio- 


id } issihi 


lité d'appliquer, pendant encore une courte 
périod de transition, l'ancien système, 
mais les conditions de Ja radiat'on seront 


celles de la loi du 25 juin. | 

M. le générai Mallcret-Joinville. Moisienr 
le ministre, cela ne réduit pas Ja portée 
de ce que je disais tout à l'heure, à savoir 
au'il n'est nullement prouvé que les prio 
rits décidées à l'article 5 ne pourront s ap- 
pliquer qu'aux militaires qui seront visés 
par la Joi du 5 avril 1946, dont l'applica- 
{ ? 


on est de nouveau permise par larti- 
cle 4. ; F » x 

Jen ne le dit, ct mon amendement can: 
cerve toute éa valeur, emagré les préci 


sions données par M. le ministre. 

M. le président de la commission, C'es! 
un autre pont de vue. 

M. le général Malleret-Joiniviiie. ('e-! 
i est trailé dans mon amendement, 
président. La paro'e ect à M. 
t contre lamendement, 

Edmond Bishelet, Jo voudrais faire 
narquer également que l'amendement 
ns objet, et pou” deux raïeons. 

La premiére, c'est que, apparemment, il 
faut du moins le souhaiter, les queïques 


en 


Ati 


+ 
est Ra 


centaines de militaires touchés par l'ar- 
tele 13 seront sans doute des volontaires 
Par conséquent, il n'y aura pas à mo- 


1 


difier 
t 


1 drtil 


la hiérarchie des valeurs prévue à 
6 à. 

En qui la 
vous voulez faire moditicr…. 


M. le généra| Malleret-Joinville. Ce 1 ect 


ce coneern?p hiérareh e que 


pas l'essentiel. 
M. Edmond Micheiet. là notion qu'on 
demande auire chose à des militaire. QU a 


des civils est, certes. concevable. mais 
je tiens à dire à M. le Muleret- 


Joinville, que les décrets d'apmicalion des 


ménéral 
lois de dégagement des cadres antérieures 
ont prévu une hiérarchie, et que le minis- 
tre, très certainement, et en tout cas ses 
services, se référeront à ces précédents. 

Je le répèle, l'amendement est aujour- 
d'hui absolument sans objet. 

M. le général Malleret-Joinville. Monsieur 
Michelet, je ne suis pas du tout sûr que 
les militaires qui seront dégagés en vertu 
de l'articie 14 du projet de loi le seront 
volontairement, Au contraire, nous avons 
à craindre que, comme l'ont dit un certain 
hombre de mes camarades, soient décagés 
des gens dont les idées politiques ne plai- 
sent pas à certains. 

EL c'est pourquoi je crois utile 


{ 
faire préciser, à la fin de l'article 14, 
qu'une priorité sera établie, qui sera au 


Moins semblab'e à celle qui à été 
tuée pour les fonctionnaires civils. 
. Je maintiens done mon amendement ct 
je demande le scrutin, 

M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. le général Malleret-Joinvile. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
brescntée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
frélaires en font Le dépouillement.) 


ins!i- 


M. le président. \ C1 le résult Ü du 


pouilement du serutin: 

Nombri ES VOLANIS UN) 
Majorité absolue... ce 24 
Pour l'acopt y! c… ar 
Hits. CPE ALT 
L'Assemblée nationale n'a pas adopti 
i rc ; 15.] 

M. :2 président, « Art. 13 La présents 
loi est anplicable à l'Algérie et aux uepai 

tements d'outre-mer. 

M. Angeletti i lépo t un mend ment 
téedant à supprimer cet article, 

La pal le est à ME: Angeletti 

M. Angeletti. Mesdames, messieurs. nou 
demandons Ja Uppression de l'article 15 


Non parce que nous désirons que Ja loi 
le Soit pis applicable aux départements 
d'Algérie et territoires d'outre-mer. 
INGIS Pürce que son application devrait 
ètre réservée jusqu'aprés le vote du statut 
de l'Algérie, En effet, nous ne savons pas 
encore — nous allons le savo r'hientot — 
quel est le statut que le 
ous autorise à voter pour 1 


Nous ne 


aux 


Gouvernement 
‘Alsérie. 


s fonclionna 


la mé 
jusqu'à quel point l'Algérie 
tonomie financière; 
loi pourrait ne pas à 


le statut de l'Algérie sera voté. 

C'est pourquoi nous en demandons a 
SUSPENSION, El nous deinandons le so 
{in. 

M. le président. Ta paroe est à M. le 


Vice-président au conseil 


M. 1° ministre d'Etat, vice-président du 


conseil. L'objeclion n'est pas détermi- 
nante car, quel que soit Je statut de l’A!- 
gerle, il Y aura en Algérie des fonction- 
naires de l'Etat et des services de FEtat 
auxque:s pourrai ‘nt être ip, cabie les 
mesures nrévues par Ja loi du 23 juin, 
En toute hypothèse, par nséquent, et 
quel que soit le contenu du statut de 


l'Algérie, il faut prévoir l'extension à l'Al- 
gérie de la loi. 


Le Troquer, No: ibard 1 
pas encore l'Aigérie ! 
M. le président, Quel ect l'a a 
minission ? 
M. le rapporteur, IA commission nain. 


ent texte. et repousse l 
le M. Angeletti. 
M. le président. Je 


wendement de 


son ieQuCIn 


‘nt 


mets 
M. Angeetti. 


aux Vo 


xd: 


Je Suis saisi d'une demande de scrut À 
présentée au nom du groupe communiste 

Le sæulin est ouvert 

(Les voles sont recueillis. — MM. les 


secrétaires en font le dépouillement. 
M. le président. Voici le résultat du dé 


Ui 


pouLiement du scæutin 
Nombre des votants. ........ EM) 
Majorité ibsolue....... . | 
l'our | idop )1 Le (Ki) 
ve does IU1 
Assemblée nationa n'a mas adopté. 
| 
parole est à M. le x 


M. le minisire d'Etat, 
conseil. L'article 15 est ainsi rédigé: « La 
présente loi est applicable à l'Alsérie et 
iux départements d'outre-mer, » 

Je demande à la COPHINISSION de bien 
vouloir consentir une Inoctiica- 
tion qui me semble s'imposer et d'accep 
ter que l'article 15 soit ainsi rédigé : 


vice-président du 


légere 





« La présente loi est applicable à l'Algé- 


: Lis nouve 





ct repousse l'amendement, 


th) 

UT 1917 4285 
Ti ux dépai iux ires 
l'outre-mer. » 

M. le précident de la commission. Cela 
va de soi. 

M, le rapporteur, la can pie 
cette rédaction. 

M. le préside t. Ia comm l è 
pour l'article 15, la nouvel! | (lie 
van! 

La pri ppii \i Algé. 
LUN t (0 ; 
loutre-mei 

Pet 

Je m \ ] - 
1 v 

L'a le 13 tsi A id, 
s{ } )/ 

[trtu 165 

M. le président, Art. 16 — Fu , jui 

ncerne les fonctionnaire \ils is 
u ia loi du 19 octobre 1946 les dégage. 
nents de cadres prévus par Ja présente 

1 et résultant d iiicalion de l'artic'e 
L® de Ja loi n° 47-1127 du 23 juin 1917 ne 
peuvent ètre prono s post rene 
au 91 juil'et 1948. 

Personne ne lemand la parole ee 

Je mets aux voix l'article 16. 

| (L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Voici. apres Vérification, 
le résultat du dépouillement du <erutin 
lil l'amendement de M. \ngeletti, tendant 
4 nscrer, après l'article 7, un rliclo 


Nombre des votant ssseicee - D02 


Majorité absolue ..,..,.,.... af 
Pour l'adoption ,,,,, 979 
LOC. sou à 0 ! 

L'Asse iblée nat alé 1! L'1 lopte, 

Lrlicl Il 

M. le président, V, ipres verification, 

restlat du dépouillement du tin 

sur Ja demande de renvoi de 1 ü 
IA Commission : 

Nombre des volant 
Majorité absolue, ,.,... 297 
Pour l'adoptio £ INi 
COBFO er rcdssese , AU) 
L'Assemblée nationale h'a ! plié 
En conséquence, nou pour ivons ln 

discussion de l'article 4 

Je mets adUxX VOIX ll qui 
n'est pas contesté, 

Li preonmte: alin [, 915 l ot { | 
adopté 

M. le président. M. Barthélernv à dl posé 
un amendement tendant à « mpiéter Je 
premier alinéa de cet article par les mots : 
« €t aprés consuilation du Cor Upte 
rieur de Ja fonction publique », 

La parole est à M. Barthcli INIV. 

M. Barthélémy. L'ancnlere que j'ai 
proposé à l'article est inspiré par les 
méêines inquiétudes et par les mêmes rai- 
sons Que Jai développées en soutenant 
l'amendement que j'avais di posé à l'ar- 
licle 6, 

AY uit ie uci de ne pa proionger inutie 
lement une discussion qu'il uuporie de 
mener le plus rapidement possible à son 
terme (Erclamations ë&t rires à gauche, 
au cenlre el à droite), je m'abstiens de re 
prendre une démonstration que j'ai fa le, 
tout à l'heure, sur un cas similiain 

Je prie l'Assemblée dé bien vor NT ) 
prononcer sur son arnendement ,et je de 
Mmande‘le Secrutin. 

M. le président, T4 parol | M..le 
rapporteur. 

M. le rapporieur. Là coinimi-<ion ne pare 
lage pas les inquiétudes de M. Bartüt!é ui y, 
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M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Barihélémy, repoussé par 
Ja commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
déposée au nom du groupe comrtmumniste. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recurülis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouitl ment du scrutin : 


Nombre des volanis.......... eus 
Majurit MRMRIOS secte 0 
Pour l'adoption... 208 


Contre ........ …... 
semblée nationale n'a pas adopté. 

UM. le général Maileret-Joinville à déposé 
uu amendement tendant, après le premier 
alinéa de l'article ©, à insérer l'alinéa sui- 
vant: 

« En ce qui concerne les personnels mi- 
litaire:, les commissions qui seront insti- 
tuces par les ministres des départements 
militaires comprendront pour une moitié 
des représentants des ministres et pour 
l'autre partie, des officiers et sous-officiers 
uvarnt des ütres de guerre et de résistanée, 
des représentants des syndicats des per- 
sonnels des établissements de l'Etat et des 
membres de la commission de la défense 
pationale de l'Assemblée nationale, » 

La parole est à M. le général Malleret- 
Joinville. 

M. le général Malieret-Joinville. Je de- 
Mande que cet alinéa soit ajouté à Farli- 
cle 3 parce que, en fait, la loi du 5 avril 
1946 qui régit les militaires dégagés des 
cadres a eté votée très hâtivement — 
comune il est de coutume pour les lois 
luilitaires — et n'a prévu qu'une garantie 
fort insuffisante pour les militaires déga- 
Ets 

Le projet actuel n'en accorde pas da- 
vantage, je crois l'avoir démontré tout à 
Fheure, Et les commissxms paritaires ins- 
tituées pour es fonetiomnaires civils 
n'existent évidemment pas pour les fone- 
tionnaires nuhtaires, 

Certes, 1 y a hien eu, pour les militai- 
res, des commissions nommées par le mi- 
histre, mais leurs avis ont été écoutés 
comme je l'ai indiqué: Favis de certains 
élat-majors, dans presque tous les cas, 
sinon dans tous, a prévalu sur celui des 
COMMISSIONS, 

Je crois que ces commissions auraient 
une autorité plus grande si leur existence 
et leur fonctionnement étaient prévus dans 
Ja loi. 

C'est pour cela que j'ai déposé cet amen- 
dement, sur lequel je demande à l'Assem- 
blée de se prononcer par scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Île 
rapporteur, 


M. le rapporteur. [La commission re- 
pousse l'amendement et s'en lient à son 
texte. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. le général Malleret-Joinville. 

Je suis saisi d'ure demande de scrutin 
déposée au nom du groupe communiste. 

ps serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résullat du dé- 
vouillement du scrutin : 


Nombre des votants........ 540 
Majorité absolue.......... 296 
Pour l'adoption... . 181 

COR nus de . 406, 


! 
L'\s-ermblee nationale n'a pas adopté. 
l'ersoune ne demande plus la parole sur 
J'artelé 3 ?.., 
Je le mets aux voix. 
iL'arlicte 3, mis aux voix, cst adoyié.) 





| procédé 


M. le président. M. Pieven à présenté 
un amendement tendant à compléter Far- 
Ucle 3 par les dispositions suivantes : 

« Dans le cas où des fonctionnaires bé- 
néficiant d'un logement de fonction seront 
licenciés, un délai minirmm de six Inois, 
à dater de la décision de licenciement, 
leur sera accordé pour quitter ce logement, 
atin de leur donner le temps de se procurer 
une habitation ». 

M. le rapporteur. La comainission acccple 
l'umenderment 

ft. le runistre d'Etat, vics-président du 
conseil. Le Gouvernement l'accepte égale- 
mietit. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Pleven, accepté par Fa cormn- 
mission €t le Gonvernement. 

(L'amendement, mis aus 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
cemble de l'arücle 3 ainsi complété. 

(L'ensemble de l'article 3, ainsi 
plélé, mis aux voir, est adopté.) , 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'ensembie du projet de loi, 

M. Lecourt. Je deinande 14 parole. 

M. fe président. La parole est à M. Le- 
court. 

M. Lecourt. Je veux, au terme de ce 
débat, et avant de céder la parole à celui 
de mes collègues qui expliquera le vote de 
mon groupe, élever devant cette Assem- 
biée une protestation véhémente (Ap- 
plaudissements au centre), contre ce que 
Je n'hésite pas à appeler le sabotage des 
imshlutions parlementaires, (Vifs applau- 
dissements au centre, à droite el à qau- 
che.) 

Le vote d'un projet de loi de 17 articles 
n'aura pas comporté moins de 15 scrutins, 
dont un à été arc alors que l’Assern- 
blée unanime était disposée à adopter le 
texte en discussion, , 

IE n'y a pas de meilleur: ntéthade pour 
discréditer les institutions républicaines 
et j'estime qu'il est impossible, après cela, 
de se dire républicains eonséquents. 
(Nouveeur  applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Gresa. 

Au centre. Le sabotage continue. 

M. Jasques Gresa. Mesdames, messienrs, 
si l’on peut parler de sabotage dans le 
cadre de cetie Assemblte nationale, peut- 
être pourrait-on évoquer la façon dont a 
été déposé le projet de dégagement des 
cadres, car la loi qui à donné au Gouver- 
nement Fe droit de recorrir à la procédure 
d'urgence remonte au 25 juin, Pepuis cette 
date, le Gouvernement a eu le temps de 
déposer ee projet bien avant aujourd'hui. 
Or, il à attendu la fin de la présente ses- 
sion à l'ordre du jour très chargé. 

M. Pierre Montel. Raison de plus pour 
aller vite! 

M. Jacques Gresa. La commission des 
finances et Ta commission de la défense 
nationale auraient eu alors tont le temps 
indispensable pour lexaminer à fond, En 
effet, nous ne voulons pas voter un projet 
d'une telle importance dans la nuit, (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche. — In- 
terruplions à& droite et au centre.) 

C'est cela, le sabotage ! 

Un per de Joi comportant la sanction 
aveugle de 300.000 licenciements parmi les 
travailleurs de la fonetion publique mré- 
rite, monsieur Lecourt, un examen très 
sérieux de là part de l'Assemblée natio- 
nale. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che. —  Ezxrcliamations au ecntre et à 
drole.) 

Au centre, Un examen très sérieux! 

M. Jacques Gresa. Cet examen sérieux, 
le groupe parlementaire communiste y a 
avec une très grande atlention, 


voir, est 


COn- 








en essayant d'atténuer Fineidence des: 
treuse de ce projet de loi et parmi les fon. 
tionnaires et sur le fonctionnement de nos 
administrations re. pass 

Si le projet de loi en question a été 4m°, 
lioré, il comporte cependant encore là 
mére orientation. H constitne, à nas veux, 
une véritable alteinte aux droits acquis 
des travailleurs de là fonction publique et 
il erée l'instabilité, 

Qui parmi vous, dans le cadre de FA 
setublée nationale, pourrait déclarer qu'un 
iel projet ne erée pas Fimstabilité de la 
fonction publique ? 

J'ajoute qu'il ne donne pas — fait tres 
grave — aux fonciionmnaires et aux agents 
des services publies les garanties qu'ils 
attendaient, en particulier dans Forire 
politique. 1 constitue une véritable me- 
nace à cet écard, et, après un examen s"- 
rreux, on pourrait peut-être conclure éu'on 
veut placer les fonctionnaires français sous 
le signe de certaines mesures qui ont été 
prises dans certains pays d'outre-Atlanti- 
que où les républicains de gauche n'ont 
pius place ni dans les adninistrations hi 
dans l'armée. (Agplaudissements à Ur. 
trème gauche. — Vives taterruptious «uw 
centre, à gauche el à droite.) 

M. Foniupt-Esperaher. Et en Hongrie ? 

M. Métayer. Ne faites jamais de compa- 
raison avec l'étranger, inonsieur Gresa. 

M. Jacques Gresa. Par cette interruption 
vous vous elliez au groupe du parti répu- 
blicain de la liberté, mon cher collègue, 
(Proteslations à gauche.) 

M. Métayer. I! n'est pas question «u 
groupe du parti républicain de Ja liberté, 

M, Jacques Gresa. Il y a un fait que nul 
ne peut contester, c'est que l’article 19 du 
statut de Ja fonetion publique prévoit 
d'une facon très claire que toutes les que-- 
tions intéressant les fonctionnaires doi- 
vent être soumises à Favis du eomeil en 
périeur de Ja fonction pulique. 

Or Je projet n'a pas été soumis à cet 
organisme. 

F y a là, à nos veux, une violation di- 
recte et claire de Ja loi républicaine. 

Soucieux de défendre Je statut de la 
fonction publique, les droits acquis des 
fonctionnaires et de préciser les eomili- 
tions de la renaissance de ladminietri 
tion française, nous n'avons pas vou: 
voter dans la nuit. 

M. Bichet. Vous auriez VouLu qu'on v ar- 
rive. 

M. Jacques Grasa. ct j'esline que hou: 
avons agi à La fois sous le signe des inte- 
rèts des fonctionnaires et du personnel 
tlégagé des cadres militaires et de eeux 
de Ja nation, En conséquence, le groupe 
parlementaire communiste se prononcert 
contre le proiet de loi. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

(M. Edouard Herriot remplace M. Fernand 
Bourom au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARO HERRIOT 


M, le président. La parole est à M. Fa 

or. 

Fm. Yves Fagon. Mesdames, messieurs, le 
groupe parlementaire du mouvement répri- 
blicam populaire votera le projet. 

Après les votes que nous avons éxprimes 
sur les différents articles, cette décision 
ue vous étonnera nullement. Mais nous 
voulons aussi la mettre en accord avec Jes 
déclarations que nous avons faites depuis 
un an aussi bien à l'intérieur de éelle 
Assemblée qu'à l'extérieur, comme d'ail 
ieurs tous les membres de cette Assemblée, 
et ge spécialement M. gr Duelos. 

IE faut comprimer les effectifs, alléger 
la lourde administration française que nous 
connaissons, Tous, nous Favons aflirmc. 
Mais, lorsque vient le moment de procéder 
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à l'opération chirurgicale nécessaire, quand 
il y à des mesures impopulaires — nous 
Je savons bien — à prendre, quand il s'agit 
d'assumer des responsabilitts, tout le 
monde alors ne met plus ses actes en con- 
cordance avec ses paroles. (Applaudisse- 
nents au centre.) | 

Les mesures à prendre seront pénibl 
c'est entendu. 

Die que les licenciements seront rapi- 
des ? Peut-être ! 

Ce matin, un des multiples orateurs du 
oroupe communiste à déclaré : « Nous met- 
tons la charrue devant les bæufs, nous au- 
dû d’abord réaliser Ja 


J101° réforme de 
l'administration, modifier les méthodes, 
ete... » 


S1 l'on devait s'en tenir à cette formule, 
perrettez-moi de vous dire que, l'année 
4947 serait certainement écoulée sans 
qu'un seul fonclionnaire ait #16 licencié. 

Notre groupe reconnaît la nécessité et 
l'ursence de la réforme administrative. 

Depuis trois mois, nous avons mulliplié 
nos efforts pour faire adopter par l'Assermn- 
blée un texte de notre président M. Le- 
court qui constitue le point de départ de 
la réforme administrative: vous savez, 
messieurs, que la plus grande opposition 
que nous avons rencontrée à ce sujet est 
venue de nos collègues communistes, (lro- 
testations à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Gresa. C'est faux, monsieur 
Jagon. 

M. Yves Fagon. Je m'étonne encore une 
fois de ces indignations à retardement 
dont les communistes sont prodigues de- 
puis quelque temps 

M. Bartolini. (est une coulre-vérilé, 

M. Yves Fagon, Nous estimons que ce 
texte, qui n'est certes pas parfait, com- 
porte tout de même des garanties essen- 
tielles pour les fonctionnaires 

A l'extrême gauche. Lesquelles ? 

M. Yves Fagon, Ces garanties résultent 
de ce Que, dans chaque administration, 
les commissions paritaires sont consul- 
lées, Mais avant tout, il faut assurer le 
respect de l’antorité de l'Etat. Je ne fais 
ici que répéter ce que disait un de nos 
maitres en éloquence et en doctrine de 
celte Assemblée, M. Maurice Thorez, qui, 
lorsqu'il défendait le statut des fonetion- 
naires, défendait également l'autorité des 
ministres du Gouvernement. Ces commis- 
sions instituées dans les administrations 
Sont des commissions consultatives, Le 
Gouvernement doit avoir toujours le der- 
lier rot, disait-il, 

M. Charles Lisssy. 
au Gouvernement | 
centre ct à droite.) 
_ M. Yves Fagon. Je zm'élunne, alors: 
d'avoir entendu ce matin M. Pierre Cot 
et cusuite M. le général Joinville deman 
der que, pour les licenciements, dans cer- 
lilues administrations, on fasse participer, 
en plus de ces commissions parilaires, les 
tuminissions de l'Assemblée nationale. 
Nil en était ainsi, permettez-moi de vous 
uiré que nous reparlerions des licencic 
Dents dans un certain nombre d'années. 

Commissions paritaires? les commissions 
Piévues par le statut des fonctionnaires 
ht Sout pas encore en place. Vous savez 
Quelles vont être élues à bulletins secrets 
à la représentation proportionnelle — re- 
Tasrquez que ces deux modalités de vote 


C’est parce 


qu'il était 
(Rires à 


gauche, (lu 





Sont essentiellement dues à un amende- 
ment du groupe du mouvement républi- 
Cain popu'aire au statut des fonction- 


naires — au mois d'octobre ou novem- 
bre prochain. Elles ne sont pas encure 
en place, c'est uu fait. 

Mais alors, monsieur Grésa, puisque 
Vous nous parlez de retard dans les me- 
sures concernant ja réforme de l'adminis 








tration ou l'application du statut des fon 
Wonnaires, j' 


esnêre 


j 05 que vous atroup rez 
le compte rendu de votre intervention 
dans le Journal officiel et que vous l'en 
verrez à M. Thorez. 

Voyons, M. Thorez, pendant! huit mois, 
a 6t@ chargé de l'application du statut 
de la fonction publique et aucune commis 
sion paritaire n'est place, aucun article 
du statut n'a été appliqué! N'imputez pas 
aux autres des responsabilités qui vous in 


combent. 
qaut k ei 


ipplaudissements au centre, à 
à droite. — Interruptions à ! 


trème gauche 
M. Jacques Cresa, 


iCpla pa s 
reSponsAl Lies! 

M. Yves Fagon. J: demande au Gouver- 
nuetnent que ce ne soient pas les commis- 
sions actuellement en place — ce sont 
les commissions paritaires de la loi du 
15 février 1946 qui, dans leur compo- 


silion actue oient chargées des 
ciements, 

Vous avez donné aux organisations syn- 
dicales qui participent à ces commissions 
parilaires la représentation que voici: trois 
représeutants de la confédération géné- 
rale du travail, un pour la confédération 
française des travailleurs chrétiens, 

Mais, depuis lors, un fait nouveau s’est 
produit: les élections à la sécurilé sociale 
qui, dans certaines administrations ct, no- 
taniment, je m'excuse de le dire, dans 
cerlaines administrations dirigées par les 
ministres Billoux et Tiülon, ont donné 
ia majorité à la confédération francaise des 
travailleurs chrétiens contre Ja F 
ration générale du travail 

Vous serez obligés, pnisque la loi vous 
en donne l'occasion, de modifier par ar- 


, 


{ onf 1é- 


rêté la composition de ces commissions. 
Trois contre un, ce n'est pas juste. ] 


faut au moins l'égalité, et peut-être même 
la majorité à la confédération française 
des travailleurs chrétiens, C'est cela la 
démocratie, (Applaudissements ou centre 
el à droite, — Interruptions à l'extrême 
gauche.) l 

En ce qui concerne Iles garanties poli- 
tiques, je pense que nous avons un Gou- 
vernement républicain et des ministres ré- 
publicains qui n’appliqueront pas, dans le 
licenciement, des Inesures que nous avons 
connues dans les tninistères Lilloux, Til- 
Jon ou Marcel Paul, où l'épuration contre 
des ennemis politiques a joué à plein. 
Nous faisons confiance au Gouvernement. 
(Applaudissements au centre, — Inierrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. le ministre d'Etat, vice-président du 
conseil. Le décret portant application du 
statut et organisation des commissions 
paritaires est sorti il y a trois eemaines 
et ces commissions pourront être élue: 
dès la fin des vacances du personnel 

M. le président. La paroie est à M. Mon- 
tel. 

M. Pierre Montel. Afin de 
dans le jeu du groupe c 
dure depuis ce matin, je 
de dire que nous 
Gouvernement. 

A l'extrême gauche 
les fonclionnaires ! 

M. Pierre Montel. I] appartient au 
vernément, qui quels sont 


jets qu'il y à leu de voter e1 


ne pas cuirer 
te, qui 
me contenteral 
voterotnis Lis pr je 


C'est-à-dire contre 


TD UT] 


Go11- 
p' )- 


4 + 
<a ins 


première 
urgence, d'avoir le courage et la vo'on 
de dire: « Voilà l'ordre de priorité que j 


demande à l'Assemblée d'adopter 
L'Assembite étant maîlresse de son or- 
dre du jour, il lui suffit de ce desideratum 
accompagné de justiications suffisantes, 
pour se prononcer, (Applaudissements à 
droite.) 
M. le président. La parole e5t à M, Guc 


don, 
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M. Guesdon. Je suis chargé d'ex juer 
demet Î \ s A4 dt - 
quer, à I iVONS p \ l 
1alers ua i d } 
gvile { i 10] ] ] 

Liu t il] 1 1 . 
DER si 

M. Barel. L 

M. Guesdon, | i | hi { 
d'afiirimer ,. cContralren l 
nous ln ] | ] | 

Oue;u | >»! È 
jent c! iù } 
uter aujourd ith; 

li ïl ta Ï 
laut qu fi N il Q 
V1 ile t À 1 du 1 | uu jai 
li l'n1e1 y Li 1 Li Î \ \ vu 
venez, à rt iliser u eccono CRE 4 
hards par la suppression non x 
ment « fonctionnairc \l 1 LA 
entiere, chaque fi qui \a était | 
ble. 

Il est évident que c'est une loi excep- 
tionnelle, mais il est non moims évident 
que les circonstances que nous ConnDAS- 


sons en ce moment, et même depuis cinq 
ans, sont également exceptionnelle 
Si le groupe socialiste a de voir 
rompre cerlains contrats, et passet 
outre aux dispositions normales du statut 
des fonctionnaires, c'est que vraiment à} 
ne pouvait en être autrement, Mai 
qui nous rassure c'est que di 
santes précautions ont élé prises 


ave epte 


1 
ue 


sufTi- 


Si nous votons cette loi, c'est d'abord 
parce que, en toutes circonstances, dans 
le présent comme dans le futur, l'Assem- 


biée saura faire respecter toutes ses préi 
gatives, et qu'aucune mesure générale d 
hcenciement ne scra effectuée sa < 

accord. 

C'est ensuile à cause de nécessités bud- 
gétaires et nationales du plus haut interet 
car, depuis Vichy, il y a eu prolifération 
anarchique de fonctionnaires, non seule- 
ment stériles, mais bien souvent iautiles 
et nuisibles, k 

Si paradoxal! que cela puisse paraitre 
cette loi sur le dégagement des cadres 
sauvegarde les intérêts légitimes des fon 


tionnaires indispensables. Et c'est cela 
l'essentiel. Si nous voulons que les fat 
tionnaires soient 1nieux payes €l InIeUX 


recrutés, ainsi que le souhaitait, ce matin 
notre co. M. Pierre Cot qui 
rouve entr parenthi 05 QUE J assislais à 


rl] — (PE 
Huit 


a séance de ce ratin — il Ÿ 4 un ntéi 
indiscutable et évident débarrasser Ja 
fonction publique de tous les rouages nur 
{il LL -4 \ppl tudiss ‘Incnis da ( uchi 

Ainsi, les vérilables fouchionnain 1X 
dont le pays a besoin, seront mieux payés; 
les candidats qui seront tentés par ja fonc- 
ion publique auront Ja sensation d'y 
venir pour faire œuvre utile et de pouvoir 
satisfaire à des ambitions légitimes dans 
le respect de tous et sous le signe de la 
sécurité matérielle | 

Je voudrais maintenant passer rapiue- 
ment en revue ] amnend ts que le 
groupe socialiste a présent un 
sion des finances 

M. Gresa à dit ce matin que ! nm 
sions de licenciement pr s à l’article 3 
travailleraient d'une facon arbitrau 

Grâce à un amendement socialiste, ces 
commissions de licenciement sont deve- 
nues des commissions paritaires OÙ es 
fo iclionnaires seront lepresernl Ci rt 
que tout risque d'arhitraire est exclu 

M. Jacques Gresa. Mon cher ati, nous 
avions présenté exactement même 
ane idermei L, | 

M. Guesdon. À l'art G un amende- 
ment sociaiste a permis d'ajouler au Lai 
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Re 
dement bmdgétaire des fonctionnaires, des 
indemuités accessoires soumises à des re- 
depues pour pension 

A l'artic'e &, nous sommes également in- 
tervenus. Je tiens à le signaler, de façon 
que les fonctionnaires de ce pays sachent 
bien que, si nous votons celte loi, c'est en 
connaissance de cause et aprés avoir 6s- 
savé d'en humaniser le plus possibe tou. 
; CONSÉŒUENCCS, 

Nous avons demandé et 
bouili ‘alious soient à que ieur 
calcul permette, dans certains cas, de pas- 
le cap de }a retraite proportionnelle, 


obtenu que des 
cordées et 


ser le 


pour alteiudre, ci ces bonificalions sont 
suftisant Sy 3 ainp.eur de la relraite d'an- 
ceuncelé 

A l'artic'e 10, nous avons rappelé qu'il 


pe failait pas omeltie d'additionner Ja der- 
nicre aliocation spéciale forfaitaire d'at- 
lee qui A été créée je 24 juillet 1947. 
nfig à l'arlicie 11, essentiel, et intéres- 
it jui £SÛS jhCiuelli'Cs 


DE Las 
sa | SQCidics, ous 
nn . ° l x » lnnn 
avons demandé que les veuves des fonc- 
tionnaires admis à !a retraite ‘anticipée 


puissent bénéficier de celte 
qu uf délai d'un 


retraite cet 
an suftise quant à l’anté- 
riorilé du mariage, en ce qui concerne Îles 
veuves des fonctionnaires qui ont élé dé- 
portés ou fails prisonniers, 

Sous le bénéiice de cet inventaire, le 
groupe socialiste obéissant à Pimpératif ca- 
legorique qui vise à restaurer n0$s finan- 
ce:, à ne pas permettre un émiettement 
inultiie et nuisible des fonds publics, vo- 
tera le texte qui nous est soumis après 
avoir essayé de l'humaniser dans tous ses 
ls autant qu'il était possible, (Ap- 
plaudissements à qauche.) 

M. le président. l'ersoune ne demande 
plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
di loi, 

_M. Jacques Gresa. Je demande le scru- 
Uni. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
gtoupe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes 


ennf vnnonillic 
sons FC uetius, 


asp 


M3, les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le poin- 
tage des votes, 

IL va être procédé à cette aptration. 
En altendant le résultat du pointage, 
l'Assemb'ée voudra sans doute poursuivre 
ses lravaux ? (Assentiment.) 


40 — 
OJVERTURE DE CREDITS AU MINISTRE 
DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Adontion, après demande €2 ciscussion 
d'urgence, d'un projet de loi. 


M. le président. En ver!lu de l'article 61 


du réglement, le Gouvernement a de- 
mande Ja discussion d'urgence du projet 


de loi portant ouverlure au ministre de 
la France d'outre-mer, de crédits en addi- 
tion aux crédits ouverts par Ja loi portant 
fixation du hudge! ordinaire de l'exercice 
1947 (services civils) ct par des textes 
bec aux. 

LA commission des 
ec..naitre qu'elle d 


finances ma fait 
cceplait la discussion 


d'urgence ct qu'elle était prèle à présen- 
ter immédiatement ses conclusions sur le 
fond. 

VU OL'Y à pas d'opposition à la discussion 


La discussion d'urgence est 
Personne ne demande Ja 
discussion générale ?.… 
Je consulte l'Assemblée sur le 
1! 


à la discussion de l’articic unique, 


ordonnée, 
parole dans ja 


passage 





(L'Assemblée, consullée, déc ide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) . 

« Article unique. — M est ouvert aü mi- 
nistre de la France d'outre-mer, en addi- 
tion aux crédits ouverts par la loi portant 
fixation du budget ordinaire de l'exer- 
cice 14947 (services civils) un crédit de 
19.098.000) francs qui sera employé sous 
forme de subventions aux budgets géné- 
raux et locaux des territoires d'outre-mer, 
en vue de leur rembourser le montant des 
émoluements de leurs fonctionnaires et 
actucilement hés à l'adminis- 
tralion centrale, Ces détachements devront 
prendre fin au plus tard le 4% jan- 
vier 1948, » 


: nrAar 
agents déta 


Personne ne demande ja parole 7. 
Je mets aux voix l'arlicie unique. 
(L'article UNIQUE, AUS AUL TT, est 


adopté à seize heures quarante minutes.) 


ne 


MODIFICGATION A LA COMPOSITION ET A 
L'ELECTION DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION 
FRANÇAISE 


Adoption, arrès demande &o dicouzcion 
d'urgence, d'une proposition de loi. 


M. le président. En vertu de l'article GI 
du règ.ement, M. Boisdon a demandé Ja 
discussion d'urgence de sa proposition de 
loi tendant à modifier l'article 10 de la loi 
du 27 octobre 1946, sur la composilion et 
l’élection de l’Assemblée de l'Union fran- 
eçaise. 

La commission du suffrage universel, du 
réglement et des pétitions m'a fait connai- 
tre qu'elle acceptait Ja discussion d'ur- 
gence des conclusions de.son rapport 
n° 1892 distribué le 3 juillet 1947. 

Il n’y a pas d'opposilion à la discussion 
d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée, 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage À 
la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à la discussion de l'article unique.) 

M. le nrésident. Je donne lecture de l'ar- 
ticle unique. 

« Article unique. — L'article 10 de la Joi 
du 27 octobre 1946 est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Art. 10, — Les représentants métropo- 
litains à l'Assemblée de l'Union française 
élus par l'Assemlilée nationale ou le Con- 
seil de Ja République sont élus pour six 
ans. 

« Au cas où un membre décide ou dé- 
missionne avant d'avoir achevé son man- 
dat, il est remplacé par un nouveau mem- 
bre désigné par le groupe qui a présenté le 
membre décédé où démissionnaire. 

« Le membre de l'Assemblée ainsi déei- 
gné assure et achève le mandat de son pré- 
décesseur, 

« Le renouvellement de tous les mem- 
bres désignés par l'Assemblée nationale a 
lieu le même jour, au moins un mois avant 
l'expiration de chaque période de &ix ans. 

« I] en est de mème pour les membres 
élus par le Conseil de la République, » 

M. Demusois, Je demande la parole, 

M. le précidemi. La parole est à M. De. 
musois, 

M. Deimusois. Comme le précise le texte 
de la proposition de loi, c'est l'Assemblée 
aalionale qui élit les représentants métro- 
politains à l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 

Le nouveau texte de l'article 10 tend À 
fixer le mandat de ces représentants à 
six ans, alors que l’Assemblée nationale 
n'est élue que pour cinq ans. 





Vous concevez bien l'anomalie de cette 


disposition, car, pendant un an, ces po. 
wrésentants ne représenieront rien dy 
tout, l'Assemblée qui les à élus avant fait 
place à une autre, Il conviendrait donc de 
s'en tenir pour eux comme pour l'Assem- 
b'ée nationale, au mandat de cinq ans. 

M. Edmond Michelet, Le Président Go 
la République est bien éiu pour sept ans, 

M. le président. La parole est à M, le 
maiuistre de la France d'outre-mer. 

M. Marius Moutet, ministre de la France 
d'outre-mer. Cette proposition de loi à 
pour but de rétahir légalité entre les 
deux parties de l’Assembiée de lUniou 
francaise car il importe que ces deux war- 
Lies soient élucs pour la mème durée. 

D'ailleurs, d’autres inshitutions conslitu- 
tionnelles sont dans une situation 
blahle, Nous savons parfaitement, par 
exemple, que M. le Président de la Répu- 
blique es! éun pour sept ans, alors que 
les Assemblées se séparent avant R fin 
du septennat, ne 

Je crois que, surtout dans la période 
d'organisation de FUnion française dans 
] lle nous nous trouvons, il importe 
que ceux qui sont déjà au courant des 
travaux de l'Assemblée de FUnion et qui 
travaillent ensemble doivent continuer à 
le faire jusqu'à l'expiration de Ja durée 
du tmandat de l'Union française elle- 
méme. 

M. le président. La parole est M. Demu- 

M. Demusois. Je ne veux pas engager 
de controverse, monsieur le ministre. 
Mais, comme vous venez de l'indiquer, 
une partie de l'Assembiée de l'Union 
francaise est désignée par l'Assemblée na- 
tionale, en l'occurence, par celie qui siège 
aujourd'hui, et dont les pouvoirs expireut 
au bout de cinq ans. L'auteur de la pro- 
position de loi en discussion demande que 
es représentants métropolitains à lAs- 
semblée de J'Union française soient élus 
pour six annces, Durant ces six années, 
’'Assembiée nationale aura été renouvelée 
et un changement profond pourra être in- 
tervenu dans sa composition, Les repré- 
sentants que l'Assembiée précédente aura 
élus et qui siéceront à l’Assemblée de 
l'Union francaise, celle sixième année, que 
veprésenteront-ils ? ù 

I y a là une anomaiie ct pour la faire 
disparaître, je demande que lon s'en 
tienne pour ces représentants au mandat 
de cinq ans. \ 

M. le président. M. Demusois présente 
done un amendement tendant à remola- 
cer les mots « six ans » par « Cinq ans ». 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Demusois repoussé par le Gouverne- 
ment. , : 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président, Personne ne demand? 
plus la parole ?... s | 

Je mets aux voix l’article urique de Ja 
proposition de loi, ; ; 

(L'article unique, mis aur voir, est 
adopté à seize heures quarante-cinqg mi 
nutes.) 


SeTi- 


laqueiie 


OUVERTURE DE CREDITS POUR LE FONC- 
TIONNEMENT DE L'ASSEMBLEE DE L'NION 
FRANÇAISE 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'un projet de ioi. 


M. le président. En vertu de l’article 6! 
du réglement, Je Gouvernement a de- 
mandé la discussion d'urgence du projet 
de loi portant ouverture de crédits pour 
le fonctionnement de l'Assemblée de 
l'Union française. 
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connaitre qu’elle arceptait in discussion 
d'u: £CIICE ut qu'ele s'étant | 
l'adoption du projet de Hoi. 
H n'y à pas d'opposition à Ja disous 
rence “?... 
Li liscussion d'urgence est créommée, 
Pe“sanne ne demande la paroke uns Ja 
disvussion générale ?.… 
Je consulte l'Assemblée sur 


pr Date 


nn 
JiLii 


le passage 


à l\ discussion de larticte unique 
L'Assemblée, consuitée, décrite de pas- 
ser à la discussion de l'article urwique.) 


unaue. — 1 est 
en addition 


masnmt « 
or ‘. ut 


aux cTre- 


\.ticle 
min <tre des firrances, 


di: ouverts par la loi ‘de finances et pu 
de: textes spéciaux, un crédit de 76 mik 
lions 200.000 francs applicable au chapitre 
9; « Indemnités des députés et dépenses 
adi1 stratives de l'Assemiiée natio- 
nale ». du budget des finances pour l’exer- 
cice 1947. » 


Personne ne Grmande Ta parole ?.. 
e mets aux voix L'article "unine. 
L'urficle unique, mis aux voir, esl 
adopté à seize heures querante-ci q 


ET, 


REPALATIONS DE DOMMAGES RESULTANT 
DE L'ANNEXISBN DE FAIT DE CERTAINES 
PAQTIES DU TERRITOIRE NATIOMNAL 
Discassion d'urgence, en deuxieme tecture, 
d'une proposition de loi. 
M. lo président. La commission de ja 
r ‘ruction et des dommages de guerre 
den ude la aiscussion er 
deusivme lecture, de la proposition de loi, 
amenée mar le Conseil. de la République, 
tendant à réparer, en anplication de l’ar- 
ti 6, e da loi n° 46-2389 du ?8 octobre 
1946, des dommases résultant de l’an- 
nexion de fait de certaines parties du ter- 
tituire national. 
Conformément 


Dovney , 
U Hi LICE, 


aux dispositions du 
deuxième alinéa de lartick 63 du règle- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer 
ke-champ sur cette demande. 

[I n'y a pas d'opposition à Ta discussion 
d'urgence 7. 
La discussion d'urgence est ordonnée. 
LA parole est à M. Lareppe, rapporteur. 

M. Lareppe, rapporleur. La commission 
p'opose à d'Assemblée d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

M. le président, Personne ne “demande 
la parole dans la discussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur Ice passage 
à 1 discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas 
ser à da discussion des articles.) 

M. le président, Je rappelle qu'aux ter- 
rues de l’artigle 20 de Ja Constitution, FAs- 
sernblée nationale statue définitivement et 
Souverainement sur les seuls amende- 
uen!s proposés. par je Conseil de la Répu- 
blique en les acceptant ou en les rejetant 
en fout ou en narlie. 

dé vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
Mission portant sur l’article 2, atiendé par 
BR Cunseil de la République. 

La commission prapose, pour cet article, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil 
de la République. 

Ge texte æst ainsi conçu: 

. Art 2. — Les dommages résultant d'ac- 
tes de spolition accomplis par l'ennemi 
dans les parties du territoire soumises au 
régie de l'annexion de fait, sont assimilés 
Aux pertes par faits de guerre et ouvrent 
‘droit à 
€ dans les conditions établies par la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 lorsqu'ils 
n'ont pas été réparés conformément aux 
dispositions de l'ordonnance n° 45-770 du 
21 avril 1945, 
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réparation intégrale dans la mesure : 








NATIONALE — SEANCE DU 142 Au 
« Les acquéreurs et sous-acquéreurs de 
bonne foi qui ont restitué les biens spoics 
ou deur conire-valeur, conformément à 
l'ordonnance n° 45-770 du 21 avril 194! 
sont iudermnisés dan la même mesure cet 
dans les mêmes condilions. Les rerabourse- 
ments ct dommages intérêts obtenus pa 
lesdits acquéreurs ct sous-acquéreurs €n 
vertn d'autres disnositions légales ou vré- 
wlementaires mnt déduits des indemnités 

preœvues par ki loi du octobre 1946. 
« La qualité d'acquéreur de bonre foi 
doit être reconnue par ordonnance du tri 

iumal civil sur simple requête : 


1° Aux personnes qui 
nomment 
biens qu'elles out acquis 
Aux personnes à 
de biens SpO.ics a él 


17neTa 


de l'acquisition l'orieine «dt 


«a 29 qui l'acqui 


ihiposée par l'enne- 


mi et qui ont fait la preuve qu'elles n'ont 
tiré de celte opération ayeun bénéfice 
industriel ou eommercial considéré comme 


illicite au sens des ordonnances des 18 


octobre 1944 et 21 avril 1945. 

Personne ne demande la | 
Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé, 
L'article 2, ain rédigé, 


* } > 
es tion J 


1 
parole ? 


MIS ŒUT Len 


14 


LEGISLATION BES HABITATIONS 
À BON MARCHE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour app 





le vote sans Chat, conformément à l'art 
cle 56 du règlement, du projet de loi mo- 
lifiant La législation des habitations à ba 
marché et instituant un régime pmrovison 
de prèts. 

Je consulte l’Ascembh r le p 


iux articles. 

(L’Assembäée, consultée, décide de D 
ser aux articles.) 

M. le présideni. Art. 497, — Au cours 





de l'année 1947, des prèls spéciaux peu 
vent être consentis pur J'Elat aux offi 
et sociétés d'habitation à bon march 

« 4° En vue de la construction ou d 
l'achèvement par ces arganism l'irm 
bies satisfaisant à des caractéristiques qi 
seront ‘délermimées par arrêté du min 
tre de la reconstruction et de l'urbanis 
ét du ministre des finm 

« 2° En vue de Ja réalisation de travaux 
le modernisation, d'agrandissement et 
d'entretien d'immeubles appartenant à 
ruanismes construits sous régim | 
a législation des habitations à bun mar- 
ché onu répondant aux conditions reæni 
par cette législation. 

Je mets aux voix l'article 4® 

(L'article A7, mis ur voir. est adonté 

« Art, 2, — Les prêts accord en vertu 
de l'article précéder nt intérêt au 
taux de 2 p. 100 l’art tasse 
waranties Prévues tion de 
habitations à bon 

« Les prêts destinés à la construction ou 
à l'achèvement d'imnrieubles sont rembour- 
sables en soixantle-cinq ans au maxkinrum 
L’amortissement peut être différé pend 
cinq ans au plus. Au cours des deux pre- 
mières années de la darée du prêt, : 
organismes constructeurs bénéficient d'u 


remise compiète des 
cours des huit années suive 
mise égale à la moitié des 

« Les prêts destinés à des travaux de 
modernisation, d’agrandissement ou d'en- 
tretien sent amorlissables en trente ans 
au maximum ; les organismes emprunteurs 
bénéficient au cours des cinq premières an- 
nées d’une remise égale à la moitié des 
intérêts échus. » — (Adopité.) 
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sée, soit du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 

« L'action en nullité pourra être exer- 
cée, méme si les actes remontent à une 
date antérieure à la promulgation de la 
présente loi. Elle se prescrit par dix ans 
à compter de la daie de l'acte, » — 
(Adoptc.) 

« Art, 9, — Le troisième alinéa de l’ar- 
ücie 10 de la loi du 5 décembre 192 est 
téetnplacé par Ja disposition Suivante: 

« Ainsi constilué, 1e conseil d'adminis- 
Ualion doit s’adjoindre deux locataires élus 
par les locataires des immeubies qu'il gère, 
un représentaat élu des groupements lo- 
eaux de sinistrés; ces représentants ont 
Ja qualité d'administrateur au même titre 
que les dix-huit membres précédemment 
désignés, » — (Adopté.) 

« Art, 10, — L'article 8 de l'ordonnance 
N° 45-2683 du 2 novembre 1945 cest rem- 
pacé par le suivant: 

« Les propriétaires sinistrés qui répon- 
dent aux conditions prévues par Ja lé- 
gis.alion sur les habitations à bon marché 
pose bénéficier de prêts consentis par 
es sociétés de crédit immobilier dans les 
conditions prévues au titre IT susvisé, » 
— (Adopté.) 

« Art, 11. — Sur le produit de la rede- 
vance acquilée par les organismes d'ha- 
bDitaïions à bon marché dont l'emploi est 
prévu par l'article 13 du décret-lai du 
21 mai 1938, il peut être prélevé une par- 
tcipalion aux frais des fédérations grou- 
pant lesdits organismes en vue d'assurer 
Jeur meilleur fonctionnement, la coordi- 
halion de leurs activités et le développe- 
ment de la propagande en faveur de l’ha- 
bitation familiale et populaire. Les condi- 
üons et l'importance de cette parlicipation 
seront déterminées par un arrêté du mi- 
pistre des finances et du ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme. » — 
(Adopté.) : 

« Art, 12. — Sont abrogées toutes dispo- 
silions contraires à celles de la présente 
Joi. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


ma RE: sd 
ELECTIONS MUNICIPALES 


Suite de la discussion d'un projet 
et propositions de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja suite de la discussion des projets et 
propositions de loi relatifs aux élections 
municipales, 

M. Charles Lussy. Je demande la parole. 

M, le président, La parole est à M, Lussy. 

M. Charles Lussy. Je demande une sus- 
pension de séance, 

Le personnel est au travail depuis ce 
matin, Nous pouvons lui accorder, et peut- 
€tre aussi à l’Assemblée elle-même, une 
demi-heure de répit. 

C'est moi-même qui ai insisté hier afin 
que le débat sur le régime des élections 
municipales vienne aujourd'hui à quinze 
heures, 

Mais je crois que ce n'est pas abuser 
que de suspendre la séance une demi- 
heure afin de permettre à ceux qui ont 
subi un surmenage, auquel, pour notre 
part, nous sommes étrangers, de prendre 
quelque repos. 

M. le président, 11 appartient À l'Assem- 
biée d'en décider. 

Je suis saisi d’une demande de suspen- 
sion de séance d'une demi-heure, 





A l'extrême gauche. Une heure! (Protes- 
tations à droite.) 

M. Charles Luscy. 
heures et demie! 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de suspension de nos travaux Jus- 
qu'à dix-sept heures et demie! 

Je consulte l’Assemblée sur cette pro- 

sition. 
"T'iemltée. 
proposilion.) 

M. 12 président. Fn conséquence. la sé- 
ance est suspendue jusqu'à dix-sept 
heures et demie. 

(La séance, suspendue à seize heures 
cinquante munules, est reprise à dix-sept 
heures ct demie.) 

M. le président. La séance est reprise. 


Jusqu'à dix-sept 


consullée, cette 


élple 


— 16 —. 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE PROJETS DE LOI 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande la discussion d'urgence du projet 
de loi portant domiciliation obiigato:re des 
letires de change et des billets à ordre. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demando 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation à la commission compélente, aux 
présidents des groupes et au Conseil de 
la République, 

L'Assemblée ne sera gr à se pro- 
noncer sur cette demande qu'après expi- 
ration d’un délai minimum d'une heure. 

J'invite la commission de la justice et 
de législation à se réunir aussitôt en vue 
de se prononcer sur l'opportunité de la 
discussion d'urgence ainsi que sur le fond 
même du projet de lai. 

Le Gouvernement demande la discussion 
d'urgence du projet de loi relatif à la com- 
position de la commission de surveillance 
de la caisse des dépôts et consignations. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente, aux pré- 
sidents des groupes et au Conseil de la 
République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'après expira- 
tion d'un délai minimum d’une heure. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de Ja discussion d'ur- 
gence, ainsi que sur le fond mème du pro- 
jet de loi. 

Le Gouvernement demande la discussion 
d'urgence du projet de loi relalif à la com- 
position du conseil d'administration de la 
caisse autonome d'amortissement. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente, aux pré- 
sidents des groupes et au Conseil de la 
République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celle demande qu'apres expira- 
tion d'un délai minimum d'une heure. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de Ja discussion d'ur- 
gence, ainsi que sur le fond même du pro- 
jet de loi. 

Le Gouvernement demande la discussion 
d'urgence du projet de loi relatif à la taxe 
pour frais de chambres de métiers appli- 
cable dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle. 

Conformément aux dispositions du 2° äli- 





néa de l'article 61 du règlement, il va étre 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communieca- 
tion à la commission compétente, aux pré- 
sidents des groupes et au Conseil de la 
République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'après expira- 
tion d'un délai minimun d’une heure, 

J'invite la commission au travail et de 
la sécurité sociale à se réunir aussitôt en 
vue de se prononcer sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence, ainsi que sur le 
fond mème du projet de loi. 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à dix-sept heures trente-cinq 
minutes.) 


=, pee 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. Dans la séance du 20 fés 
vrier 1947, M, Rosenblatt et Mme Schell 
ont déposé une proposition de loi tendant 
à accorder des délais de payement aux 
sinistrés et spoliés, acquéreurs de biens 
sous séquestres provenant de patrimoines 
ennemis où des collaborateurs. 

Les auteurs demandent la discussion 
d'urgence d2 leur proposition, 

Conformément aux dispositions de 2e ali. 
néa de l’article G1 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence et à sa communication 
à la commission compétente, aux prési- 
dents des groupes et au Conseil de Ja Ré- 
publique. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
nimum d’une heure. 

J'invite la commission des pensions à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
eur l'opportunité de la discussion d'ur« 
gence, 

(Le demande de discussion d'urgence cs 
affichée à dix-sept heures trente-cing mi- 
nules.) 


— 18 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Barel 
une proposition de résolution portant re- 
nonciation des membres de l'Assemblée 
nationale à percevoir l’augmentalion de 
l'indemnité parlementaire votée le 1 août 
1947, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 2412, distribuée et, s'il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission üe 
comptabilité. 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 da règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation à Ja commission compétente et aux 
présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un déloi mi- 
nimum d'une heure. 

J'invite la commission de comptabiiité à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à dix-sept héures quaranta 
minutes.) 
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DEGAGEMENT DES CADRES 
Proctamation du scrutin vérifié sur l'ensemble 
du projet de loi. 


M. le président. Voici. après vérification, 
le résultat du dépouillement du scrutin 
sur l'ensemble du projet de loi: 


Nombre des votants........ D93 
Majorité absolue... Le RE à 20] 
Pour l'adoption...... 409 
DONIRe nos se “TOR 


L'Assemblée nationale a adopté. 


(L'ensemble du projet de loi est adopté 
à dix-sept heures quarante minules.) 


— 99 — 
ELECTIONS MUNICIPALES 


Reprise de la discussion d'un projet 
et de pronositions de loi. 


M. ie président. Nous reprenons la suite 

de la discussion des projets et proposi- 
tions de loi relatifs aux élections munici- 
ales. 
Dans sa séance d'hier, l'Assemblée a pris 
en considération le projet du Gouverne- 
ment relatif au régime électoral applicable 
aux élections des conseillers municipaux 
de Paris, des communes du Gépartement 
de la Seine et des villes de 50.600 habitants 
et plus. 

Avant d'ouvrir la discussion, ic dois faire 
connaître que j'ai reçu un décret dési- 
gnant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre de 
l'intérieur. 

M. Manescau, sous-chef de bureau au 
bureau des affaires politiques. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. le rapporteur de la 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions. 

M. Jaquet, rapporteur. Mes chers collè- 
gues, la commission du suffrage universel 
m'a chargé, hier soir, de rapporter le nou- 
veau projet de loi relatif aux élections 
municipales et voté par la commission. 

Avant de tracer les grandes lignes de ce 
projet, je tiens à déclarer que ma tâche a 
été considérablement facilitée par le tra- 
vail très poussé et très cons-iencicux de 
M. Cayeux sur ce problème. 

Je ne vous ferai pas un long rapport. Je 
pense, en effet, qu'après les débats de ces 
derniers jours tous les systèmes électo- 
raux vous sont devenus très familiers. 

La commission avait une mission: pren- 
dre pour base de discussion le projet du 
Gouvernement. C'est ce qu'elle à fait. 

Nous vous proposons aujourd'hui deux 
textes de lois. 

Le premier concerne les élections muni- 
cipales en province et dans les communes 
du département de la Seine. Le second est 
relatif aux élections municipales à Paris 
et aux élections au conseil général de la 
Seine. 

Nous avons estimé, en effet, qu'il fallait 
associer dans une même loi le problème 
de l'élection des conseillers municipaux de 
Paris qui sont en même temps des conseil- 
lers généraux de la Scine, et le problèmes 
de l'élection des conseillers généraux des 
secteurs de banlieue. 

Examinons rapidement le premier texte 
de loi que nous vous présentons. 

Pour la province, deux cas sont à envi- 
En AU comme le Gouvernement le deman- 





Pour les communes de moins de 
habitants, nous vous proposons le & 
majoritaire à deux tours. 

Pour les communes de plus de 9.000 ha- 
bilante, nous vous proposons la 
tation proportionnelle 1 
panachage. 

Nous vous proposons éga:ement la re- 
présentation proportionnelle intégrale et 
avec panachage pour toutes les communes 
du département de la Seine, et cela pour 
une raison fort simple. 

Dans la Seine, en effet, entre une com- 
mune de plus de 9.000 habitants et une 
commune de moins de 9.000 habitants, 
entre, par exemple, la commune de Fonte 
nav-aux-Roses qui a moins de 9.000 habi- 
tan's et la commune voisine de Bagneux 
qui a plus de 9.000 habitants, il n'y a pas 
de différence essentielle. 

C'est la même population, c’est Ja méme 
manière de vivre, c'est la même manièr 


' 


de concevoir les prob'èmes politiques. Vous 


‘rultin 


représen 


intégrale et ave 


sentez bien tous que ces communes ont 
une vie étroilement Jiée et qu'elles for- 
ment un tout auquel il faut appliquer la 


même loi électorale. 

Dans ce premier texte, nous avons prévu 
un article étendant ces dispositions aux 
départements d'outre-mer, mais non aux 
départements d'Algérie. 

La raison en est simple. D'une part, il v a 
en Algérie le système du double collège; 
d'autre part, la commission de l'intérieur, 
constfltée sur ce point, a manifesté éon 
opinion de facon très nelte et s'est pro- 
noncée en faveur du principe majoritaire. 

Le deuxième texte de loi concerne Paris 
et le conseil général de la Seine. Là encore, 
nous vous proposons le principe de la re- 
présentation proportionnel'e intégrale et 
avec panachage. 

A la demande de nos coïlègues du mou- 
vement républicain populaire, nous avons 
asocié le système préférentiel au pana- 
chage. 

D'autre part, dans Paris et pour le con- 
seil général de Ja Seine, les élections se 
font par secteur. Jusqu'à présent, Paris 
comptait six secteurs électoraux. Le mou 
vement républicain populaire nous en pro- 
pose aujourd’hui neuf afin de rapprocher 
davantage l'électeur de l'élu. 

De tout manière, quels que soient le 
nombre et l’étendue des secteurs, il y aura 
une représentation proportionnelle inté- 
grale, Pour nous, c'est ce qui compte avant 
tout, et c’est pourquoi nous avons accepté 
l'amendement proposé par le mouvement 
républicain populaire. 

Telles sont les grandes lignes de ces deux 
textes de loi, 

Nous avons ajouté quelques dispositions 
particulières concernant le contrôle de 
l'identité des votants, et la réglementation 
de la propagande électotrale. Ces dispo- 
sitions ayant été adoptées avant les élec- 
tions générales dernières, je pense qu’elles 
ne soulèveront pas de grosses difficultés. 

J'ai fait, vous le voyez, un rapport bref 
et volontairement schématique. J'estime, 
en effet, qu'après les très beaux discours 
que aous avons entendus ces jours der- 
niers, l'heure n'est plus aujourd'hui à 
l’éloquence. 

Vous avez tous, mesdames, messieurs, 
entre les mains, et depuis longtemps, le 
projet du Gouvernement qui a servi de 
base de discussion. Vous avez également, 
depuis ce matin, le rapport de la commis- 
sion du suffrage universel, C’est ce rap- 
port que nous vous demandons mainte- 
nant d'adopter, (Applaudissements à quu- 
che, au centre et à droite.) 


M. le président, M. Péron à présenté un 





| amendement... 


9.000 1 





M. Demusois. Je demande la paroïe 
un rappel au règlement. 

M. le président. la parole est à M 
musois pour un rappe: au règlement, 

M. Demusois. Mesdlarmes, messieurs, M, 
le ranporteur, M, le rapporteur, j'insiste, a 
indiqué dans sa brève intervention qu'il 


presentuit un texte nouveau. 

I a bien précisé les dispositifs différents 
contenus dans son texte et dans le projet 
initial du Goux ement 

I l'a fait schématquement, mais it l'a 
fait, ce qui veut dire que nous éommes en 
présence d'un texte nouveau, Et, puisqu'il 
y a Cu Un nouveau rapporteur et que celui- 
ci a rapporté, il semib'e très naturel 
que nous demandions à intervenir dans la 
discussion généra'e du nouveau text ALL 
nous est rapporté, (Applaudissements à 


l'extrême qauche. 
Pourquoi ? Mais simplem nt parce 
S'il p'aît à certains de nos amis, y 
au rapporteur, de considérer que t 
dit dans le débat antérieur, nous pensons 
nous, que nous nlervenus eur Ja 
base du texte présenté et rap 
votre coliègue M, Caveux. à 


ut 4 
OUL à ( 
n 


somrmies 


Nous voudrions maintenant, comme je 
pense c'est notre droit, intervenir ur le 
dispositif d'ensembie du nouveau texte de 


loi qui nous est présenté. 

. C'est pourquoi, monsieur le président, 
Je demande que nous avons la possibilité 
de nous faire entendre dans la discussion 
céncrale et je demande Ja parole dans la 
discussion générale, (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

M. le président, Je fais ohserver À M. Dee 
musois que l'intervention du Gouverne- 
ment s’est produite. lors du passage à la 
discussion des articles. | 

En effet, la discussion générale venait 
d'être close. C'est seulement à ce mo- 
ment que j'ai donné la parole au Gouver- 
nement qui à fait la proposition, sur la- 
quelle l’Assemblée a voté, 

Par conséquent, la discussion géntrale 
est close et le Gébat porte maintenant sur 
les articles. 

M. Demusois. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. De 
musois. 

M. Demusois, Si M. le 
simplement demandé que, sur la base du 
projet du Gouvernement, oour lequel il 
n'y aurait eu aucune modification, la dis- 
eussion S'engageñt immédiatement sur 
l'article 1%, je vous comprendrais parfaite- 
ment, monsieur le président. Mais il n'en 
est «rien. 

C'est le rapporteur lui-même qui a pré- 
cisé qu'il s'agissait d'un nouveau texte de 
loi. Si vous comparez, en effet, le texte ini- 
tial du Gouvernement avec celui qui vous 
a été remis, en un nombre d'exemplaires 
d'ailleurs limité, vous vous apercevrez fort 
bien que la matière est plus dense dans le 
texte présenté par notre collègue M. Jac- 
quet. 

Non seulement il y a des dispositions 
complémentaires mais il y a, sur certains 
points, des restrictions qui changent Ja 
physionomie du texte initial du Gouverne- 
ment. Je n’en veux pour preuve que Ja 
disparition du texte actuel du dispositif 
prévu pour l'Algérie. 

C'est pourquoi j'insiste, monsieur le pré- 
sident — ct je fais appel à votre grand 
savoir et à votre grande autorité en mma- 
tière parlementaire — pour qu'en face 
d'une loi nouvelle chacun de nous puisse 
à son sujet exprimer son avis dans une 
discussion générale, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Charles Lussy. Ce qui veut dire que 
vous vous en remeltez à l'arbitrage de 


rapporteur avait 
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| M. le président 
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M. Demusois. Je n'ai pas pour habitude 
do foire appel sans beaucoup de respect 
de confiance à M. le président de l'A 

We nb,ee, 
M. René Coty. Je demande la par Le. 
M. le président. La parole est à M. Reru 


Culs 

M. René Cüôty. Je ne sais si M. Demu- 
£ fait une idée très exacte de ce 
Cp | } u 11 gen ile 

“4 | ussion générae ne porie pas 
SEE cn r ie texte propos par Ja Com 
Ju 1, mais sur l'ensemble d textes 
E j'Assembite est saisie, qu'il s'agisse 
{ bons d'initiative individuelle ou, 
l est le cas dans Ja circonstance, 
d'un projet da Gouvernement. 


que nous apporte aujourd'hui 
\: itithil in differe assez peu du projet 
du Gouvernement, H a été débattu au 
{ 


le la discussion généraie, La discus- 


mn générale est ciose. Le vote est acquis 
‘ rs collègues communistes ont eu loc- 
[E n d'invoquer czft: nofion du vote 
aq assez récemment ,nofamment en 
conussion, Par conséquent, nous ne pou- 


Vons y revenir, 
J'ajoute qu'en pratique, mes chers co.- 


Jégues, vous aurez bien des occasions de 
dre lont ce que vous avez à dire au cours 
de la discussion des articles. En ce qui 
vous concerne particulièrement monsieur 
Deimnesois, comme vous n'êtes pas de ceux 


qi font de s’obstruction, nous vous enten- 
d'ou: toujours avec plaisir. (Sowrires.) 

W, l2 président. La parole est à M, Je 

‘lent de la commission, 

M. Ancré Me:cier, présidi nt de la com- 
guission. Je m'excuse de ne pas êire d’ac- 
col avec M, Coty, Nous ne sammes pas 
devant un projet de loi à discuter, mais 
devant ua rapport de Ja commission. 

Je fais ns au réglement, puisque Ja 
commission du suffrage universel est aussi 
Ja commission du rèégiement, et M. Coty le 
sait très bien. 

M. René Coty. Je le sais. 

M. le président de la commission. ()r, 
aucune disposition du règlement n'interdit 
ua: discussion géotrale sur un rapport 
nouvoau fait par un rapporteur nouveau. 

L: preuve que ce rapport est différent 
da premier réside dans Île fait qu'il a été 
Clan par un autre rapporteur et que l’an- 
cicn rapporteur, sur l'ensemb'e, &'est abs- 
tonu à la commiss':on. C'est tout de même 
ua geste polilique, dans le cas qui nous 
Y:2°cupe. 

M. René Coty. Ce que vous dites aussi 
est de la politique. Ce n'est plus du règle- 
pret. 

M. le président de la commission. Dans 
ces conditions, je demande à M. le prési- 
dent, pu sque gucun article du règlement 
l'iaterdit une discussion générale sur un 
rapport nouveau présenté par un nouveau 
rapporleur, que da discussion généraie 
s'instaure à l'occasion du rapport de 
M. Jaquet. (Applaudissements à l'ertrême 
quut hc.) 

M. le président. Le réglement doit nous 
perneltre de trancher ce conflit d'opinion. 

L'article 72 du règlement, que vous pou- 
Vez tous consulter, porte cn effet que: 
« Les con're-projets constituent des amen- 
dements à l'ensemble du lexte auquel ils 
s opposent ». 

Je me suis d'ailleurs expliqué là-dessus. 

Le contre-projet à été renvoyé à la com- 
Jiission, 

Mais l'article 72 du règlement déclare 
également que: « la procédure relative aux 
umendements est applicable aux contre- 
projets ainsi qu'aux articles additionnels ». 

Ainsi, d'après le règlement, le projet du 
Gouvernement adopté par la commission, 
consutug un amendement, Il peut être lui- 





C'est sur ce projet que je 


nême amend 

lois donner la parole, Je la donnerai donc 
sur l'artic'e 1% et sur ! amendements 
qui s’y rapporteront 


DIT. 
Le réglement est formel, Je dois suivre 
\ procédure relative gux amendements ct 
‘est pourquoi j'ai appelé l'amendement 
de M. Péron. 
M. Ramette. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ra- 


r 
L 


ltieite, 
M, Rameïte. hioncieur le président, vous 
devez consulter cgalement l'article 57, qui 
lit en son paragraphe 2: « Il est procédé 
tout d’abord, à unc discussion générale qu 
rapport fait sur le projet où la proposi- 
Sur certains bancs à gauche. C'est fait, 
M. Ramette. L'Assemblée a été 
l'une proposition émanant de la comrmis- 
ion du suffrage ] 


saisie 


si universel, 

M. René Coiy. Non ! 

M. Ramette, Sur cetle proposilion, un 
rapport a été fait par M. Cayeux., Et c'est 
bien du rapport de M. Cayeux qu'il a été 
liscuté l’autre jour. 

Mais sommes aujourd’hui saisis 
d'un projet différent, dans Son esprit et 
dans sa lettre, sur maints points. I y a un 
nouveau rapport et un nouveau rappor- 
leur, Par couséquent, le droit de tous les 
inembres de l'Assemblée demeure de pou- 
voir préciser, dans une discussion généraie 
sur Ce rapport, eur pensée et les objec- 
ions ainsi que ceiles de leurs groupes. 

Toute antre interprétation de l’article 57, 
nous  sentdrie-t-il, serait abusive et 
contraire à l’esprit qui a présidé à sa ré- 
daction, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Charles Lussy. Singulière façon d'ac- 
cepter l'arbitrage du président ! 

M. Kriegel-Valrimont, Je demande la pa- 
role 

M. le président. Ta paro!: est à M. Krie- 
ge!-Valrimont 

M. Kriegel-Vatrimont, Monsieur le prési- 
dent, il se trouve par hasard que j'ai sous 
tes Yeux une déclaration de M. Ramadicr. 

Sur divers bancs, l'ar hasard! 

M. Kriegel-Valrimont. C'est une déclara- 
Hon qui fut faite au moment de la discus- 
sion de la précédente loi ciectoraie. Un 
incident de même nature s'était produit. 
Un texle avait été renvoyé devant la com- 
mission, 

Je lis la déc'aration de M. Hamadier : « Ja 
situation n'est pas absolument ecrmale. 
Nous avons commencé la discussion d'un 
rapport, Nous avons adopté un certain 
nombre d'articles et, arrivés à un certain 
poat de Ia discussion, nous avons ren- 
vové un article à la commission. La com 
mission revient devant nous, non seuie- 
ment avec des conclusions contraires à la 
prise en considération des amendements 
qu'elle devait examiner, mais avez fin pro- 
jet nouveau entièrement différent. Celui-ci, 
non seuement ne s'inspire pas des amen- 
dements pris en considération, mais par 
surcroît anmule les textes que l'Assem- 
biée avait déjà adoplés. » 

M. Charles Lussy. ]l n'y à pas eu de 
texte adopté, cette fois. 

M. Kriegel-Valrimont. M. Ramadier ajou- 
lait: « Il n'est pas normal que la dis- 
cussion s'engage dans de pareilles condi- 
ons. Si nous voulons respecter le règle- 
mecut, nous devons poursuivre le débat 
jusqu'à la fin du premier texte qui nous 
ciait proposé, » 

Sans doute la situation n'est pas exac- 
tement Ja même, 

. M. Charles Lussy. Elle n'est pas du tout 
a meme. 

M. Kriegel-Valrimont. Mais la demande 

de M. Ramadier allait bien plus loin que 


Hiouis 








celle, très normale, que nous faisons 
aujourd'hui. Il déelarait: « Nous ne 
vois pas, dans de pareilles conditions, ac. 
cepter la discussion d'un texte nouveau, » 
Nous n'en demandons pas tant; mais en 
présence d'un texte nouveau, nous trou 
vons absolument normal qu'une diseuission 
wénérale s'engage, (Applaudissemeuts & 
l'extréme qyauche.) 

M. le président, En ce qui me con 
je n'ai à me référer qu'au règiement. 

Je Vous ai cité, il y à quelques msi, 
l'article 72. 

M. Rameiïte. Mais je vous ai cité l'arti- 

le 57, monsieur de président, 

M. le président. Vous m'opposez l'arlic'e 
57, monsicur Ramette, mais si je ie lis 
jusqu'au bout vous constaterez qu'il con« 
firme mon opinion et mon interprétation, 

En effet, l'arucie 57 (page 83) précise 
que « lorsque la commission ne @résente 
aueune conclusion, l’Assemblée est appe- 
liée à se prononcer sur le passage à ja dis- 
cussion des artices du texte initial! du 
projet ou de la proposition ». 

C’est ce qui a eu lien. IL y a eu passage 
à la discussion des articles. Mais la suite 
de l'artic'e 57 est ainsi rédigée: « Dans 
tous les cas où l’Assemblée décide de ne 
pas pisser à la discussion des articies, le 
président déclare que le projet ou là pro- 
position n'est pas adopté. » 

Ce n’est pas le cas. 

« Dans le cas contraise, la discussion 
continue et elle porte successivement 
sur chaque article et sur Jes amende- 
iments qui s’y rallachent. » (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

M. Pamette, Je dois vous faire remar- 
quer, monsieur le président. (Interrup- 
tions sur de nombreux Lancs.) 

Voix nombreuses. Clôture ! 

Au rentre, Pas de sabotage, 

M. le président. Je vous en prie. nes« 
sieurs, Laissez s'expliquer M. Ramelte. 

M. Rametie. Je dois vous faire remar- 
quer, monsieur ie président, que l'As<em- 
blée a été appelée l’autre jour à se pro- 
noncer sur la prise en considération du 
projet du Gouvernement... 

M. le président. C'est cela! 

M. Ramette, … et non sur le passage À 
la discussion des articles. Le projet à été 
renvoyé à Ja commission pour étude. 
Mais à partir de ce moment, la procédure 
doit être ceile qui s'engage en toutes cir- 
constances lorsqu'il s’agit de la discussion 
d'un projet ou d’une proposition de loi, 
Voilà toute la question. 

M. Demusois. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. De- 
mnusois. 

M. Demusois. Je ne veux pas prolonger 
:e débat puisqu'aussi bien je m'en suis 
remis à vous, monsieur le président, de 
l'interprélalion du règlement. Mais je veux 
simplement vous demander d'apprécier 
encore la procédure suivie. 

Avant le passage à la discussion des 
articles, l’Assemblée a été amenée à se 
prononcer sur Ja prise en considération du 
texte gouvernementa!. Si à ce moment, 
par exemple, le rapporteur lui-même avait 
considéré Ja chose comme possible, j'au- 
rais accepté à la rigueur le passage à la 
discussion des articles. Mais le rapporteur 
lui-même, M. Cayeux, a démissionné en 
raison du vote acquis. La commission a eu 
à connaître un nouveau texte. Elle a un 
nouveau rapporteur et elle rapporte sur 
des éléments différents. Convenez que 
nous sommes en présence d’un dispositif 
nouveau qui ne peut plus du tout être 
discuté dans le cadre de l'interprétation 
qui est donnée du règiement. 

Je dis plus. J'ai beaucoup participé à 
l'élaboration du règlement. Je vous l’as- 
sure, jamais interprétation n’a été donnée 
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C'est pourquoi j'insiste à nouveau pour 
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qu'il nous soit possible — étant entendu 
que nous n'abuseront pas (Sourires) — 
d'exposer notre point de vue dans une 
Ciscussion générale. (Applaudissements à 
l'ertrême qauche. 

F. le nrésident. Mes chers eoïlègues, je 
su!s enfermé, quant à moi, dans les limiles 
du règiement. 

Je vous ai donné lecture de l'article 7 
qui établit que 
amendements, 

Le contre-projet du Gouvernement est 
done un amendement 


*) 
© 


ies contre-projels sont des 


Si je me reporte ensuile à l'arlicie 57, 
qu'a invoqué M. Ramelte, j'y lis ce qui 
suit : 


« Lorsque la commission ne présent: 
aucune conclusion, d'Assemblée est  ap- 
peiée à se prononcer sur Je passage à la 
discussion des articles du texte initial du 
projet ou de la proposition. » 

J'ai attendu, pour consuiter l'Assemblée, 
1: passage à la discussion des articles, A 
ce propos, je vous suggère de vons re- 
Beikd au Journal officiel, page A17S, où 
‘on peut re: 

« La discussion généraie est close. 

« Je consulte l'Assemblée sur ie pass 
à ia discussion des articles, 

« (L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles) » 

Nous sommes bien dans l'alternative pré 
sentée par l'article 57: 

« Dans tous les cas où l'Assemblée dé- 

cide de ne pas passer à la discussion des 
urbcies, le président déclare que le projet 
où la proposition n'est pas adopté, 
. «© Dans Île cas contraire... » — il s'agit 
ici Au cas contraire — « la discussion 
Continue et elle porte successivement sur 
Chaque article et sur les amendements qui 
6 y rattachent. » 





ul pourrez le faire. 
LA paro'e est à M. Demusoi 
dissements à l'erlrème qauche. 


M. Charles Lussy. Le ripporteur 


iquernent rien dil ei M. Deinusois lui 
répondu déjà vingt-cinq fois! (Sourires 


F3, Demusois. Mesdanes, messieu 
venons d'entendre M. le apport: 
ne reviendrai pas Sur €e2 que j'ai 
à savoir que nous sommes en 


l'y : " 
d'un texte nouveau. {Très Lien! trè 


à l'ertrème gauche. 


Ce que je veux souig 
nous reprenons Ja discussion & 
électorale municipale dans ui 


sphère de contrainte, Nous le re 


\ lj ({t 


n nT 
It à 


L 


Ps, HOou 


(Applaudissements sur les mêmes ban 


Contrairement à ce qui a été 


nous n'avons pas contesté le droit 


A] , . H 
électoraes: mais, tout en olhxerx 


15 0e À 


lo 
)0- 

S 
e 


Ou roi! 
vernement de se préoccuper des questions 


dit que 
la loi é'ectorale dn 13 avril 1946. dite loi 
Riondi, avait été d'initiative parlementaire, 
ainsi que celle qui Jui a succédé et dont 
J'ai été, Vous Vols en Venez, l'un (l 
rapporteurs, je crois qu'il n'était pas 
diqué que le Gouvernement posät la qu 
tion de confiance sur un tel projet, 

On peut admettre qu'il lait du devoit 
du Gouvernement de présenter un pro 
à l'Assemblée, Mes amis et moi regrettons 
qu'il ne s’en soit pas lenu à ce geste 


qu'il ait exercé une contrainte sur F 


sembée nationa'e souveraine en po t ja 
question de confiance dans les ndi ll 
que Vous savez. 

Cetle contrainte est pénibe pou IS 
J'en trouve la preuve dans Ja déclaration 
faite hier à cette tribune par M. Francisq 
Gav 

Notre collègue nous disail : 


« Le Gouvernement avait le 
peut-être le devoir d'intervenir 


roi! 
dans 


e 
le 





M. Frencicque Gay. \ou 
t LA + [ a 


111 l 
M. DoOmiusois. \ 
M. Pamarony. |: r MN 


M. Francisquo Gay. | 


| ‘: } 


\ 
\ { N] 
h } \! { 
i 
(l } ; l 
' , 4 
l interpreta qu faut 
| prul [ll À i i [ 
] . 
| qui es ben (Ye: 
1 
Ü ) 1) ) 


{ } ] 
Ga bi. qu ) { À pi ] 
({ ! l [| 
l | n N { qu 
n 2 , / 1 
| l 1 (on { TEA 
\! bn" | ’ 
: 1 }! \ li | [ut | «A h 
lro to IC inéti ( Vu Ceo 
L ESSavt 1e il | el 
pris Æ \lé COX \ L 
eOments «t lu rlré / 


} 
la i 20 | ] t nt à { 
k EL { fl ] ll | 
peut, à holi ‘ | { 
trar ! n 
Lidil A 10 11 it 1 it Li 
quU ti fl 110 10 ) 
{ {fa (1 nl hr lil 
h ll ir Je } ent du l 
\o { pl { l \ 
| )l1i6 [h 1 nr 1 { 
{ \ t { { 
bord, fait 1il Î ni qu 
L lat (:! L 1 )! il) 
ain ] Ï D | qu ) } ! 


i ill i i } 1 1 
{ | Gay 
1 
} Vous ] hit ! l 
Cou l 1 ira { 
lle { 
IT 1 tHpor ta 1 l {; 
! - , 
COFrIS } 


A cela, M. le m tent du Gouvernemen 
t 


réponda Lce quie ll li t droit el ur 
divers tnlnCs): 
Je n'abuserai pas! \ouveaux rires \ 
Je remerci mouveme wiblicain 
popul4 re, disait M. Ratmad fait 
passer les considérations de politique gée 


iérales avant des conceptions personnelles, 


à coup sûr respeclables, 
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« Le Gouvernement comprend Com- 
lien peut coûter un pareil sacrifice; grâce 
‘ pourra être menée à bien L'œu- 
COTUMMUI. » 


& CCIuI 


vre @aireprise en 


En écoutant cette réponse de M. le pré- 
sident du conseil, il me venait à l'esprit 
ne ihag voyais M. le président du 
conseil vos regarder, monsieur Francis- 
qué Ga dre sur un ton soiehhe!: 

« Fri it urir! » (Aires à droite, 


ban: 


Fur es LA 


ini 

au centre €l Su diver 
Applaudissements et 
gauche. sas 

M. Cayeux. Vonlez-vous IC permettre ue 
vou: erronmne ? 

M. Demusois. Voloalicrs. 

M. Ramarony. Nous avons: tout ie Temps: 

M. Cayeux. Je vouiak mpliemelnl vous 


à qauche. — 
à L'extréme 


demanil rooensieur Dermmieu: nous 
étions: à \mermbl nationale ou au €lr- 
que. 


M. Demusois. Je vous assure, IOnsIeur 
Caveux, que je ne ne désarueuie fus pour 
intéressri nés Hries et Je 
crois que Ina réponse à toute Sa sginhita- 
tion en ce qui vous concerne. (4pplaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

I est vrai, d'ailleurs, que les sacriices 
n'étaient pas tous désinléressés, à en ju- 


obeatuies 


Ker pu la dernier nhrase, que lé veux 
encore Le le M. Franvisque Gay, qui 

« Si nous vous apporions noire con- 
fance, monsieur ke president di Conseil, 
“est avec ke sentiment très vif des difii- 
eultés auxquelles vous allez avoir à faire 
face ec la conviction que vous engagerez 
voir <pousabilité pour faire triompher, 
sur le: poil essentiels, les points de vue 


sur Mequeis voire majorité n'a cessé de 
vous défendre. 

On comprend alors très bien Jes ques- 
tions postes par M. Schumann au prési- 
dent du Conseil à l'occasion du statut de 
d'Algérie. (Applaudissements à l'extrême 
gauc lit 
: Ma: | faut le dire, celle méth ide est 
génératrice d'inquiétudes, et notre ami, 
M. Jacques Duclos vous le disait — je me 
ermets encore de citer les text — dans 
les termes enivants ‘ÆErclemations el rires 
à droite, ipplavdissements à l'ertrême 
gauche. 

" « Le groupe communiste regrette que 
la question de confiance ait été posée 


à propo: de la loi électorale municipale 
et que se soit exercée sur l'Assemblée une 
pression tre lsagréable. Je crains 
qu'avec de telles pressions on apporte de 


d'eau an moulin anti-parlementaire, 
« Si l'Assemblée renonçait à ses privi- 
Lux exigences du Gouver- 


lèges et se pliait L 
| isquerait L'idée 
+ 


nement, elle d'accréditer 
de son inutilté et on pourrait dire que le 
Gouvernement sufti! à ont. 
La suite jJogique <scrait qu'un auire — 
el vous vovez à qui je pense — pourrait 
peut-être faire mieu fuit jue l'actuel 
président du Conseil 
« En votant contre la 
resterons dans Ja Hene que 
l'ampleur du danger qui 


k iilaire « 


vonfiance nous 
Hons rose 
menace ja Répur- 


Pique 

« Nous lalterens pour améliorer le pro- 
jet du Gouvernement, J'espère que nous 
ne serons pas seuls et qu'on ne posera pas 


la question 
ocirs » 
Hier soir, je le rappelais ce matin, M 
camni<<ion itfrage universel vons à 
donné la preuve que nous n'entendions 
pas, comme on sembiait vouloir nous en 


ie confiance sur tous les arti- 


iceuser, faire dun boycotlage où du sabn- 
tage de ja lai électorale, Unterrugtions à 


gauche res sur de nombreux bancs.) 
I'est tout de même des vérités qu'il faut 

savoir dire, surtout larsque les proposi- 

lions qui mous son! présentées subissent | 








les pressions qu'avec regret je viens de 
dénoncer. . ; 

J'ajoute que la chose est sérieuse. Vous 
ne mme ferez pas le reproche de venir 
aujourd'hui seulement le prociamer, 

Hier soir, en fin de séance, que vous 
ai-je dit? (Rires à droile et sur divers 
bancs.) 

Je vous ai déclaré que si l'usage du vote 
de confiance devait se généraliser, cela 
compromeltrait le libre fonetionnement de 
notre Assemblée et constituerait, sous une 
forme détestable, une violation déguisée 
de la Constitution, car il n'y aurait plus 
de souveraineté pour !l'Assembiée natio- 
niale. 

Je demande à l’Assemblée de compren- 
dre Ja gravité du moyen de pression poli- 
tique utilisé par le Gouvernement et de 
réfléchir sur ce qui pourrait advenir Je 
jour où le dernier alinéa de l’article 51 de 
ia Constitution ne trouverait plus son ap- 
nlication. 

A ce moment, ce sera où }l'ohéissance. 
on le renvoi par décision du Gouverne- 
ment. 

Je demande done à l'Assembhice de veil- 
ler jalousement sur ses prérogalives et de 
faire connaître au Gouvernement qu’il 
commetitrait un abus politique en persé- 
vérant dans la voie que je viens d'indi- 
quer, 

Fxaminons maintenant à nouveau ja 
question qui nous est soumise. 

Que dégageons-æous du texte pris en 
onsidéralion par l’Assemblée ? Tout 
d'abord, 11 convient d'observer que le Gou- 
vernement ne nous demande pas de por- 
ter notre attention sur un système électo- 
ral qui soit applicable dans toute la 
France, mais qu'il se préoccupe d'abord du 
statut électoral de Paris, du département 
de la Seine et des villes de plus de 50.000 
habitants. 

Ce n'est qu'après avoir traité de ce ré- 
gune électoral particulier que le Gouverne- 
ient, dans son projet, daigne se préoc- 
cuper du reste de la France. 

Dans le premier cas, le système électo- 
ral du Gouvernement prévoyait l'applica- 
tiun de Ja représentation proportionuelle. 
Dans le second cas, c'est l'application de 
la loi dun 5 avril 1884, c'est-à-dire un scru- 
tin de liste majoritaire à deux tours, 

La représentation proportionneïle, sui- 
vant le projet du Gouvernement, s'appli- 
quetait à 43 villes, plus Paris et les com- 
munes de la Seine, c'est-à-dire à une po- 
pulation de 10.388.922 habitants. 

La loi du 5 avril 1884 continuerait À être 
appliquée an reste de la France, c'est-à- 
dre À 27.866 communes totalisant 30 mil- 
Has 129,001 habitants. 

est vrai que, depuis samedi dernier, 
le Gouvernement à sérieusement modifié 
sa man'ère de voir et que, de 50.00) habi- 
tants, 1! est descendu au chiffre de 9,000 
habitants, Cette nouveile disposition ap- 
porte un correctif aux chiffres que je viens 
de citer, et si je chiffre de 9.000 habitants 
est retenu par votre Assemblée, le nombre 
de localités où À: » que la représenta- 
Hüon proportionnelle sera de 448 avec 
16.153.000 habitants, et sur la base de la 
iot électorale de 1884, le nombre des com- 
munes qui voteront an scrutin majoritaire 
sera de 27,533, avee 24.366.000 habitants. 

La représentation proportionnelle prévue 
par le Gouvernement doit être, dit-on, inté- 
grale, mais là encore j'insiste, elle s'accom- 
modera de son contraire, e’est-à-dire de 
cette chose immorale qu'on appelle le 
panachage. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Desjardins. Pourquoi immorale? 

M. Demusois. En m'excusant d’insister 
sur celle immoralité, je rappellerai que | 


d'éminents hommes politiques se sont «x 
primés en termes encore plus sévère. 

M. Biondi, rapporteur, membre du parti 
socialiste, au mois d’avril 1946, tenait à 
cette tribune le langage suivant: 

« Vous réclamez le panathage au nom 
de la liberté de l'électeur. Au non de I 
hherté, on peut aller très loin et Ja liberté 
parfois peut dégénérer en licence. » 

« Connaissez-vous des exemples de li 
berté qui ne soit pas limitée, qui ne soit 
pas réglementée? Croyez-vous qu'une li- 
berté qui ouvre la porte aux combinaisons, 
aux Jnanœuvres, aux Mmaquignonnages, 
peut demeurer entière, et cela dans t'in- 
térét de L'éterteur que vous prétendez dé- 
fendre? 

« Nous prétendons le contraire, Le :-ru- 
ün doit revêtir un caractère mcontestsble, 
C'est pour cetle raison que nous nous 
opposons au panachige. » 

M. Ramietie. lès bien! 

M. Demusois. Et Jean Jaurès, vou. la 
savez, dénoncçait le panachage « éurmine 
l'attentat le plus odieux et le plus criminel 
à la probité portes ct à la justice éjec- 
orale. { Applaudissements à l'ertiéme 
gauche.) 

Par ailleurs, le Gouvernement, dans son 


texte, maintient un régime d'exception 
pour Jes communes de la Seine. Nous 
sommes, nous, communistes, les adver- 


saires de ce régime d'exception, et nous 
avons toujours demandé que les communes 
du département de la Seine soient placées 
sous le régime général applicable à toute 
la France, (Très bien! tres bien! à l'ex- 
trème gauche.) 

Mais celle position de principe affirmée, 
je Veux à nouveau exarminer l'explication 
donnée par le Gouvernement, 

Bans l'expesé des motifs de son prujet, 
te Gouvernement nous fait connaître qu'il 
parait naturel d'appliquer le régime de la 
représentation j#oportionnele aux com- 
Miunes de la Seine, celles-ei faisant partio 
de la même agglomération urbaine et pa- 
risienne, dont aucun motif sérieux ne per- 
met de Jes dissocier, parce qu'elles on!, 
avêée la capitale, des intérèts identiques 
et des administwalions parfois communes, 

Je tiens à dire ce que nous pensons en 
ce qui concerne les communes de la 
Seine, Cn nous explique que les 80 corn- 
munes, grandes et petites, suivent le sort 
de Ja capitale et que, par conséquent, on 
les soumet au même gégime, Mais comme 
je l'ai déjà dit à M. le ministre de }'imté- 
rieur, ce n'est pas aux limites du drparte- 
ment de la Seine que l’on arrtte l'igglo- 
méralion parisienne, Nombre de come 
munes 4e Seine-elt-Oise v sont comprises, 
et j'ai donné assez d'exemples, lors de 
notre dernière discussion, ponr ne pas re- 
enir peus avant votre ailention. 

Cependant, ce point particulier méritait 
d'ètre pris en considération. Si le Gou- 
vernement. dans son texte, avait voulu 
conserver ja notion qui lui était dome 
par d'autres hommes éminemment quali- 
fiés, comme M, Henri Sellier, dans le pro- 
jet de Ja réforme du grand Paris, dans le 
projet d'aménagement de la région sari- 
sienne et, plus proche de nous encore, par 
les membres de Ja commission mixte des 
transports de la région parisienne siézran! 
à l'Hôtel de ville, et mieux encore mar 
M. le ministre des travaux publics Hii- 
mèine, là région parisienne ne serait pas 


aussi limilée qu'elle figure dans \otro 
projet. 
Et j'exprime vivement le regret que, 


dans un texte qui va régie les élections 
municipales, on ait cru devoir s’en tenir 
à cette forme, pour autant qu’on ait vou- 
lu, €e que nous n'acceptons pas, agg:0“ 
mérer la région parisienne à Paris. 
Je le répète encore, nous sommes, nous, 
+ 
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= 
partisans d'un S; 


stème particulier à Paris, 
sommes d'accord sur ce point, mais 


pots 
nous voulons que toutes les autres com- 
ynunes de France aient le même régime 


électoral municipal. 
l'ertrème gauche.) | 

Tel fut d'uilleurs le sentiment de Ja 
commission du suffrage universel, Surtout, 
ce fut la raison majeure du projet dû à 
l'intnative dn mouvement républicain po- 
pulaire, qui vous fut présenté par 
M. (aveux, et je reste persuadé que Îles 
prop sitions de Ja commission du suffrage 
universel auraient connu un sort meilieui 
si le Gouvernement n'avait pas exercé une 
jntoltrable pression sur celte Assemblée, 

Le projet rapporté par M. Cayeux conte- 
nait le principe de 4 représentation pro- 
por! onnelle et le maintien du résime fixé 
par la loi du 5 avril 1884. 

La différence entre le texte de M, Caveux 
et celui du Gouvernement résiduit Gans le 
fait que le scrutin d'arrondissement n'était 
apphcable que pour les toutes petites coru- 
munes jusqu'à 2.500 habitants, et qu'au- 
dessus s’applhiquait le régime de Ja repré- 
senation propartionnelle, Pe ce point de 
vue, de texte de M. Caveux avait le mérite 
de continuer l'opinion de grands hommes 
politiques, parmi lesquels Louis Blane, Ju- 
lee Simon, Edgar Quinet et le grand Jean 
jaures. 

M. Boisdon. Et Charles Penoi:t. 

M. Demusois. Leur pensée peut se ré-u- 
mer ainsi: Ja représentation proportion 
nelle est à la fois la justice et la pureté. 

tre groupe s'est cfforcé de vous faire 
hnetire ce prin ipe, Mettant la représen- 
ati. « proportionnelle à la ba 


(Applaudissements à 


1 ce des élee 
t municipales, il s'eflorcait cependant 
de réaliser Îles conditions d’une bonne 
administration communale, tout en per- 
metiant aux minorités d'exercer leur con- 
rôle. 

Muis tout cela, sous la pr 
ménlais, & Cle rejelé. Répondant \ celte 
pression, la nouvelle majorité qui S'esi 
dégagée hier à la commission du suffrage 
universel vous présente un texte conforme 
non pas au désir, mais aux ordres du Gi 
vernement. 

Pans le respert de cette Assemblée pout 
stuvegarder ses prérogatives, et par cela 
mètne dans le respect de la Constitution 
pour faire obstacle à toutes les formes du 
pouvoir central, nous, députés commrmis- 
tes, novs nous €efforcerons, au cours de Ja 
discussion des articles, d'améliorer le pro- 
jet de loi qui nous est présenté, car nous 
h'avons qu'un but: faire que le système 
électoral soit honnête, et cela dans l'inte- 
rèt du peuple de France, de Paris cormine 
de la plus petite commune de notre pays. 
(Applaudissements à l'estrème gauche.) 

M. le président. M. Yves Péron a pré- 
senté un amendement tendant à insérer. 
avant le titre 1, un article nouvesu ainsi 
rédigé : 

_ « Tout ciloyen français jouissant de ses 
droits civiques et ayant vingt ans révolus, 
est électeur aux assemblées ou collèges 
tlecloraux élus au suffrage universel et 
direct. » 

… La parole est à M. Yves Péron. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Métayer. Vous avez déjà un sucrès, 
Vous voyez! 

M. Le TFroquer. Ce sera le seul. 

M. Yves Péron. J'espère que non. pour 
la jeunesse de France. 

Après bien des difficultés, l’'Assemhe 
commence enfin la discussion des dispo- 
sitions relatives aux élections municipales, 
Le groupe communiste à pris une part im- 
Porlante à la discussion qui a abouti au 
lexte qui nous est soumis, Nucre volonte 


:5.0n SOUXCI 











constante, dans cett 
RTS er 
FOAISCI les 


les prochaines élections 
4 


conditions les meilleures pou 


municipales 


Î n'est peut-être pas inutile de rappeler 
que tous les Fran: et toutes le Franc: 
ses n'avaient pas p pre ire pa! un volts 

; ; 
loi des £ ons municipales d'avril 1943 
Nos prisonniers, 1 léportés n'avai 

] | 
hélas! pu pren part à | 
IL EN Sera pas de mèn cette f lL Tou 
es Francais et Frat ises p r'! t el 

É - 
iPPt [ES à se ! )'io r SUP la ' ! Ï 
1105 Ciit N ) \ ] unis! l il 
pourront, au Jlendeina de ce eclo 
prétendre administrer au nom de t 

Le terme taf ; 

Ils 10 pourront, t lefois, à conuditliot 
que soit réalisée une reforme dont il a déjà 
clé beauc Up parlé dans cetle Assermblé 
et dans les assemblées p lente Le 
s'agit de l’abaissement de la majorité po 
Hibque à vingt an ; 

S'il ne s'agit pas là d'u jet nouveau 
pour Ja majorité d'entre nous je 6ais 
SSI que cotte Ascpmh'ée 7 Das encor 
ele amenée à prendre position sur le fond 


de cette question. 

Eu effet, dès le lendemain de la Lhéra 
tion, l'examen de Ja situation faite à la 
jeunesse de France s'in 

I s'agissait, pour tour, de 
publique nouvelle et il fallait tenir compte 
des données 


TE la à: 
houuvelles 


Parmi les enseignements qu'il était po 
sible de tirer de 1 période d’oceupalion 
dur tovrit “a matinr | + SN + 1] 
du YTILOiTE ] L Jilul, 1 o J pat 
Jeunes gens et Iles jeunes filles de Fran 


el en parliculler lors fl 
Hbéralion du territoire, ne pouvait éel 
per à person 


Pendant locsupalion, la jeunesse a r 





fourni d'adimntirables combattants. 


Depuis la Hibération, magré les diffs 
tés, inalgré jes railleries et les appeis à ja 
paresse, Ja jeunesse ne ménage pas St 
efforts pour assurer le relèvement du pavs 
pour assurer Îa renaissance de notre pa 
trie, 3 

En CCS juurs anni = Î , L Hiri 
Cconbats clandesti , Où ne peorint ra D 
de rappeler quelqu irs de l'Cpo 


que, 
Il Y à lois ans, dat de tres nombreu: 
départements de France, des milliers et 


des milliers de jeunes Francais prépa- 
raient à livrer le conmihat décisif pour 1 
libération de HOT JWS, pou bouter Je 


« boches » hors de nos frontitre 

est normal qu'un tel anniversaire 
évoqué devant cette Ass 

M, Crisioio!. ulez-1 
une précision ? 

M. Yves Péron, Jo vous cn prie 

M, Crisioio!. Je 
que, non seuleinent des milliers et des 
milliers de jeunes ont comballu, mais en- 
core que des dizaines et des centaines de 
jeunes gens ont été désignés comme men 
bres des délégations muuicipales à Ja Jihé- 
ration. Les on accompli, dans ce rôle 
un travail excellent, montrant qu'ils 
étaient capables d'administrer. 

Hi n’v à donc pas de raison pour qu'au- 
jourd'hui, à vingt ans, on les considère 
comme trop jeunes pour voler, (Applau- 
dissements à l'extrême qauche. 

Au centre, Hs sont aujourd'hui électeurs 

M. Cristofol. Les pius jeunes ne son! pas 
inférieurs à ceux qui se sont battus: ceux 
qui, aujourd'hui, out de {8 à 20 ans, se sont 
battus aussi et auraient été capables, 
comme les autres, d'administrer des mu- 
uicipalités, (Mourementis divers.) 

Au centre. Alors, proposez dix-huit ans! 

M. Yves Péron. Je vous dirai les raisons 
qui mous ont amenés à rédiger tel quel 


mbiée 


» 


crois devoir d' jouer 


discussion. à été de ! 





| 
{ 
| 
1 


\ 


SOUS i t Lot » Cor 
\ie À Ï | Î ju] 

[ g 
UVIvVh n ‘ , bi 
In Î Î l 
' ( t ht le 

t | 
il { | { 

l }: 

b ip l , 

Peut | 1- 
rresse ? 

M. Desjardins, ! I in 1 TEE ol 
ae \ loi él I Vous f de 
l'obsiru mi juutile, (Protestai l'ex- 
treme qauc} 

M. Yves Péron. Monsiour D il 
\ 1 Î i ‘ pri »] 1 [ETS 
[ER le d (l ! 1 » hve à 
la proposition de loi q | \ hon- 
neur dd ut { l )II1 (1 » ( [1- 
its le “it on voulu \ L 
C4 11} I { { ] P À 1"1 e 

ciu ett tri { liseee 
inents « (re? quuch 

Et je rappelle qu'à ce mom la 
majorité des bancs de l'Assembi i s'est 
trouvé des parlementaires pour rejeter Ja 
dISCUSSION € ur£fence €t non ure: 1 IS 
en repa L 4 1 F | | | 1 1! le la 
loi électoral Eh bien ! is V JEUNE ct 
nous eh j'arlons, {4} : l'ex- 
Hé nie € l lit | 

Cha \ N Tu { » 
Frar ais celte période, et àl est un ar- 
gumen 1 O1 à Tail X ] du debat 
qui est lustauré sur 1] | le «ur- 
{re1 : Ü i ppeie 4 i une 
préecedenl! loi él wale, Le droit t ele 
ircordé, aux jet tnbatta tit res 
d'une citulion, de } I ita- 
tions électorales, 

Nous pourTious di 10o5esS 
ur jt Conte Ü [li { \al- 
nt decorations { Cco EME 
{ nest La pat ! [ ct 
Iures «dl troie 

| Il (et Ilié { ces 
H ilié to {h [ue « débat 

it heu dans le cad le Ja 1] ral 
et il semble qu'il t éabl Cor- 
tan JET (| | | e 
l'on parle de ] Inn! P- 
nent! t l'ertron Î 

Hi. Desjardins. \ ; fa » 
saladi se ! 

M. Yves Péron. ! F d'un problème 
pur i nent l1nbor1 l'e1 nine no 
peu penser q la jeun: de 1 ait 
i] une teile part I s cormb Ja 
lit il 111 i net ] F ai) I pri Re 


er de Ja Juile, La jeunesse de France à 
appris beauco pb de chose: pendant | occu- 
palion ; personne ne peut mettre en doute, 
en particulier, quand des milliers et 
des ipillicrs de jeunes, au lieu de choisir 
la lächet: que l'aucuns Jeur ou- 
prenaient Ja route du combat, 
qu'ils n'aient fait a preuve d'une tres 
grande maturité politique. \pplaudisse- 
ments à l'ertrême qauche 

La jeunesse de France avait Compris que 
son avenir ne peut s'accomoder que d'un 
régime de liberté: c’est pourquoi elle à 
pris unê tedie pla dans les coinbuats pour 
la libéralion, 


La jeunesse à ] 


aff tiné , Uulis Le 
tions, sa compréhension des nécessités 
nationales, Elle l'a montrée anssi depuis 
la libération par la part actwe qu'elle à 
prise aux travaux dé la reconstruction Jia- 


tionale. 
C'e=t dis- 


Cou 


pour louies Ces Taisons que, 











| | Ta 
ce { ! 1 n] 
£ ption 
«it 10) { 11 li { 
, 
1 ‘ 
J11 " } ! ! i 
{ i 1 L | L 
£ | | persont 
n'a Î i l 111 t de fond 
Quant à ji aba cinent ja 11 rite po 
tique à Vingt ans, Je d jusqu'au débat 
qui à eu Jicu l'autre jou Car, Al Cours 
de ce débat, il y à eu un opposant, M. Mau- 
rec Violette. qui est venu nous dire: 
Vous nous demandez d'abaissor Ja Ina jo- 


rilé politique à 


Vingt ans: expliquez 
POourAUOl oh 


erail jeune à Vi ut ans 


Hiotis 


et pas 


à Viogl et un ans. 

Je ne disculerai pas avee M. Viollette 
sur ie point de savoir à partir d quel Mno- 
ment préc:s on cesse d'être un jeune; pas 
plus One lé di ilerai l'âwn préris a 
or! " ! mr 2 - = s 
}. | Ut à Oil Connie) «di iCVeHIr un 


Vieux, Mais ce qui est. certain, c'est que 
Ja jeunes 3 a donné des œaranties, protu- 

que L'on peul, dans des conditions 
favorabies pour Ja République, abaisser 
Sols inconvénient Ja majorité politique 
Vingt ans, Alors, s'il est 
fare, faisons-le! 

C'est là le irgument de fond qui 
nous ait été opposé et, qu'on me permette 
noter en passant, bien tardivement. 
Pour noire part, nous aurions voulu que 
ce débat vint plus tôt; faute de l'avoir 
obtenu, nous pensons que la question doit 
être tranchée maintenant. 

Personne ne pourrait c mprendre, dans 
notre pays, qu'après avoir fait des pro- 
messes à Ja jeunesse de France, on oublie. 
trois ans après, les sacrifices qu'elle à 
consentis à la cause de Ja libération na- 
tionale. ipplaudissements à l'extrême 
quut Le.) 


à 


possible de le 


cet] 


'arstont } . 1 , 
D'auta Jiiis que ph onne ne peut 


nl 
€ intester ŒUui | Jeu est dpp ce à 
jouer un rôle de p' n' Fr 
ù 12 A us £rand dans 
le j'1 bièmes qui se posent à l'attention 
u l'r itiC als 
: * Léds 
Geia est si Vrai, d'ailleurs, que l'Assem- 
7 é . n ” 
Llée nationale, au cours de ces derniers 


Mois, clé saisie de 
tions tencant à accroitre le rôle 
nes dans des organismes divers, 

M. Philipÿo Farinc. Vous qui 
tant di fendre Ja lé unes se, 
vVoil volt contre [a de 
gués des jeun 
prise? 

M. Yves Péron. Si vous me laissiez pour 
suivre mon discours, je pourrais peut-être 
vous apporter des éciaircissements. 

Je disais qu l'Assemblée 
à voter différentes mesures 
particulier le rôle : 


joue 


différentes proposi- 


" 
[à ‘U- 
auecs Jeu 


voulez 
pourquoi avez- 
ighälion de délé- 
dans les comités d'entre- 
\pplaudi ssements au centre.) 


à cité amenée 
concernant en 
par des jeunes. 

M. Musmeaux. Monsieur Pcron, me per- 
meflez-vous de vous interrompre ? : 

M. Yves Péron. Volontiers, 

W. Musmeaux. Un de nos 
mouvement républicain populaire nous 
demande pourquoi nous nous sommes 
prononces contre l'institution de délégués 
des jeunes dans les ateliers. C'est parce 
qu il n'y à pas d 
Jes usines. 

Mais vous qui èles hostiles à l'abaisse- 
ment à vingt ans de l’âge de l'électorat, 
vous vouliez faire voter les jeunes ouvriers 
à quatorze ans! {Applaudissements à l'ex- 
irême gauche.) 

M. Pierre Villon. Nous ne demandons pas 
un conseil municipal particulier pour les 


collègues du 


ux sortes d'ouvriers dans 
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joués, NOUS demandons qu'ils participent ie pi UM de Con<lülulion pu celte 1 }, 

l'élection des conseillers municipaux. | Persomme n'a, à i’époque, co test x 

FH. Yves Péron. Puisque nous avons cité | Limité de celte réforme. 
caisis de différente propositions en faveur Je sai qu l'on 1 pu réficcuir depui . En 
des jeunes et relatives aux comités à entre- ut Cas, on n a rien apporté de neuf. 
prises, il nous est bien possible de deman- Cela est si vrai que la deuxième Aëgsen 
der à ceux de nos collègues qui ont voté {| hi a t nle à unanimement 
ces propositions d'aller plus loin dans la ! le emii 

pro] 

voie où ils se sont ainsi engagées, { 1 nent 

“ 1 . À » 11 11n 9 t 17 : 

Nous disons, qu int à nous, que € ESÈ ul de Gal { 
question de conséquence que d'aller jus- ! deuxi gl | 
qu'au bout dans une telle affaire. En effet, ohblème par des lJeis parlieulit FES. La 


ous donnerions à la jeunesse, dans le cas 

>, le tient qu'on veut lui 
Cote, ii Chitiliici qu ol Cu ut 
miottes de 


abandonner des prérogatives, 


plaudissements à l'exlréme gauche.) 

La France nouvelie, au lendemain de 
la libéralion, ne peut pas, ne doit pas Se 
priver de l'enthousiasme de Ja Jeunesse. 
Comment pourrait-on appeler celle-ci à 
lravailier davantage si on lui done le 
sentiment qu'on se refuse à lui accorder Ja 
contrepartie des responsabilités qu'on lap- 
peile à prendre ? 

J'ai d’abord voulu répondre à l'argument 
de fond. Mais on nous oppose aussi un 
argument de forme. 

De nombreux collègues, tout en protes- 
tant de la pureté de leurs intentions et de 
leur sollicitude à l'égard de la jeunesse 
de France, nous disent que nous soulevons 
là un problème très difficile à résoudre. 

Si vous abaissez la majorité politique à 
vogt ans, tandis que la majorité civile 
reste fixée à vingt et un ans, vous abonli- 
rez, nous disent-ils, à des siluations déli- 
cales. 

D'aucuns avaient moins de respect pour 
les notions établies quand il s'agissait 
d'abaisser l’âge de Ja majorité pénale, atin 
de pouvoir amnistier certains jeunes dont 
l'attitude n'a pas été des plus conformes 
à l'intérêt national pendant l'occupation. 

Ces ootions de majorité sont donc très 
relatives et il est possible d'envisager la 
modification de Ja majorité politique sans 
toucher, e moment, à la majorité 
civile. 

Nous ne prétendons pas tout rég'er dans 
la présente doi, Nous connaissons la com- 
plexité des problèmes qui seraient posés 
par un ahaissement de la majorité civile, 

Aussi, ne demandons-nous pas que les 
problèmes”soient liés, 

De toute facon, une chose est certaine: 
l'adoption de noire amendement ne peut 
pas être logiquement contestée, IL est jus- 
üfié par l'histoire de ces dernières années: 
on ne peut faire valoir contre lui ni argu- 
ments poiliques, ni arguments juridiques. 

Laissez-moi le dire aussi, l'Assemblée ne 
peut pas se déjuger, Au lendemain de Ja 
libération, toutes les couches de l'opinion 
française se sont déclarées d'accord pour 
l'adoption d'une telle réforme. 

Dans la première Assemblée 

mstiluante, un accord 
cahsé sur cette question. 

La réforme d'ailleurs avait été inscrite 
dans le premier projet de Constilution sou- 
mis à Ja ratification du pays. 

Hélas! ce projet de constitution ne fui 
pas voté, Sinon, il n°y aurait pas de dif- 
ficuité aujourd'hui pour fai 
celte réforme. 

Que deviendraient alors jes arguments 
invoqués aujourd'hui ? 

D'ailleurs, lors de la campagne du refe- 
rendum sur le premier projet de la Consti- 
tution, nous avons eatendu invoquer bien 
des arguments contre cette Constitution, 
mais nulle part je n’ai trouvé trace, ni 
dans la presse, ni dans les relations de dis- 
cours de ceux qui demandaient de voter 
non, de déclarations invitant à rejeter 


pour 


1 
i 
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snt: n1 
nation! 


unanime s'était 


à 


faire s Anyntins 
dii VU dUiiiL Lite 





ux réformes qui 
l'une tendant à 
abaisser l'âge de l’éligibilité à vingt-trois 
ans, l'autre à abaiscer là majorité politi. 
que à vingt ans, Ja première de ces mesu- 
res à été adoptée. Ceci est acquis. Seul un 
ordre du jour surchargé a empêché la se. 
conde Assemblée constituante de voter ln 
seconde partie de la réforme. La volonté 
de nos prédécesseurs n’est done pas dou- 


l 
preuve en est que de di 
élaient inlimement liées, 


teuse et nous vous demandons de la réali- 
ser aujourd'hui, 

D'ailleurs, notre Assemblée elle-même à 
admis le principe de celte loi, La proposi- 
tion que j'ai eu l'honneur de déposer au 
nom du groupe communiste a fait l’objel 
d'un rapport favorab'e de !a part de noire 
collègue M. Giovoni, et votre commission 
da suffrage universel à adopté ce rapport, 
C'est sur la base de ce rapport que, l'autre 
jour, nous vous demardions d'adopter la 
discussion d'urgence. 

On nous a dit, il y a queïques jours, que 
la discussion d'un tel texte devait venir 
au moment de la discussion de Ja loi élec- 
torale. 

Nous Y voici. 

Le 19 octobre, la France va renouveler 
ses conseils municipaux. 

Des problèmes vont se trouver posés au 
peuple de nôtre pays, et il est certain que 
les jeunes gens et jeunes filles de France 
auront leur mot à dire sur ces prob'èmes, 

Us peuvent attendre beaucoup des admi- 
uistrateurs qui seront élus. 

Le 19 octobre, ils peuvent attendre que 
l'on mette des salles à leur disposition, 
que l'on consiruise des foyers ruraux, 
qu'on se réoscupe de leurs études, de 
leurs loisirs, de là formation postscolaire, 
des <ports, que l’on envisage la construc- 
tion de stades, de piscines, Mais nul n'est 
plus fondé pour interpréter la volonté de 
la jeunesse que la jeunesse elle-même. 

On me permettra de ‘faire remarquer 
aussi que ce qui est valable pour les élec- 
tions municipales l'est également pour 105 
consultations générales, qu'il s'agisse peus 
ard de l'élection ou de nos assemb'ées 
départementales, ou de notre Assembice 
nationale, ou du Conseil de la République. 

Les jeunes de France ont maintenant 
des aspirations légitimes à faire valoir, 
aspirations relatives à l’obtention d’un bon 
métier, tendant à faciliter leur accès à 
l'instruction. Ils aspirent à des conditions 
de vie meilleures, à un bel avenir dans 
une République démocratique et indépen- 
dante dé toute ingérence étrangère. (Ex- 
clamatiqns a gauche, au centre et à draite. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Desjardins. Mellez cela en pratique. 

M. Yves Péron. Donner aux jeunes gens 
et jeunss filles de France la possibilité de 
faire entendre leur voix est une mesure 
républicaine. On nous parle souvent de 
la jeune république que l'on veut cons- 
truire. Associons done Ja jeunesse à s1 
construction; les institutions républicaines 
ont tout à gagner, à bénéficier du concours 
actif de la jeunesse de France. Donner une 
plus large place dans la République à l'en- 
thousiasme, à la foi de ja jeunesse de 
notre pays, c’est servir la démocratie. 

C'est ce qui fait l'intérêt fondamental 
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ASSEUB 
de l'amendement que, au nom du groupe 
communiste, j'ai l'honneur Ge défendre 
devait VOUS. 

Considérant précisément l'importance po- 
ltique de cet amendement 1 nom du 
groupe communiste, j'ai l'h ur de de- 


ler à l’Assembhiée de hien vouloir se 
prononcer sur cet amendement par scrulin 
pubrie à la tribune. (Applaudissements à 
l'exl 

‘ 


ma 


ne gauche. — Ex: lama! ons au 
. à droite et à gauche.) 


H. te président. Là paro'e est à M. Li 


rapporteur. 

#4, le rapporteur, M2s chers collés 
i is qu'il est impossible de se pro 
pouce: aujourd'hui sur le fond. 

‘est pas à deux mois de+ élections 


muuivipales qu'il est possib'e de refaire 
les listes électorales. 

Cette raison seule suffirait pour que 
nous repoussions l'amendement prisenté 
] M. Péron. (App'audissements “ gauche 
et au centre. — Erclamalions à 
(au A 

M. le président de la commission, Je de- 
maude Ja parole. 

M. le président. La parole et à 
nisident de Ha commission. 
le président de la commission. Mes 


l'extrême 


da messieurs, je veux shinplement 
Täppe Cr aux mernbres de la eomimission 
iu suffrage universel que, dans une de ses 


seantes, Ja Cominission avait accepté Ja 
proposition de M. Péron, et que M. Gio- 
von, désigné comme rapporteur, avait dé- 
posé son rapport le 20 juin dernier. C’est 
ce rauport que j'ai iu l'autre jour, à la 
tribune, lorsque nous avons présenté no- 
tre demande d'urgence. 

Done, Ja commission a déjà été appelée 
à <e prononcer sur le fond de l'amende- 
mert, et elle avait accepté Fabaissement 
la tmajorité politique à vingt ans. 

M. je président. La parole el à M. 

Ton. 
A. Yves Péron. \iesdames, messieurs, on 
mme permettra de dire que je ne comprends 
pas la position que vient prendre 
M. le rapporteur de a commission du 
suffrage universel. Je veux le redire, il 
ne s'agit pas là d'un texte improvisé, dé- 
posé en séance, mais d’un amendement 
issu d'une proposition de loi, régulière- 
nent déposée et délibérée par une com- 
lnission qui à établi un rapport, rapport 
qu à été publié. 

Et aujourd'hui, le seul argument qu'on 

trouverait pour rejeter cet amendement 
serait a prétendue impossibiité d'ouvrir 
“ listes électorales ? 
L'Assemblée, très certainement, aura Ja 
voonté d'aller pus avant dans Ia discus- 
sion de cet amendement, ou, en tout cas. 
de ne pas prendre position sur un seul 
argument de ce genre. Car, enfin, si nous 
Suivions M. le rapporteur, que se. passe- 
rait-t ? D'étape en étape, d'épaule en 
tpisoïde, on promettrait, à des échéances 
successives, à la jeunesse de France de 
faire droit à ses légitimes réclamations, 
et, au lieu de l’encourager, de ti donner 
le sentiment que nous pensons à elle, 
on lui donnerait le sentiment qne cette 
Asscmb'ée Lui promet Ia satistaction de 
ses droïts légitimes, mais qu'à l'heure où 
il fant décider, l’on remet à une date 
ulterienre. 

Pour notre part, nous insistons pour 
que }a proposition formulée non pas au 
non de Ja commission du suffrage uni- 
verset — qui, elle. est favorable à l'adop- 
Bon de mon amendement -— mais, je l’es- 
pére, en son mom personnel par M. le 
Tipporteur, ne soit pas prise en considé- 
Talon par l’Assemb'ée, (Apolaudissements 
& Lextrème gauche.) 


Pé- 


de 


{ 
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M. le président. [La : M. 
cobbi, 

M. Giacobbi. Au nom de mes arais et 
pr n ! , l Î 1? 
ON nom, je aermanuc Ja disjo n ue 
l'amendement déposé par M. Péron, ] 

s:1 . 3 . 
qui na Pas Sa ] > 
1 l \sseinbit 


in } | | ( 
étail voté, l'an | 

i ll ent ei 
Sion tolale @ 1 { \ 

S L \ { » et t 
pius 1n 1e 
Sit0 1 l Cl 

Wii Cit il 
| Je demande le scrutin ] 
disjonction de l'amendement, (A 
Scments à ouuche, au contre el à druile. 
_ Interruptians a l'extréme (y li 

M. le rapporteur. La commission accept 
la disjonelion. (l'rotestal t l'extré) 


gant he.) 

M. le président de la commission. Je | 
mande la parole. 

M. le président. La parole et à M. 1 
président de la commis 

M. le président de la commission. Pour 
<avoir Si ja comi t favorabe à la 


dis) il 


LITRISSIONL 6s 
netion, il faudrait au moins ou'elle 
en ait discuté. M. le rapporteur accepte 


disjonction, mais il me permettra de Jui 


faire remarquer que fi commission n'en 
à pas discute 3 (Appnlaudis nents à l 
trême gauche. — fnterruplions à qaucl 
eu centre ct à droit W: it 
UCTS.) 

M. Charles Eussy. Cela s'appelle faire de 
l'obstructioir. lalerreu à lent Tr 


? \ 
uaucbhe 
(ya Ut ñncC.)} 


M. le président de la comiission. \o: 
monsieur Lussv. 

M. Kriegel-Vaiñrimont. (el M, us il 
même qui disait que l'on disculerait ce 
texte dans les {lat te-huat di res 
qu'il a été proposé. 


M. le président de la cominission. L'an 
tre jour, quand nous avons demandé lui 
gence, c’est notre « M. Lussy qui 
a dit: « Nous c lors de l'ex 
men de Ja loi élec: 


1! : 
DELL 
n discutero 


torale 


Seuiement, à ce moment-là, il s'agissait 
du rapport de M. Caveux et, aujourd'hui, 
il s'agit du rapport de M. Jaquet. 

L'autre jour, on ne voulait pas en faire 
une loi spéciale. Aujourd'hui, on ne veut 


pas en diseuter et l'adopler comme amen 
dement ! 
M. le président. !a parole oct à M. Yves 


Péron. (Protestalions au ce art CL “ 
droite.) 

M. Yves Péron. Mais <onmes iisi 
d'une proposition nouve;l de not 


collègue M. Giacobhi. 

I nous dit: « Nous derandons Ia di<- 
jonction de cet amendement » et M. Je 
rapporteur, qui avail une premiére fois 
douné une interprétation toute personnel 
de ja position de prend 
sur Jui de dire: « accepte 
la disjonetion, » 

Je répète qu'il ne saurait êlre questior 


( 
lai 


La { 


COTHNIISSION, 


OBITHISSION 


d'accepter cette inter pi Station à 7 l’e CL De } 
d'un amendement dort principe a été 
admis par la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions, afin 
de déposer un rapport favorahle. (Très 


tien! tres bien à l'ertrême gauche. 

Cette interprélation n'est adm s<i- 
he. 

Quoi qu'ii en soit, s'il se trouvait une 
majorité, dans cette As<em'ée, pour pro- 
noncer la disjonction de mon amende- 
ment, il serait alors consacré, par ceux 
qui voteraient cette disjonction, qu'ils sont 
réfractaires sur le fond à Ka proposition. 
(Applaudissements à l'exirême gauche, — 
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M. ie président, ! 
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le président, (' 
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filé 6e rue, 


, Î . LE! 
M. le président. Je 
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RUNL 


ù Ja trilume !a 


nombre 
: Li 


In4 jo WU 


ibsolne du nombre des pute pue 
ant l'Asscmblée, 

Je eonsakte Le bureau, 

Le bureau affirme que ie quos CT 
ter 
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(1) La dernande gnie MM. x rer, 
Bare!, La ‘ps, Run l La pe, Ï liuiiler, 
Da<-00vili Lovs Faset, Péron aversne, 
Der Lan be hRotla Mr vain! L. 
C'aut rl AA ‘'r fat lruf nr” d'u A 
Pnvet illat, B ». Aiïbert Petit, Mme 4 
Sportis<e MM. but 1. lo un, ha 1 Porte 
madère, Lenormarid Maillochean, (ro 
Mine schelt, MM. Ji Michel, Djemmad, Vers 
gès, Mer Durmet, Carlier, Tourne, Pirut, 
Drevfu:-Schundt, Liaut Midol, Gouye, Muse 
eaux, Barloïni, Castera, Pevrat, Angrietli, 
de Chambrun, Besset, Thuillier, Savard, Res 
nord, Montagnier, Roca, Nédelee, Mine Braun, 
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M. Fernand Bouxom. Je demande la pa- 
tole, 

M. la président, La parole est à M. 
Bouxotn. 


M. Fernand Bouxom. Monsieur le pré- 
sident, nous avons déjà procédé, lors de 
précédents scrutins publics à la tribune, 
au vote dans les salles voisines. Comimne 
chacun souhaite certainement que FASs- 
semblée puisse délibérer le plus rapide 
ment possible, je demande qu'elle prenne 
en ecsidération la proposition suivante. 
à savoir que le scrutin ait lieu dans les 
salles voisines, et l’Assemblée pourra 
poursuivre ses travaux en séance. (Applau- 
dissements au centre, & gauche et à 
droile.) 

M. Pierre 
M. Bouxom 
contraire au réglement, 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je vous price de Jaisser 
à votre président ! 


Viilon. La demande de 
pas recevable, elle est 
(Applaudisse- 


n est 


le soin de diriger les 


Si le scrutin à la tribune est décidé, il 
apparliendra à l'Assemilbée de 
doit avoir lieu en séance ou dans les salles 


voisines, 


IL va être procédé À l'appel nominal des 
signataires de la demande. 

(L'appel a lien.) x 

M. le président. La présence des cin- 


quante signataires élant constatée, le scru- 
tin va avoir lieu immédiatement à la tri- 
bune. 

M. Giacobbi. Je demande la paroe, 

M. le président. La parole est à M, Gia- 
cobhi, 

M. Giacobbi. Conformément au règle- 
mient, je demande, par scrutin publie, que 
l'Assemblée renvoie ce scrutin à la tribune 
à demain. 

M. le président. Monsieur Giacobbi, le 
dernier alinéa de l’article 83 précise: 

« Si, avant l'ouverture d’un scrutin pu- 
blie à la tribune, quel qu’en soit l'objet, il 
est présenté une demande de renvoi de ce 
scrutin, signée, soit du président d’un 
groupe comprenant au moins 25 membres, 
y compris les députés apparentés, soit de 
25 députés, lAssembiée statue sur eette 
demande au serutin public ordinaire, Cette 
demande de renvoi ne peut être présentée 
qu'une seule fois sur le même objet. » 

Je mettrai donc aux voix par scrutin pu- 
blic votre demande de renvoi du serulin à 
la Wibune, mais il faut que Je sois saisi 
d'une demande signée d'un président de 
groupe comprenant au moins vingt-cinq 
wembres, 

M. Giacobbi. Je retire ma demande, 

M. le président. La demande de renvoi 
est retirée. 


D'autre part, M. Douxom avait demandé 


que le scrutin ait lieu dans une salle voi- | 


sic, Mais la question est régée par l'ar- 
lice S4, d'après lequel ie serutin ne peut 
avoir lieu dans une salle voisine que pour 
les nominations en assemblée géntrale, 
l'ar conséquent, le scrutin sur Ja de- 
mande de disjonction de l'amendement 
de M, Péron va avoir lieu immédiatement. 

Conformément au quatrième alinéa de 
l'article S3 du règlement, il va être procédé 
à l'appel nominal de nos collègues en 
comimencant par ceux dont le nom débute 
par une ieltre tirée au sort; il sera ensuite 
procédé au réappel des députés qui n'au- 
ront pas répondu à l'appel de leur nom. 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle 
commencera l'appel nominal, 

(Le sort désigne la lettre A.) 

M. le président, J'invile nos colègues à 
demeurer à leur bane et à ne venir dé- 
poser leur bulletin dans l'urne qu'à l'ap- 
vel de leur nom. 

Le serutin est ouvert, 


dire, s'il | 





Huisgiers, veuillez commencer l'appel no- 
mina). 

(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert 
à dix-neuf heures dir minutes.) 

M. le président. L'appel nominal cet ter- 
miné, 

Il va être procédé au réappel. 

(Le réappel a licu.) 

M. le président. Le réappel est terminé. 

Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des pré- 


| sidents propose à l'Assemblée : 


1° De poursuivre, sans désemparer, jus- 
qu'à la c'ôture, le débat sur la loi électo- 
rae Iunicipale inscrit à l'ordre du jour 
de la séance d'aujourd'hui; 

20 De tenir sa prochaine séance mardi 
prochain 19 août, à seize heures, pour la 
suite de ia discussion des projets et propo- 
sitions de loi reiatifs au statut de l'Algérie. 

La conférence des présidents propose en 
outre à l’Assemblée de refuser, à partir du 
19 août, toutes demandes nouveiles de dir- 
eussion d'urgence, seules devant interve- 
nir, à compter de ceite date, les diseus- 
sions d'urgence précédemment annoncées 
ou les discussions de projets ou proposi- 
tions examinés par le Conseil de la Répur- 
blique. $ 

La parole est à M. Moisan. 

M. Moisan. J'en appelle à la sagesse de 
l'Assemblée. 

La conférence des présidents nous pro- 
pose de continuer cette session en siégeant 
mardi prochain. 

Si l’Assemblée se rangeait à l'avis de Ja 
conférence des présidents, elle reviendrait 
sur une décision récente. 

En effet, elle à décidé, en adoptant une 
proposilion de résolution de M. Robert Le- 
court, de se séparer le 13 août 

Plusieurs arguments militent en faveur 
de la proposilion que je vais faire au nom 
de mes amis. 

D'abord, il y à lieu de considérer que 
nous soumetlons le personnel de cette 
Assemblée, depuis des mois, à un travail 
écrasant. 

M. Ramette, Ie personnel a bon dos! 

M. Moisan. La séance d'aujourd'hui illus- 
Le magnifiquement mon affirmation: com- 
mencée à neuf heures et demie, elle a pris 
in à seize heures et demie, pour une 
courie suspension de trois quarts d'heure. 

M. Ramette. À qui la faute ? 

Au centre, À ceux qui ont déposé des 
amendements! 

A l'extrême gauche, A ceux qui n'ont 
pas vouiu respecter les engagements pris ! 

M. Moïisan. ]! ne faut se faire aucune 
illusion. I s'agit de discuter du statut de 
l'Algérie, De l’extrème droite à l'extrême 
sauche de celte Assemblée, on a reconnu 
l'importance de ce débat. Trentc-huit ora- 
teurs sont inscrits dans la discussion gé- 
nérale, et je suis persuadé que ce nomibre 
sera dépassé. 

I est probabe que la discussion gé- 
aérale durera une semaine, et que l’exa- 
men du dispositif légisiatif durera au 
moins autant, 

Ce projet sera renvoyé au Conseil de la 
Répubiique. Et je pense que la seconde 
Assemblée voudra examiner avec autant de 
sérieux que l’Assemblée nationale un pro- 
jet de loi de celte importance, 

Ensuite, interviendra la diseuss'on en 
deuxième lecture. 

C'est dire que ce projet ne pourra pas 








être voté avant un mois, c’est-à-dire, ei 
nous revenons le 19 août, vers le 19 sep- 
tembre. 

Je ne me fais, je le répète, à cet égard, 
aucune illusion. Et il viendra bien se gref. 
fer, malgré les déclarations de notre pré- 
sident, quelques demandes de discussion 
d'urgence. 

Puis, la campagne électorale commen- 
cera, Par voie de conséquence, il n'y 
aura pas de vacances parlementaires. 

Le statut de l'Algérie est une question 
d'une extrême gravité. M. le président du 
conseil a déclaré, je crois, qu'il s'agissait 
d'une question vilale. 

Je pense que l’Assemblée, dans l’état de 
fatigue où elle se trouve (Protestations à 
l'extrême gauche) ne peut pas discuter 
avec le calme désirable et la sérénité né- 
cessaire un projet d’une telle importance, 

C'est pourquoi je lui demande de vou- 
loir bien maintenir sa position antérieure 
et se séparer dès que la loi électorale 
sera votée pour reprendre sa session le 
2 septembre prochain. : 

Sur ces propositions qui me paraissent 
sages et raisonnables, je dépose, au nom 
du groupe du mouvement républicain po- 
pulaire, une demande de «crutin. 

M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri, Je demande à l’As- 
semblée de ne pas se prononcer de façon 
absolue en d'eant qu'ele ne pourra con- 
naître que des propositions retour du 
Conseil de la République. 

Il peut, en effet, se présenter le cas — 
je cite un exemple que nous avons ren- 
contré à la commission de la justice — où 
le vote du texte revenu du Conseil de Ja 
République nécessite un aménagement, 
Nous ne pouvons pas amender un texte 
qui revient de l’autre Assemblée. Le seul 
moyen qui nous est offert est de déposer 
une proposition en quelques lignes et d'en 
demander la discussion d'urgence. Cela ne 
comporte aucun débat. Je demande done 
que soit admise une telle procédure, faute 
L quoi nous risquerions d'écarter des 
projets de loi d’une urgence extrême et 
sur lesquels à la commission l’accord una- 
nime s’est déjà fait. 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. | k 

M. Paul Famadier, président du conseil. 
Mes chers colègues, lorsqu'on se reporte 
à la Constitution, on y trouve quelques 
conseils de sagesse et le moyen de résou- 
dre certains petits problèmes, comme celui 
qui est posé aujourd'hui, 

Je concois que certains membres de l’As- 
semblée désirent reprendre contact avec 
leur département et qu'il soit nécessaire, 
pour le personnel, de ménager un répit 
dans notre session. 

M. Bougrain. 1rès bien ! 

M. le président du conseil. Sans doute, 
cela ne m’empêche pas de songer à Ja 


nécessité absoiue de donner au pro- 
bième dont nous sommes saisis une 
solution rapide. Peut-être pourrait-on 


arriver à concilier ces deux désirs contra- 
dictoires et c'est la Constitution qui nous 
suggère elle-même une solution. 

Pour qu'il y ait interruption de session, 
il faut qu'il y ait au moins dix jours de 
suspension des séances, Si nous partions 
le 14 août, nous pourrions reprendre la 
session le 26, 

Ce serait huit jours de moins que ne le 
demande notre collègue. Cela ferait deux 
ou trois séances perdues dans la semaine 
prochaine, et que nous serions obligés de 
récupérer un peu plus tard. 

En définitive, tous les désirs seraient 
satisfaits et nous abountirions à une solu« 
tion raisonnable, 
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M. Ramette. Ce n'est pas | 9 

M. le président. La parole est à M. 
Mekki. Er 

M. Mekki. Au cours d’une mission au 
Maroc, je suis passé en Algérie où j'ai recu 
de nombreuses délégations d'anciens Com- 
battants. D re 

Toutes demandent avec insistance que 
Je statut de l'Algérie soit voté au pus tôt, 

Actuellement, l'Aigérie est à bout de 
patience. Le vote du stalut est renivoye 
d'une semaine à l'autre. Les Algériens ont 
fait confiance à M. le ministre de l'inté- 
rieur qui leur a promis que le statut serait 
voté avant les vacances. 

M. Edouard Depreux, ministre de l'inté- 
rieur. Parfaitement, avant les vacances, 

M. Mekki. Mainlenant, on déclare que le 
vote n'aura pas lieu avant le 149 août et, 

eut-être, le mois de septembre. Que vou- 
foz-vous, monsieur le président du conseil, 
que vouiez-Vous, monsieur le ministre, 
que nous, Algériens, nous fassions jus- 
que-à? Nous ne pouvons pas aller en Al- 
gérie jusqu'au mois de septembre et reve- 
nir'! 

Je demande à l'Assemblée de bien vou- 
joir faire preuve de bonne volonté et de 
commencer Ja discussion du projet au pius 
tard le 19 août. Jusque-là, je suis sûr que 
l'Afrique du Nord fera confiance au Gouver- 
nement et à l’Assemblée nationale tout 
entière. 

M. le président. La paroïe est à M, Favet. 

M. Fayet. Il y à trois mois que l’on ren- 
voie la discussion du statut de l'Algérie. 
Il y a deux jours, trois motions ont été 
présentées pour retarder de nouveau le 
débat, Elles ont été repoussées toutes les 
trois à une forte majorité. 

La commission de l'intérieur s'est réunie 
hier. Elle à entendu M. le président du con- 
seil. Puis, à l'unanimité, elle a décidé de 
discuter du statut mardi prochain. Je ne 
vois pas pourquoi, aujourd'hui, on parie à 
nouveau de renvoyer à plus tard cette dis- 
cussion. 

Mes chers collègues, je vous mets en 
garde. Des bruits circulent en Algérie, di- 
sant que, parmi nos adversaires politiques, 
où répand un peu partout de l'argent pour 
acheter les consciences. ({Interruplions à 
droite.) Vous ne pouvez pas dire le con- 
traire. 

Des journaux, qui ont défendu la can- 
didature de ceux qui disent représenter la 
majorité des électeurs européens, Font pu- 
blié en toutes letires. Un peu partout, on 
ramasse de l'argent. On cite des chiffres. 
On purle de dizaines de millions. (£rcla- 
mations sur les mêmes bancs.) 

Si ce débat était renvoyé, on ne man- 
querait pas de dire que c'est parce que 
ceriaines consciences ünt été achetées, 

M. Serre. Voulez-vous préciser, monsieur 
Fayet, et dire les noms ? Vous n'avez pas 
le droit de parler de consciences à ache- 
ter sans ciler les noms. 

M. Fayet. IL s'agit d'un journal qui a 
défendu la candidature de M. Aumeran. 
({nterruptions à droite et au centre.) 

M. Serre. D'après vous, M. Aumeran 
s'est fait acheter ? Alors, dites-le ! 

M. le général Aumeran. Je vous mets 
au défi, monsieur Fayet. d'apporter Ja 
moindre preuve. C'est absolument faux. 
(Interruptions à l'ertrême gauche.) 

M. Fayet. Je dis que le journal Unir, qui 
a soutenu la candidature de M. Aumeran, 
a publié en toutes lettres — j'en ai déjà 
donné lecture — que des dizaines de mil- 
lions étaient ramassés chez les gros colons 
Pour lutter contre le statut de l'Algérie. 
(Interruptions à droile et sur certains 
bancs à gauche.) 

M. Bétolaud. Où 
Vôtres ? 


ramassez-vous les 





M. Fayet. Je tenais à mettre en garde 
l’Assemblée contre cette situation, D'au- 
tant plus qu'il y à là-bas de nombreux 
étrangers qui font de la propagande con- 
tre la France, (Interruplions à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. Pantaloni. 11 n'y à pas qu'eux. ELr- 
clamations à l'ertrême gauche. 

M. Fayet. Précisez! 

M. Pantaloni. Je préciserai à la tribune. 

M. Fayet. 11 s'agit toujours de ceux qui, 
dans le même temps où nous faisions de 
nos poitrines un rempart pour défendre 
l'Algérie (Applaudissements à l'ertrème 
gauche), venaient en France trouver Do 
riot pour voir comment il serait possible 
d'enrûler les musulmans dans la légion 
nord-africaine. (Apalaudissements sur {es 
mérmes bancs.) 

Vous avez entendu parier jci nos col- 
lègues musulmans. Vous connaissez, mes 
chers collègues, vos responsabilités, Si la 
discussion du statut de l'Algérie est en- 
core une fois renvoyée, les Algériens se 
souviendront et je souhaite que la France 
ne paye pas le geste malheureux que 
pourrait faire aujourd'hui J'Assemblée, 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Pour conclure, je me tourne vers le 
Gouvernement, Dimanche, 1 a fait des 
promesses. Il les à renouvelées à ditré 
rentes reprises. Je Jui demande de es 
tenir.  (Applaudissements à l'extrême 
qauche.) 

M. le président. La parole est à M Je 
genéral Aurneran. 

M. le général Aumeran. Il me senmdie, 
mes chers collègues, que le degré de 
nervosité monte dès qu'il s'agit du staïut 
de l'Algérie. 

il faut toujours éviter de généruiser, 

Qu'il y ait eu en Algérie, comme en 
France et ailleurs, des hommes qui nc! 
pas fait tout leur devoir, c'est certain. 
Mais, je vous en prie, monsieur Fayet, 
ne mettez pas tous les Français d'Algérie 
sur je même plan. 

M. Ramette. Nous ne l'avons jamais fait. 

M. Fayet. Il ne s'agit pas de cela. 

M. le général Aumeran. À part de rares 
exceptions, ils ont tous maguaifiquement 
servi la France. 

En ce qui concerne la campagne de 
presse dont vous parieZ, Vous Savez par- 
faitement que je veux étre en dehors de 
cette affaire et que je n'ai rien à voir avec 
le journal Unir. 

Done, ne généralisez pas et ne jetez 
pas le discrédit sur l’ensemble des Fran- 
cais d'Algérie, car vous comimettricz une 
faute grave. 

En ce qui me concerne — mais j'aurais 
voulu éviler de le dire — aussi bien pen- 
dant la guerre que pendant l'occupation, 
je faisais mon devoir sur le front, alors 
que beaucoup d'autres ne le faisaient pas. 
(Applaudissements à droite et au centre.) 

M. le président. La paroïe est à M. Mo:- 
san, 

M. Moisan. Monsieur le président du 
conseil, je me rallie volontiers à la propo- 
sition que vous avez faite. 

Je ne suivrai pas M. Fayet dans ses ex- 
plications. Je me bornerai à lui dire que 
je comprends assez mal cet appel à Ja 
célérité dans jes travaux parlementaires 
quand son groupe, depuis ce matin, fait 
de l'obstruction systématique. (Applau- 
dissements au centre, à droite et a gau- 
che.) 

M. le président. La parol: est à M, Char- 
les Lussy. 

M. Charles Lussy. Je voudrais pouvoir 
me rallier à la proposition qui a été 
faite. Mais le groupe socialiste pense qu’il 

a un intérêt incontestable à ce que le 
statut de l'Algérie soit voté dans les délais 
les plus rapides. 
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Un retard d'une semaine n'est, en p- 
pre pas grand'chose, mais nous vote 
ons éviler l'interprétation tendancicuse 
qui P dairralt en éire donnée 
je souhaite que ceux qui manifestent 
maintenant aves dl plus de véhémence 
] 


leur «ts que le débat ne sait ! tardé 
nons montrent ] xem! {u l5pat 
peut se dérou'er rapidement dans tte 
As mb! T si l tres | n ! on 
cl {7 et à droite 

En fait, ce que retloutent, semble-t-il, 
beaucoup de tns collègues, c'est que, 
rappelés la semaine prochaine, ils soient 
là encore pour des jours et des jou 
Mouv mit lil 4 dit CT 

I faudrait done avoir l'assurance que, 
désormai: lébat se dérou!era mom 
ment, comme il se dait dans un régime 
parlementaire, c'est-à-dire que, l1 majorité 
respectant les droits de la mit té, celle- 
ci n'en profitera pas pour brimer la maio- 
rité. (Applaudissements à gauche, au 


centre et à droite ) 

Si cette assurance pouvait ètre donnée, 
Si nous avions la certitude que le débat 
sur le slaiut de l'Algérie pourra ensuite 
se dérouler avec la mème regu.ariie, SI 
nous pouvians, en un mot, nous séparer 
dans quelques heures après avoir voté 
la loi électorale municipa'e, alors nous 
souhaiterions ardemment que fût abordé 
dès mardi prochain le statut de l'Alsérie, 
(Applaudissements à quuche et sur divers 
banrs cu centre.) 

M. le président. La paroïe est à M. Ben- 
chennouf, 

M. Benchennouf, Mesdames, messient 
vous reconnaitrez qu'à maintes reprises 
nous avons fait appel au Gouvernement 
et à l’Assemlh'ée elle-même pour aï'er v'le 
en ce qui concerne le statut de l'Agé 

Vous reconnaitrez aussi qu'à maintes re- 
prises, à la suite de la promesse du Gou- 
vernerment et de l'Assemblée, nous avons 
accepté de recuwer la discussion des inter- 
péllations sur PAlgérie afin Ge la confon- 
dre avec celle du statut de PAïgérie. 

S'il ne s'agissait que de la premicre ou 
de la deuxième promesse, à la rigueur 
nous pourrions accepter. Mais nous en 
sommes au moins à la sixième promesse, 

Il nous est pénible, à nous, députés du 
deuxième collège, de rentrer demain en 
Algérie et de dire que l’Assemblée, pour 
des raisons de fatigue ou pour d'autres 
raisons que je ne veux même pas déve- 
lopper ici, a renvové encore ce débat, 

Je vous le dis en toute franchise, mes- 
dames, mess'eurs: à la suite de ces ren- 
vois successifs, quelle garantie encore pou- 
vez-vous danner pour que le débat vienne 
le 19 août ? (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

C'est un problème grave. H faut l'abor- 
der avec toute notre conscience. 

En qualité de représentant du deuxième 
collège et de cetle majorité musuimane 
qui attend du Gouvernement et de l'As- 
semblée nationale que l’on s’'accune d'elle 
et que l'on se penche sur un projet qui 
doit rég'er ses institutions, j'accepte, à la 
rigueur, la proposition de la commission 
de ;'intérieur qui tend à fixer la date 
du débat au 19 août, 

J'accepte ce renvoi de quelques jours, 
étant donné que nos amis socialistes vont 
tenir leur congres, 

Mais on parle de renvoyer le débat au 
3 ou au 4 septembre. Or, nous, députés 
du deuxième collège, nous sommes obli- 
gés d'aller en Algérie. 

Ne croyez-vous pas qu'il sera pénible, 
en rendant compte de notre mandat, de 
dire à nos électeurs que le projet sur 
l'Algérie n’a pas été discuté? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche, à gauche ct sur 
divers banes au éentre,) 
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Se En 
Je fais appel à la sagesse de l’Assemblée, 
pour fixer ce débat au 19 août. + 

Je vous demande, en outre, de décider 
qu'à partir de cette date, les séances sc- 


ront sywicialemment consacrées à ve débat 
el que ce dernier ne sera pas iulerrompu 
par des discussions d'urgence ou par tous 
autres débats. Très bien! très bien! 


Celie disposition nous permettra de dire 
ixX populations que nou représentons que 
l'Assemblée nationale a réservé à la dis- 
cussion du statut de l'Algérie une dizaine 


dé joui ipplaudissements à l'extrême 
quuche, à gauche et sur divers bancs au 
cenire.) 

M. le président. L'Asscmblée est saisie 


de deux propositions qui tendent à fixer 
la suile de la discussion du statut de l’Al- 
gérie, d'une part au {9 août, d'autre part 
au 26 août. 

Je vais mettre aux 
6] jgnée. 

M. Ramette. Je demande un scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
fmande de scrutin présentée au nom du 
arti communiste, 

M. le président du conseil. Je demanle 
la paroic. 

M. le président. La parole est à M. le nré- 
csident du conseil. 

M. le président du conseil. Je-me per- 
mets de faire une suggestion à FlAssem- 
blée, 

IH semble qu'à la fin de cette journée 
une sorte d'engagement mutuel ait été 
pris de clore rapidement le débat sur le 
projet de loi électorale municipale. (Mou- 
vements divers.) 

Si cet engagement est tenu et si par 
exemple, dans la journée de demain, le 
débat sur le projet de loi électorale muni- 
cipale pouvait être terminé et que l’on 
puisse reprendre la diseussion du statut 
de J'Aigérie, alors sans doute vauarait-il 
mieux revenir le 19 août pour en finir le 
plus rapidement possible. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs au 
centre.) 

Dans ces conditions, je me permets de 
vous suggérer d'attendre la fin de ce 
débat pour déterminer la date à laquelle 
d'Assemblée se réunira. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite. — 
Mouvements divers à l'extrême gauche.) 

La ferme voionté de tous nos collègues 
d'aborder et de résoudre le problème du 
statut de l'Algérie nous sera ainsi un 
sûr garant de l’ordre, de la rapidité et de 
l'efficacité des travaux sur le ps de 
loi municipale, (Applaudissements à qau- 
che, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Ra- 
mette. 

M. Ramelte. Mesdames, messieurs, il 
semble qu'on assiste à un débat où il 
s'agit davantage d’un inarchandage sor- 
dide (Applaudissements à l'extrême qau- 
che. — Vives proteslalions au centre et à 
droile.) que d'une prise de position poli- 
tique. 

On nous dit que, si le débat sur le pro- 
jet de lai électorale municipale est terminé 
assez tôt, on pourrait engager le 19 août 
prochain. 

Sur de nombreux bancs. Non! 

M. le président du conseil. Non, demain 
matin ! 

M. Ramette. ..le débat sur le statut de 
l'Algérie. 

Nous vous répondrons qu'il n'y a pas 
d'obstacle à aborder le plus rapidement 
possible l'examen du statut de l'Algérie. 

On peut même commencer la discussion 
immédiatement, si vous le voulez. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Charics Lussy. Votons le projet de 
loi électorale municipale d'ici minuit et 


L 


voix la date la plus 





pous commencerons demain l'examen du 


statut de l'Algérie! 
l'extrême qanche.) 

M. Ramette. En tout cas, nous con<idé- 
rons que le statut de FAïgérie est d'une 
importance beaucoup pus grande que le 


projet da torale municipaie. (Vifs 
apple ‘11 


l'ertrème quuche.) 
M. Charles Lussy. A'ors, combien de 
scrutins à la tribune y aura-t-ii sur le 
statut de l’Aigérie! 

M. FRamette. Le projet de loi éertorale 
municipaie, c'est un prob'ème d'ordre in- 
téricur… tpptaudissements à l'ertrèine 
gauche 

Sur plusieurs Lanñes au centre. Le 
de l'Algérie aussi! 

M. Ramette. que nous pouvons régler 
très rapidement entre nous, 

Le <talut de l'Algérie, c'est le prob:ime 
de l’Union française tout entière. (App! 
dissements à l'extrême qauche.) 

Or, vous n'ignorez pas que les promesses 
qui ont élé faites aux populations d’Al- 
gérie ont soulevé Ji-bas des espoirs très 
grands que vous n'avez pas le d'où de 

écevoir. 

Vous affirmez, dite:-vous, vouloir com- 
mencer za discussion sur le stalut de l'A 


(Mouvements divers à 


loi eéie 


tora 
sements à 


statut 


gérie apres le vote de la loi électora'e 
municipale. 
Je vous déclare lrès sirwpement que 


nous aHons, comme c’est notre droit, dé- 
fendre amendements. 

M. Ramette. Cela, nous le verrons 
notre affaire. 

En tout cas, nous pensons que nous pou- 
vons en terminer deinain dans 13 journée 
et nous commencerons jinmmédiatement 
après la discussion du statut de l'Algérie. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche et 
sur quelques banes aux centre.) 

J'espère que la discussion générale sera 
déjà bien avancée demain soir sur €e pro- 
blème et que, de toute facon, vous n'échap- 
perez pas ainsi à la poursuite du débat 
(Protestälions au centre et à droite), 
tout en laissant à nos amis socialistes le 
temps de partir à leur congrès. 

Nous mènerons ainsi la discussion jus- 
qu'au bout, 

M. Charles Lussy, C'est ce que j'ai pro- 
posé. Nous sommes d'accord. 

M. Ramette. Je fais ici appel à nos col- 
lègues du mouvement répub'ieuin popu- 
laire, 

Je ne crois pas que telle soit Jeur in- 
tention, mais certane presse, rapportant 
les débats de dimanche dernier, semblait 
avancer que l'intervention de M. Maurice 
Schumann était Le ainsi dire un marché 

assé entre M. le président du conseil et 

e mouvement républicain populaire. 

M. Bichet. C'est L'Humanité qui a dit 
cela. (Rires et applaudissements au cen- 
tre.) 

M. Ramette, Ce n'est pas L'Hmmanilé, 
mais un journal qui est dirigé et rédigé 
par des amis et des membres du parti so- 
cialiste. 

Ce journal déclare que le débat, le cat 
loque entre M. le président du conseil et 
M. Maurice Schumann se résumait ainsi: 
Donnez-nous la loi électorale et nous vous 
donnerons le statut de l'Algérie. (Protes- 
tations au centre.) 


nos 
nos 


, c’est 


IL ne faut pas qu’en Algérie on puisse 
penser un seul instant que la loi électorale 


a servi de marchandege pour le statut de 
l'Algérie. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche. — Mouvements divers ct erclama- 
tions à gauche, au centre et à droite.) 
5. le président. La parolc est à M. Qui- 

i. 

&L. Quiliel. Mesdames, messieurs, je com- 
prends toutes les considérations qui font 
souhaiter à M. le président du conseil que 


prenne immédiatement après le vote de 
la loi électerale rounicipale. 

Je prierai l'Assemblée de constater que 
ce débat sur le statut de l'Algérie aura 
ainsi été divisé en trois troncons. 

Je ne pense pas que ce soit une bœnc 
méthode. 

Je dis immédiatement que je Suis et 
faveur de la date 1 pius rumprochée, c'est 
à-dire, sinon le 49 août, en lout cas le 26, 
Voiei ma raison, Geælains de nos coilè- 
gues veuient aler en Aïgérie. Gr, il n'y 
à pas de service par avion le lundi, Is 
ne pourraient donc rentrer que pour ke 20, 

C'est Jà une pure question de eomino- 
dité et ce n'est certainement pas un re- 
tard de vingt-quatre heures qui peut peser 
sur ie débat, 

Je voudrais, par conséquent, puisque une 
majorité semble se dégager en faveur 4e 
la date la plus rapprochée, que le statu! 
de l'Algérie vienne en discussion à eelle 
date et qu'eile soit fixée au 20 août. 

M. Ramette. Non, le 19 août. 

M, le président. La paroic est à M, le 
président du conseil. 

M. le président du conseil, Je proposo, 
monsieur le président, que nous ajour- 
nions Ja décision sur la date de la re- 
prise de la session jusqu'au moment où 
nous en aurons terminé avee la loi électo- 
rale, (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre el à uroile.) 

M. Ramette, Non. 

M. le président. M. le président du com 
seil demande que la fixition de Ha dat: 
de la reprise des travaux de l'Assemb'é: 
soit ajournée jusqu'à la fin du débat su: 
la loi électorale. 

Je vais mettre 
VOIx. 

M. Ramette. C'est vaaiment le marchan- 
dage sordide. (Protestalions à gauche, an 
centre et à droile.) 

Ce sont Ges marchands de tapis, ce ne 
sont pas des hommes de Gouvernement ! 
(Vives interruplions sur Les même, 
bancs.) 

Je propose que FAssemdbiée soit appelte 
à se prononcer sur la date du 19 août pour: 
la veprise de ses travaux. Je demande um 
scrutin sur la date la plus éloignée, 

M. le président. Je mets d'abord aux 
voix, par scrutin, la proposition de M. le 
président du conseil. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici Le résultat Qu di- 
pouillement du serutin: 


ceite proposition aux 


603 
002 


Nombre des votants... ....... 
Majorité absoïue............. 


Pour l'adoplion..…….. 412 
Contre 191 


L'Assemb'ée nationale a adopté. 

Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents, modifiées par 
suile de l'adoption de la proposition de 
M. le président du conseil. 

(Les propositions de la conférence des 
présidents, ainsi modifiées, mises aux LOiT, 
sont adoptées.) 


sms. 


— 2 — 
ELECTIONS MUNICIPALES 


Reprise de la discussion d'un projet et 
de propositions de loi. 


M. le présidemt. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet et des propositions d? 
loi relatifs aux élections municipales. 





la discussion du statut de FPAlgérie re- 


Voici le résultat du dépouiilement du 
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itio coruporte de territoires. 








Le Grand Conseil de l'Afrique équato- | 
viaie francaise se compose d'autant de | 
fois cinq membres que la fédération com- | 
porie ue terriloires, | 

u Chaque assemblée terriloriale, actuel | 
lement dénommée conseil général en A. | 
O. FL. et conseil représentalif en A. E. F. | 
élit cinq membres choisis dans son sem, | 

« Les membres de chaque assemblée | 
territoriale forment un collège unique. | 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. | 

L'arli ainsi rédigé, MIS AUX VO | 
est adop 

[Article 4.] 
La commission propose, | 


M. le président. 
, 1° £ 
Li 


rlicle 4, d'accepter le texte amendé 


la République. 


{ texte est ainst COnNCH: 

« Art, 4. — Pour procéder à l'élection, 
des se-emblées territoriales sont convo- 
quecs à leur siège en session exltraordi- 
haire par arrèlé du chef du territoire pu- 


QEL (juinize } 
du scrutin 


moins avant la date 


qui est fixée par ærèlé du gou- 


rs al 


Verneur général. 
l'ersonne R@ demande la parole ?.., 
Je mets aux 9oix l'article 4, ainsi rédigé, 
(L'articie 4, @insi rédigé, mis aux TCOrr, 
l'a ado LC ) 


[Article G.] 


&, te président. La commission propese, 
pour l'article 6, d'accepter le texte ameudé 


l de Ja République. 


mat 


1 


01e 


Ce texte est ainsi concu! 
4et, 6. — Les déclarations de candida- 
ture sont faites sous forme de listes. 


te liste fait l'objet, au plus tard le 





troisieme jour précédant le scrutin, d'une 
décloralion revèlne de Ta signature léga- 
disée de tous les candidats et déposée au 
gouvernement du territoire. A défaut de 
signat une procuration du candidat 
doit 


être prodaite. 
« La déclaration de candidature doit men- 
tionner les nom et prénoms, les date et 
heu de naissance, la qualité de membre 
de l'\scembh'ée territortale, et l'ordre de 
présentation des candidats, 

« Une liste ne peut, à peine de nullité, 
Lomporlter un nombre de candidats supé- 
Wicur à celui des sièges à pourvotr ni in- 
férieur à deux. Aucun retrait de candida- 
ture ne sera admis après le dépôt de la 
{ ta 








est adopte 
{Article 49.] 


M. le précident, La comraission propose, 
pour l'article 15, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 4%, — Les électeurs peuvent utili- 
ser lun des bulietins de vote imprimés 
on établis par les soins des candidats ou 
rédiger euxAuèmes leur bubelin, 

« Est nul tout bulletin dont les noms et 
l'ordre de présentation des candidats sont 
différents de ceux des bulletins qui ont 
été imprimés ou Ctablis par les soins des 
candidats, » 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'article 13, ainsi 
dige, 

L'article 13, ainsi 


est adopte 
pi 


ré- 
rédigé, m?S CUT LOT, 


[Article 16.] 


M. le président. La commission propose 
pour l'artiele 16, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçn: 

« Ant. 15, — Les candidats se chargent 
eux-mêmes de faire imprimer où établir 
les bulletins de vote qui sont rermis par 
l'administration à chacun des membres de 
l'assemblée territoriale à raison de deux 
bulletins de vote par liste au maximum, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 165, ainsi ré- 
dige. 

(L'article 16, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adoplé.) 

[Art le 19.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 19, d'accepter le texte amen- 
dé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art, 19, — Le mandat de membre du 
Grand Conseil se perd en même temps que 
celui de membre de l'assemblée territo- 
riaie, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 19, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 19, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté. 

[Article 20.] 
M. le président. La commission propose, 


pour l'article 20, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République, 
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M. lc président. 1! n’y à pas d'opposition En cas de décès d'un candidat, après Ce texte est ainsi conçu: | 
à 1 discussion d'urgence 7... le dépôt de Ja liste, les candidats figurant « Art, 20, — Lorsqu'un mernbre du Granj 

Lu disenssion d'urgence est ordont x sur Ja liste ont le droit de le remplacer Conseil aura manque, au cours de Son Inali- 

P ne dermaude la parole dans la | par un nonvean candidat au rang qui leur | dat, aux séances de deux Sessions ordini- 
« nn générale 7... convient, Pour les liste ne comprenant que | res, sans excuse légitime admise par l'a. 

\scembiée sur le passage | deux candidats, le remplacement est obli- | semibhiée, il sera déclaré déthisstonnaire 
ù es art gatoir d'office par celle-ci, 

L' A lle nsultée, d le d | Personne 1: demande la parole 2... « L'assemblée des ra, toutefois, inviter 
ü ln dischssion des articles. | Je mets aux voix F'artiche 6, ainsi rédigé, | le membre intéressé à fournir toutes expli- 

M. le président. Je rappelle qu'aux ter- | L'article 6, ainsi rédigé, mis aux COix, | cations ou justitications qu'il jugerait uti- 

% | utiele 0 de la Constitution, l'As- | est adopté les et lui imparür un délai à cet effet. 

nation tatue définitivement | f Article 19.1 « Ce n'est qu'après examen desdites 
4 inen eur les seuls amerdle- | ; explications ou justifications ou, à défaut, 
TT Dropo | le Conseil de la Répu- | M. le président. La commission propose, | à l'expiration du délai imparti que la de- 
] | en lc | pl int oO en Île rejet unit | boul l'article 19, d'a cepter le texte TUSSION pourra ètre valablement cons! itee 
en tout où en part amendé par le Conseil de la Répulbiique. | par l'assemblée. 

Je is done ippeler l'Assembiée à se Ce texle est ainsi conçu: « Lorsqu'un roermbre du Grand Conseil 
pronozcer sur les conciusions de la com- « Art, 149, — Je burean de vote est donne sa démission, sans se démettre tou- 
fi \ portant sur les articles amendés | composé du membre le plus âgé de l'as. |'tefois de son mandat de membre de l'as- 
por Le Conseil de la Répubique. sermmblée territoriale, président, et des deux | semblée territoriale, il adresse Sa démis- 
| meibres les plus jeunes de cette assem- | sion au président du grand conseil où au 

[Article 2.1 lée présents à l'ouverture du scrutin, président de la commission permanente 
e « Toutefois, les candidats ne peuvent | qui en donne immédiatement avis au gou- 

M. le président. La cominission propose, |être appelcs à faire partie du bureau qu'à | verneur général, : 

Pour l'article 2, d'accepler Je texte amende ! défaut d'autres menibres de ladite assem- Personne ne demande plus la paroie?.… 
par le Conseil de la République. | blée Je mets aux voix l'article 20 ainsi rédige, 

{ tuxte est à COHCU : | Personne ne demande la parole » FD (L'article 29, ainst rédigé, PUIS AUX COIT, 

\ 2, — ] Grand Conseil; de J'Af | Je mets aux voix, l'article 10, ainsi ré- | est adoplé.) 
(| lente francaise se compose d'a | digé. [Article 21.1 
tar t ie fois « My ‘mbres que la fudé- L'article 10, ainsi rédigé, mis AUX VOLT. 
} 


M. le président, Ta commission pro. 
pose, pour l'artiele 21, d'accepter Je text 
amendé par le Conseil de Ja Répubique, 

Ce texte est mnsi concu: 

« Art. 21. — En cas de vacance, le siège 
à pourvoir est attribué au membre de l'as- 
seniblée territoriale figurant jimmédiate- 
ment après le dernier candidat proclamé 
élu sur la mème liste que l'élu dont le 
mandat à ainsi pris fin, 

« Au cas où tous les mermbres de Ja liste 
auraient été élus, il est procédé à un: 
éleetion partielle qui,s’il n°y a qu’une seul, 
vacance, aura lieu au scrutin majoritair( 
à deux tours. L'élection a lieu dans le: 
deux mois qui suivent l'élection partielle 
à l'Assemblée territoriale, dans le cas pré- 
vu à l’article 19 ci-dessus et dans les deux 
mois qui suivent la vacance en tout autre 
Cas, 

« Lorsque élection partielle à Tieu au 
scrutin majorilaire à deux tours, chaque 
candidat est tenu de déposer au gouverne- 
ment du territoire uue déclaration indivi- 
duelle de candidature à laquelle sont appli- 
cables les dispositions de l'article 6, ali- 
néas 2 et 3, de l’article 8 ci-dessus. 

« Les deux tours de Scrutin ont lieu |: 
mêine jour, Au premier tour nul n’est 
élu s'il n’a réuni la majorité absolue des 
suffrages exprimés cet un nombre de suf- 
frages au moins égal au quart du nombre 
des membres de l'assemblée terriloriale, 

« Au deuxième tour, l'élection a lieu à 
la majorité relative quel que soit le nom- 
bre des volants. Si plusieurs candidats ob- 
tiennent le mème nombre de suffrages, 1e 
plus âgé est proclamé élu. 

« I] ne sera procédé à aucune élection 
partielle dans les six mois qui précèden! 
l'expiration des pouvoirs du Grand Con- 
seil. » 

Personne ne demande la paroïe? 

Je mets aux l’article 21 ainsi rédigé, 

(L'article 21 ainsi rédigé, mis aux 
est adopté.) 


voir 


[Article 22. 


M. le président. La commission propo-8 
pour l’article 22, d'accepter le texte amende 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 22. — Les é'ections peuvent être 
arguées de nullité par tout membre des 
assemblées électrices et du Grand Consei. 

« La réclamation peut être eonsignée 





dans le procès-verbal des opérations élec- 
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C 1 srales. Si elle ne l'a pas été, elle doit M. Maibrant. Je lé maintiens, monsieur ? gé (I es ou - 
: etre envoyé au conseil du contentieux du le président blic ; | 
r LE territoire dans le mois qui suit la procla M. le président. : mets aux voix l’amen Mode de gesti ] | fi 
| à iation, par le pi ‘ésident lu bureau de ‘ment de M. K brant epo é par la | gouvernement général ia : 
ü- æ vote, du résuitat de l'élection, HE en est iion, | jo Baux des bien: nent 
s donné récépissé. (L'amendement mis aux voir, n'est pas | général donnés ou pt tern , 
; Le chef du territoire transmet au | adopté.) } au’en soit la durée: 
1, 1 conseil du contentieux le procès-verbal M. le président, Personne ne demandé 50 Actions à int : 
lé KA nsignant Jes réclamations dans les dix | plus Ja parole: au ho du gouvernement né: 
ve a jours qui $ suivent sa récepluion, *L Je mets aux voix l'a ie 22 da te Le gouverneur général } 4 
« Le chef du territoire a, pour réclamer | amendé par le Con ie la République | «| en sur l’avi forme d 
eil bo contre les élections, un délai d’un mois à L'article 22, ainsi réd aux [n on perma ta, int r'{ à 
DE 4 partir du jour où il a reçu les procès-ver- ! est adopté.) | ou y défendre au nom du \\ Le 
is in baux des opérations électorales. IL envoie "Article 9 | géncral. 
1$- La «a réclamation au conseil du con!entieux. ÿ | IL fait des actes { \< 
au 2e Elle ne peut ètre fonde que sur l'inob- M. le président. La comm propose, | terruptfs de déchéan 
1iC RU cepvation des conditions it Dimeliés hi cs pour l'articie 20, | aACCCp EI lt texte | En i | | huge «4 4 l'Etat * 
ur ; : crites par Jes dis D9sitiouhs legisla! IVES Oil ameéndé pui le Conseil de la Républ jue. | vernement ge ral, 1 | \ est A 
ë EU Hientaires, | Ce texle est ainsi concu : itenue au om du gouvernemi lé 
i La notification du recours est faili art. 26. Le mandat de memb lu { ral par le président du Grand G ul 
re, 4 per les soins du président du conseil du | Grand Conseil est gratu par un membre de la HISSION } L- 
LE à itieux, dans le jois qui suit l'enre- « Toutefois, pendant la durée des ges nente spécialement di à cet effet par 
4 cistrement Fa la protestalion, au conseiller sions de l'Assemblée et s réunion le le Grand Conseil : 
# proclamé éiu, qui estravisé en InCIme Jnmissions réglement s dont ils fon! 0° Transactions qui con t les 
3 temps qu'il a un mois pour tout délai à | partie ès-qualité, ainsi que pendant la d roits du gouvegneur général et } t 
TO À l'effet d enfoyer sa défense au conseil du | rée des missions dont ils & nt chargés par ir des litiges upérieurs à 100.000 francs * 
x Li mtentieux et de faire connaître s'il en- | l'Assemblée en ipjnicdi : de l'article 49 £ \eceplation ou fus de les et 
ue. tend ou non user du droit de présenter | de la présente loi, les membres du Grand | dons faits au gouvernm t général avec 
les observations cyales. I cat donné récé- | Conseil peuvent re } idépendamment | is charge ou avec ou ins affecta- 
te pissé des défenses. » , du remboursement de leurs frais de trans- | ion immobilière, Le gouverneur géntrat 
AS La paro:e est à M. Malbrant, port, une Indemnité journalière fixée pa peut loujours, à titre conservatoir p- 
Luc M. Naibrant. Je demande à l'Assemblée l'Assemblée en application ad l'arlic! 40 ter les dons et legs, La délibérati \ dd 
in de bien vouloir suppriiner, dans le pre- mème nalure accordée à uk itegorie d l'assemblée qui intervient ensuil. (Tet 
à mier alinéa de cet article, les mots: « jes | fonctionnaires, Ceîtte indemnit : peut être | AU Jour ue ite acceptation ; 
assemblées électrices ». En eflet, membres | également allouée perdant la duree des dé- 8° Classement, déclassement et direce 
sie des assembites électrices et membres du placements re spensables pou rendh lion des routes à la chars du budeet ré. 
ne Grand Conseil font double emploi, puisque { au lieu de la convocation aCral ; 
U ces derniers feront néceséeairerment partie « Le Grand Congeil peut vol DO ) J° Construction et aménagemen eS= 
ur des assemblées électrices, président une indemnité forfaitaire an- | dites routes, ordre et exécution de . 
le Je demande cette suppression pour éviter | nuelle pour frais de représentation dans | YA4UX, 
‘He une répétition inutile. la limite d’un maximum fix par arrêté | 10° Offres de concours à tout eg 
rÉ- É M. le président. M. Malbrant demande, | du gouverneur général. | | à penses quelconques d'intérêt "Hour 
Jux % par voie d'amendement, la suppression, Personne ne demande la parole ? à deux où plusieurs territoires : 
are à dans le pret mier alinéa, des Iuols des Je mets aux voix rlicle 26 ainci ré- 11° Concessions à des associal à 
e. assemblées électriecs et ». digé. des sociétés ou à des particuliers, de 1124 
au ê La parole est à M. le rapporteur. L'article 96, ainsi rédigé, mis au oir, | Vaux d'intérêt commun à deux ou plu- 
que M. le rapporteur. Lorsqu'une éection est | est adopte. Sseurs lerriloires, L'accord da Grand Cons 
ne- É irregulièrement acquise, nous voulons que . : d eil et du gouverneur général est obliga- 
ivi- DU la possibilité soit donnée, aussi bien à Article 2.] toire dans le cas où une conce est 
pli- Es l'assemblée territoriale qu'au Grand Con- M. le président. La mission n! PE demandée par un étranger, En cas d lcs- 
ali- D: sell d'en demander l'anaulation, pour J'article 28 L rss “48 der iccord, il est statué par décret pris en 
à La rédaction proposée par la commission | amendé “pai le Conseil de LE ue onseil des ministres eur avis de |'Asseme 
le EN permet de faire attaquer l'élection, tant Ce texte est ainsi concu: | blée de l'Union, 
est par les membres des conseils généraux « Art. 28 ; I Pe Mb nomme, au « 12° Part contributive du budget géérak 
des M que par ceux du Grand Conseil, scrutin secret et à la majorité s_ 700 Se dans la dépense des travaux à exceuter 
uf- Pr M. Malbrant. Pouvez-vous me démontrer | un président, un ou plusieurs vice prési- par un ou plusicurs {erriloires ou l'Etat, 
bre É: qu'il n'y a pas double emploi ? Ab at des de DE da 15 Pts ss di. dans la mesure où elle intéresse un où 
.., ps M. le rapporteur. 11 n'y à pas double | tions et pour une durée fixées par sen | PMSieurs terriluires de l'Afrique oc-itens 
a emploi. Supposons, à titre d'exemple, qu'il | réglement intérieur. cmt francaise ou dé L'AIrique équalurialg 
on MY  sagisse d'un membre du Grand Conseil « Pour la première formation de l'As- | "95e : 
ob- ; élu par les territoires de la Guinée fran- | semblée, un bureau p'ovisoire est consti- dry AA QVORERS QUE 2 fonds 
le D aise, IL est certain que les membres du | tüé par le plus âgé des membres présente, | 3% budget général ainsi que les p et 
: conseil général de la Guinée ont tonte lati- | président, et les deux plus jeunes mem- | "7, SP LDORS (05 CTRAREES, , 
ion tude pour contester l'élection, s'ils les- | bres présents, secrétaires, ‘ Te 4 \ssurances des Jropriéiés  mobi- 
en! iment irrégulière, Mais il faut aussi que « J est 2e cédé le plus tôt possible à | 57° à mmobiières au gouvernement 
©n- les membres du Grand Conseil aient Ja | l'élection du bureau définitif. 5" DR lorsque la valeur de la prima 
même faculté, C’est ce que nous voulons Piionne ne demande Ja parol ge ee : ep Pr 100.000 fran d' 
insérer dans le texte, en précisant que ce Je mets aux voix l'article 28, ainsi ré- | r” Con ve, 1S d exploit il JiL Q IUVTA+ 
lroit appartient concurremment à l'as- | digé. fn Dr on pr le rer an” 
ONE semblée qui à pr océdé à l’élection, aussi L'article 28, ainsi rédigé Mis AUX UOiT. ri me 5 Déee ment SCONETAaI, ta ct 
bien qu’ à l'assemblée fédérale. est adopté. « 169 E “+ + à ts nn: 
La commission demande donc x l'Assem- LÉ Rp: 1," 12. “ÉCOUERERREN à 13 produ un 
2 biée de repousser l'amendement de M, Mi!- trhicle 37.] e bian de l'Afrique occidentale française 
JO =A 4 brant. + 1 5: ou de | Afrique équatoriale français 
mdé 5 cts. M le président. |: CHHINISSI l\ propose, « 17° Era iprunts à contracter et sara: lies 
M. Juglas, pre isident de la commission. pour l'article 37, la nouvelle rédaction sui- hr à consentir sur lt Y'é ez 
[n'y a pas double emploi. vante, résultant de l'adopüion partielle du | du budget général: ; ‘ ü 
. M. Malbrant. Je persiste à penser que | texte amendé par le Conseil de la Répu- « 18° Bourses d'enseignement sunéricuf 
être les membres du Grand Conseil devant né- | blique : accordées sur le budget général: 
des CEROART faire partie des asscrablées « Art. 37, — Le Grand Conseil délibère et « 199 Assistance À l'enfance aux ilitnés 
sel . : ictrices. statue sur les objets craprés désignés : et assistance sociale, dans \4 mesure où 
née pe le président de la commission. l2: « 1° Acquisitions, aliénations et échanges | elles dépendent du sonvernemen t général: 
lec- tous ! : propriétés mobilières on immobilières « 20° Organisation des caisses d’épar ne ; 
RATER RE à L au gouvernement genet il affestées ou non « 219 Habit: ations à bon ma À \0D6É4 
Renan pur ev.ll ÿY à pas ueu dela un service public, à l'exception des actes ratives lorsqu'elles co: marché plus 1 
+ COMCS-CL découlant d’une autorisation budgétaire ; | territoires : 
M. le président. Maintenez-vous votre « 2° Changement de destination ou d’af- « 229 Orgai sation du tourisme; 
amendement, monsieur Malbrant ? | feclation des propriétés du gouvernement | « 23e Tarif des frais de justice ; 
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« 1° a) Mod l'assiette, æègles de per- 
ception et tar des impôts et contribu- 
to de toute nature percus au profit du 
budget général, y compris les droits fi 
Call frappant | marchandises à | ALL 
lation et à l'exportation sur toute Féten- 
due de l'Afrique occident ile fran ou 
J'A! que équatoriale francaise 

« L Mode de répartition entre les budyets 
Joceux du produit des taxes, hnpôlts el 
contributions perçus au profit du budget 
général après qu'il aura €ié pourvu at 
service de Ja dette et aux contributions et 
aïticipations finan ières du groupe de 

rituires résultant de dispositions Jéssis- 
it ou contractuelles, aux dépenses de 
vitrole, notamment de l'inspection des 

lonies, aux dépenses de fonctionnement 
le vices du gouvernement général pro- 
I nt dit et des services, organismes 
t ploitations qui y sont rattachés, aux 


tionnement des services 
“mble des territoires du 
nmment des parquets géné- 
et cours d'appel, des services géné- 
de sé des services et établis- 


e urité, 
supérieur, îe 


° 
it 1" 


uns à j'en 


ee et not: 


PP d dnqn ns = md ne 2 5 be nd mon 


‘ntfs d'enseignement 
rches scientifiques et de prospection, 
des services finanriers et fiscaux généraux 
et des régies financières et des £servicres 
de transinissions, aux dépenses de travaux 
et d'équipement général non compris dans 
le: budgets locaux, 

« Les ressources disponibies après lac- 
quiltement de ces dépenses et le ver<e- 
ment à la caisee de réserves des sommes 
} doivent 


7 


nécessaires à son fonctionnement 

être réemplovées dans les territoires du 
groupe en proportion des activités réelles 
de p'odurtion ot de consommation qui 
out. dans chacun de ces territoires, motivé 


différentes taxes: 

Mods d'assiette, règles de percep- 
des impôts, taxes et contributions 
sur le revenu ou le chiffre d'affaires 
des contribuables pereus directement dans 
que territoire pour le compte du bud- 
get local : | 

6 Subventions éventuel aux bud- 
gets locaux des territoires du groupe: 
Piacement ou aliépation des fonds 
du gouvernement général dans les condi- 
tion: prévues par la législation en vigueur; 
So Sur tous les autres objets d'intérêt 
comanua sur Jesquels il est appelé à déli- 
héret par les lois et rogiermments et dont il 
est saisi soit par le gouverneur général, 
soit par Fun des membres de l'Assemplée 
ou de là conmamission permanente, 
En outre, l» Grani Conseil à le con- 
rôle des recettes de loffice des timbres 


“ption de: 


{ } 


en ce qui concerne la vente des timbres 
émis pour le comple du gouvernement gé- 
néral ou des différents territoires du 
groupe, 

Personne n° demande Ja paroie 2... 

Je mets aux voix l'article 37, ainsi rc- 
digi 

(L'article 97, ainsi rédigé, is ur voir, 


c:! adopté 

[Article 37 bis] 
M. le président, La Commission propose, 
pour l'arlic! NY Lis, d'aci epler le texie 
amendé par le Conseil de li République. 

Ce texte est ainsi conçu: 
Art. 37 bis. — Sous réserve des exccn 
prévues au paragraphe 25° de lar- 
dans chaque terriloire, il appar- 


tient à l'asserab'ée territoriale de déiibé- 
rer sur Je mode d'assieite, les tarifs et 
les 1egles de perception et de répartition 


des impôts, taxes et contributions de toute 
ture, directs ou indirects, nécessaires à 
l'a quittement des dépenses du budget lo- 
cal, à l'exception des droits d'entrée et 
de sortie ou de ceux qui viendraient à leur 


| 
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| visés à 





lesquels constituent l'élé- 
I \ | ressources du budget 
eénéral et sont, à ce titre, de la comjé 
tence du Grand Conseil, » 

La parole est à M. Maibrant, 

M. Matbrant. Sur cet article, 
abs! idrons. 

M. le président. Personne ne demande 
puits la parole”. 


ètre substitués, 


nent e<se liel des 


mnt Vs t et a 7 : 
J Imels aux VOIX Lartic,e Ji Dis ils 
4 
Core, 
L'article 37 Di ainsi rédigé, mis aur 
ot est adonté. 


JS.] 


M. le président. Ia cominission pro- 
pose, pour l'article 3$, d'accenter Je texte 
amendé par Je Conseil de la Bépuhlique. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 5, — Les délibérations prises 


l'ar- 
deviennent 


sur Jes diverses matières visées à 
licle 37 sont définitives cet 
exéeutoires : : 

«4° Si leur annulation n'est pas deman- 
dée pour excès de pouvoir ou violation 
de Ja loi par Je gouvernenr général dans 
un délai d'un mois à partir de la, clôture 
de la session. 

« Le recours formé par le gouverneur 
général doit être notifié au président du 


Grand Conseil et au président de la com- 
imnission permanente ; 
) 


2 Ki l'annulation n'est pas proncnefa 


dans un délai de deux mois à partir 
de Ja date de Ja notification prévue ci- 
UCSSUS, 

« L'annuiation est prononcée par un dé- 
cret pris dans la forme des règlements 


d'administration publique, » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'article 38, ainsi ré- 
digé, 

(L'article 98, 
est adopté.) 


ainsi rédigé, mis aux voir 


, 


[LAticle 41. 


W. le président. La commission propose, 
pour larlicle 41, la nouvelle rédaction 
suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la Ré- 
publique : 

« Art, 41, — Lorsqu'il s'agit de conces- 
sions agricoles ou forestières, il est sla- 
tué par J'assemblée territoriale ou le 
Grand Conseil selon que Ja concession 
intéresse un seul ou plusieurs territoires, 
®Si y a accord entre l'Assemblée terri- 
loriale et le chef du territoire ou entre le 
Grand Conseil et le gouverneur général, le 
chef du territoire ou je gouverneur général 
octroie la concession, 

« S'il v a désaccord entre l'Assemblée 
lerriloriaie et le chef du territoire ou en- 
tre Je Grand Conseil et le gouverneur gé- 
néral, il est slatué par déerat pris en con- 
seil des ministres sur avis de l'Assemblée 
de l'Union francaise. 

« Le Grand Conseil est obligatoirement 
consulté sur l'octroi des permis généraux 
de recherches des types A ct B lorsqu'ils 
intéressent plusieurs territoires, En cas 


.de désaccord entre l'Assemblée et le gou- 


verneur général, il est stalué par décret 
pris en conseil des ministres sur avis de 
l'Asserblée de l'Union francaise. 

« Si l'octroi des permis de recherches 
l'alinéa précédent  n'intéresse 
qu'un soul territoire, les dispositions du- 
dit alinéa sont applicables à l’Assemblée 
territoriale, le terme de chef de territoire 
élant subsilué à celui de gouverneur gé- 
néral, 

e Le Grand Conseil est également obli- 
gatoirement consulté sur les matières sou- 
mises à la consultation obligatoire des 
ussembiées territoriales des territoires de 
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l'Afrique cecidentale française et de 
que équatoriale française en vertu 
dispositions organiques de ces assemi] 
territoriales, lorsque ces matières 
deux ou plusieurs territoires 4 
l'Afrique occidentale française ou d 
l'Afrique équatoriale française. 
« Il est, en outre, obligatoirement 


rescent 


culté sur: 

« 4° L'organisation du notariat, la nm 
fession d'avocat-défenseur, les professio 
d'huissier, 
et autres 
d'affaires : 

« 2° 


cominissaire-priseur, € 


ofticicrs ministériels et agent 


ut! 
>» 
L'organisation du 
commercial et industriel: 
« 3° Le régime pénitentiaire. 
eo Le Grand Conscil fout donner so: aix 


crédit agricol 


au plus tard au cours de la session ordi. 
naire ou extraordinaire qui suit Ia « 
sion au cours de laquelle il a été c 


sulté, » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux Ÿoix l’articie 41, 
digé. 

(L'article AÂ, ain 
cest adopte.) 


dlliSi ro. 


mis aux voir 


. e 2e 
\ cutt 
te ? (EU L £ ? 


M. le président. La commission propocc 
pour l'article 65, d'accepter Je texte 
amendé par le Conseil de Ja République : 

Ce texte est ainsi coneu 

« Aÿt, 65, — Les membres de Ja com. 
mission permanente peuvent recevoir, 
pendant la durée des sessions ou des mis. 
sions prévues à l'article 635 ci-dessus et 
indépendamment du remboursement 4 
leurs frais transport, une indermnit: 
journalière dans les mêmes conditions qui 
l'indemnité allouée aux membres du grani 
conseil, » : 


Personne 


de 


ne demande Ja parole 2. 


Je mets aux voix l'article 65, ainsi rt. 
digé, 
(L'article 65, ainsi rédiqé, mis AUX VOIr, 


est adoplé. 

M. le président. Sur l'ensemble de la 
proposition de loi, la paro!e est à M. Mal. 
brant. 

M. Malbrant. Je déclare, sans pour cela 
demander un scrutin publie à Ja tribune 
comme pos collègues d'extrême gauch 
semblent vouloir prendre l'habitude de le 
faire, que nous maintiendrons la position 
que nous avons adoplée en première Jec- 
ture, c'est-à-dire que nous volerons con- 
tre cette proposition de loi, 

M. le président. La parole est à M. Féix- 
Tehicava. 

M. Félix-Tchicaya. M. Maïbrant me per- 
meltra de lui faire remarquer qu'au Con- 
seil de Ja République les membres du res 
semblement des gauches ont voté celle 
proposition, 

5“. Malbrant. Nous ne sommes pas oh 
gés de calquer notre atlilude sur celle de 
nos collègues du Conseil de Ja République 

M. le présideni, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix: l'ensemble de la pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
au voir, est adopté.) 


UE 


ALLOCATION AUX SINISTRES PAR FAITS 
DE GUERRE 


Acoption en Giuxième lecture, après demande 
de discussion d'urgence, d'un projet de 
loi, 


M. le nrésident. La commission de Ja rt- 
construction et des dommages de gucrre 
demande la discussion d'urgence en 
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ii 
deuxième Jeeture, du projet de loi, amenü£ 
nr le Conseil de Ja ne gg instituant 
‘ne allocation d'attente en faveur des si- 
strés pur faits de gucrre. me 
“Conformément aux dispositions da 
suxième alinéa de l'article 63 du règle- 
ment, l'Assembiée peut se prononcer sur- 
hamp sur celte demande. 
y a pas d'opposition à Ja discussion 
d'urgé nce %..…. % 
La discussion d'urgence est ordonnée, 
lexonne ne demande ja parole dans Ja 
sion générale ? 


.…... 


1 


SCUSS 
Je consulte J'Assemblée sur le passage 
la discussion des articies. 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
à la discussion des artictes.) 

le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'article 20 de la Constitulion, l’As- 
semblée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amendements 
woposés par Je Conseil de la République 
en les acceptant où en !es rejetant en tout 
ou en partie. ’ 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
mononcer sur les conclusions de la com- 
mission  poriant sur l'article premier 

mendé par le Conseil de la Répubiique. 

La commission propose de rejeter le 
texte amendé par Je Conseil de Ja Répu- 
blique et de reprendre le texte voté par 
j'Ascemblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4, — Sont admises à percevoir, 
à compler du 1° janvier 1947 et jusqu’à 
reconsütution du bien détruit, une allo- 
calion d'attente les personnes physiques 
qu établissent : 

« 4° Qu'elles peuvent prétendre à une 
indemnité en réparation de dommages de 
suerre, soit pour un immeuble parlieile- 
ment ou totalement détruit, soit pour une 
exploitation agricole ou une entreprise in- 
lustrielle, commerciale ou artisanale, ou 
une installation professionnelle lorsque 
l'activité de l'exploitation, entreprise ou 
installation n'a pas pu êlre reprise, même 
partiellement ; 

20 Qu'en outre, leurs ressources de toute 
nature, à l'exception des prestations fa- 
luiliales, n'excèdent pas, compte tenu de 
leur situation de famille et de ses const- 
quentes pour le calcul de l'impôt, le mi- 
nimum imposable à limpôt général sur 
l: revenu, majoré de 50 p. 100. » 

Personne ne demande Ja parole ?... 
Je mets aux voix l'articie 17, ainsi ré- 
digé. 

L'article 1°, ainsi rédigé, mis aux voir, 
ect adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole sur l'ensemble du projet de 
6 


Je le mets aux voix. 
L'ensemble du projet, mis aux voir, 
est adopté.) 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, à émis un avis 
conforme sur le projet de loi portant auto- 
risation de dépenses et ouverture de cré- 
dits au titre du budget de reconstruction 
et d'équipement pour l'exercice 1947. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nile dans sa séance du 8 août 1947, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 
Yernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
de la Républi- 


| Conseil de la Répubiique, dans sa 


que une communicalion d'où il résulte que 
le Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur 
le projet de loi portant autorisation d'en- 
gagement de dépenses au Utre du budget 
ordinaire (dépenses militaires), 
Acte est donné de cet avis conforme 
Le texte adopté par l'Assemblée nat 
nale dans sa séance du 7 août 1947, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 


vernement aux fins de promulgalion. 

J'informe l'Assemblée que j'ai 
M. le président du Conseil de la République 
une comrmaunication d'où il résulle que le 
Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a un 
le projet de loi ouvrant 


recu de 


avis conforme sur 


les crédits neces- 


Cris 


saires pour les secours de preinitre ur- 
gence à allouer aux habitants de la ville 


de Brest et environs, victimes de 
sion du 23 juillet 1947, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 8 août 1917 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promuïgation. 

J'informe l'Assembhice que j'ai Yecu de 
M. le président du Conseil de Ja République 
une communication d'où il résuite que Je 
scance 


l'explo- 


\ de ce jour, à émis un avis conforme sur 





le projet de loi relatif à Ja clôture et à la 
liquidation du compte spécial « Ravitail- 


lement général de la nation en temps de 
guerre » créé par le décret da 1°" sep- 
tembre 1939, modifié par l'acte dit loi 
du 22 février 1943, provisoirement appli- 
cable, 


Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans ça séance du 7 août 1947, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reenu de 
M. le président du Conseil de Ja République 
une communication d'où il résulte que le 
Conseil de Ja République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur 
le projet de loi tendant à proroger la loi 
n° 47-614 du 31 mars 1947 concernant f'in- 
demnité mensuelle temporaire excephon- 
nelle et instituant un supplément tempo- 
raire pour charges de famille. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 26 juillet 1917 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de ke Républi- 
que une communication d'où 1 résulte que 
le Conseil de la Pépublique, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur 
la proposition de loi tendant à compléter 
l'érticle 40 du titre VI de la loi n° 48-2151 
du 5 cctobre 1946 relative à L'électini des 
membres de l’Assemblée natiorite, 

Acte est donné de cel avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du {er août 1947, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouve) 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reça de 
M. le président du Conseil de la Républi 
que une communication d'où il resulte que 
le Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur 
la proposition de loi tendant à proroger 
les délais actuellement impartis aux s$0- 
ciélés coopératives agricoles pour le dépôt 
de leur demande d'agrément et Ja mise 
à jour de leurs statuts. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adoplé par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 8 août 1947, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 
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ELECTIONS MUNICIPALES. 


Peurise de la discussion c'un 
et de pronositions de lot. 


niojet 


M. le président. Nous: rcprenons la dis« 
cussion du pre jet el « propositio Ua 
loi relatifs aux elec'tot ruer!cip 

M. Cristofol a déposé un atneadement 
tendant à insérer avant Je | | un 
litre nouveau comp nt | L= 
ü pré 

IMRE ! 

COMPLEMENT A LA LOI N° 46-667 DU 12 AVRID 
1936 ET EXTENSION DU VOTE PAR COUR ON= 
HAN AUX KLECTIONS MUMXNICIPALI 

Art, 4e, — Le prem te 
premier de la loi n° 46-667 du 12 L 
t1 uplacs pal la d sposilon suvant 

«a Les électeurs appartenant à l'un es 
catégores prévues à l'article 2 et qui <6 
trouvent absents de Ja commun ur Ja 
liste électorale de laqueïle ils sont : rits 
peu nt, sur leur demande, exern leur 
droil de vote pal Corrt spondin 

« Art, 2, — Les alinéas 89 cet %° et le 
dernier alinéa de l'article 2 «à | )l 
n° 46-607 du 12 avril 1946 sont remplacés 
par les dispositions suivantes : 

« 5° Femmes en couches, malades, in. 


firmes ou incurables en traitement ou en 
pension dans les élablissemeuts de \$ 
ou d'assistance, situés où non dans lc ter 


ritoire de Ja commune d'inscriotion, ma 
lades immobilisés à leur domicile pour 
raisons impérieuses de santé ou à la suite 
de maternité ; 

« 9° Personne qui ont quillé jour résie 
len habitu du fait des événements 
de guerre et ne l'ont pus regagnée à la 
date du scrutin; 

« 10° Travailleurs du bäGiment travail. 
Jant pour Ja 1 ustruchon, ff ileurs 
employés par les ponts et chau: ou 
vriers saisonniers de l'agricuhure, person 


nel de l'hôtellerie, travailleurs de 
tations forestières occupés à lintésieur ou 
hors du territoire national ; 

« {1° Etudiants poursuivant leu: 
en dehors de la commune sur la liste 
torale de laquelle ils sont inserit: 

« L'impossibiité d'exercer personnelles 
ment jeur droil de vote doit être motivée 
par des obligations professionaciles, en ce 
qui concerne les électeurs des catégories 
dre, 2e, 3e, 5°, G°, 7°, 10°, 14°, soit par d’imk 
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périeuses raisons de santé en ce qui con- 
cerne les électeurs de la catégorie 8°, » 

« Art. 3, — L'article 3 de la loi n° 46-667 
du 12 avril 1946 est complété par la dispo- 
gition suivante : 

« Pour les malades qui ne peuvent se 
déplacer sans danger pour leur vie et les 
femmes en couches immobilisées à leur 
domicile, l'attestation sera délivrée par le 
médecin traitant ou la sage-femme, et sous 
leur responsabilité. » 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Cristofol. Mon amendement a pour 
objet de demander à l'Assemblée natio- 
nale de vouloir hien voter, en premier 
lieu, l'extension du vote par correspon- 
dance qui a fait l'objet d'une proposition 
de loi déposée le 27 décembre 1946 et, en 
second lieu — cela est inclus — un projet 
du Gouvernement déposé le 3 juin 1947 
et étendant le vote par correspondance des 
réfugiés aux élections municipales, 

Ces deux textes ont fait l’objet d'un rap- 
port de M. Giovoni, en date du 20 juin 
1917, accepté à l'unanimité par la com- 
mission du suffrage universc!, du règle- 
ment et des pétitions, 

Inscrit d'abord sous réserve d'être voté 
gans débat, le projet n'a pu être appelé 
en raison de ce que le Gouvernement à 
demandé qu'il soit joint à la loi électorale 
municipale, 

La demande d'urgence fut formée le 
luadi 4 août, Elle fut soumise à lAssem- 
blée nationale le 7; sur intervention de 
M. Lussv, l'urgence ne fut pas décidée 


jarce que ce texte devait être voté, sou- 
Le notre colègue, au moment de Ja 
discussion de la loi électorale et avant 


celle-ci. 

I ne semble donc pas qu'il y ait de 
difficulté, étant donné, d'autre part, je le 
répète, que la commission du suffrage 
uaiversel, du 1égiement et des pétitions à 
accepté le texte à l'unanimité, , 

Pour que l’Assemblée nationaïe soit par- 
faitement au courant de la portée de ce 
texte, je me permettrai d'en dire quelques 
mots, 

L'Assemblée nationale constituante, élue 
le 21 ostobre 1915, a adopté, dans sa 
séance du 3 avril 1946, deux lois insti- 
tuant, la première le vote par correspon- 
dance, Ja seconde le vote par procuration 
en faveur de ce’taines catégories d'élec- 
trices et d'électeurs emnêchés de voter 
dans des conditions normales, : 

Ces lois ont été promulguces le 12 avril 
49:6. ; 

La premiére de ces lois donne aux ci- 
tovens des catégories que je vais énumérer 
la possibilité de voter par correspondance. 

l's'agit: 1° des militaires stalionnes sur 
le teiritoire métropolilain; 2° des militai- 
res stationnés hors de ee territoire, en des 
lieux où le délai d'échange normal du 
courrier avec la métropole est de six jours 
€t plus: 3° des fonctionnaires et agents des 
administrations eiviles dans les territoires 
occupés; 4° des personnes habilitées à ré- 
sider avec les électeurs visés ci-dessus; 
ne des mariniers, des artisans ou salariés 
et les membres de leur famille habitant à 
bord: 6° des fonctionnaires, cheminots et 
agents des services publics appeiés en dé- 
placement pour les nécessités de leur ser- 
vice; 7° des pœsonnels navigants de 
l'aéronautique civile; 8° des femmes en 
couches, des malades, infirmes ou incu- 
rables, en traitement ou en pension dans 
les étabiissements de santé ou de soins 
dont la liste à été délerminée par arrêté 
de M. le ministre de la santé publique; 
N° des personnes qui ont quitté jeur rési- 
dence habituelle du fait des événements 
de guerre et ne l'ont pas regagnée à Ja 
date du scrutin 





La deuxième loi institue le vote par pro- 
curation en faveur des marins du com- 
merce et de l'Etat, lorsqu'ils sont en 
voyage, et de certains militaires de l’ar- 
mée de terre ou de l'air stationnés loin 
de la métropole. 

Ces lois ont fait disparaitre une grave la- 
cune existant dans les textes législatifs et 
les règlements antérieurs relatifs à l’exer- 
cice du droit de vote; mais elles sont limi- 
latives par le fait qu’elles ne visent pas 
expressément certaines catégories de ci- 
toyens qui, pour des raisons indépendan- 
tes de leur vo'onté, ne peuvent encore 
participer aux éjections; il s’agit des ou- 
vriers et techniciens ea déplacement pour 
la reconstruction de localités sinistrées, 
d'ouvriers saisonniers de l’agricuiture, ab- 
sents le jour de l'élection de la commune 
dans laquelle ils sont inscrits, des mala- 
des et @es femmes en couche immobilisés 
à leur domicile, des employés aux exploi- 
tations forestières en déplacement — un 
grand nombre de ces personnes sont d'ail- 
leurs, à l'heure actuelle, dams les territoi- 
res occupés — et enfin, du personnel de 
l'hôtellerie et des étudiants. 

IL est indispensable de voir élargir, 
ainsi du reste que le Gouvernement en a 
souligné Ja nécessité dans son projet, 
i'appiication de la loi instituant le vote 
par correspondance à toutes les consuita- 
tions électorales. 

I n'y à pas de raison, en effet, de limi- 
ter la possibilité, pour les électrices ct 
électeurs, d'exercer leur droit de vote par 
correspondance aux seules élections géné- 
raies où aux consu:tations nationales par 
voe de referendum, Ce droit doit aussi 
leur être donné à l’occasion des élections 
cantonales et municipales. 

On a objecté que les lois réglementant 
les élections aux conseis généraux et mu- 
nicipaux ne le permettaient pas, à cause 
surtout d'u deuxième tour, toujours possi- 
ble dans un grand nombre de cas. 

11 est évident que cette difficuté a dis- 
paru dans les localités les plus impor- 
tantes et qu’elle peut être résolue en ce 
qui concerne les localités comptant moins 
de 9.000 habitants, si ce chiffre est adopté, 

Enfin, cet argument n'est pas décisif, et 
le micux est l'ennemi du bien. Il serait 
anormal, sous prétexte que certains bénc- 
ficiaires de la loi, très éloignés du terri- 
toire métropolitain, ne pourront voter par 
correspondance au deuxième tour, d’em- 
pêcher la grande majorité des autres de 
participer aux élections cantonaies et 
municipales, 

Telle est l’économie générale da mor 
amendement. Ce texte, je l'ai dit, a été 
accepté par la commission du suffrage 
universel, Je ne le lis pas puisque M. je 
président l'a déjà fait. 

J'ajoute que le fait de @river les ouvriers 
et travaiileurs obligés de s'éloigner, pour 
gagner leur vie et celle de leur famille, 
du lieu de résidence dans lequel ils sont 
inscrits constiluerait une injustice qu'il 
nous faut absoïument éviter. 

Cette injustice frappcrait des gens ée 
condition modeste, Il y à des personues 
en déplacement à qui leurs moyens per- 
mettent de se rendre au lieu où elles sont 
inscrites, 

Les moyens dont disposent les ouvriers 
du bâtiment, les ouvriers saisonniers de 
l'agriculture, les travailleurs des ponts et 
chauesées ne leur permettent pas de se 
dép'acer. 

Il est également injuste Que certaines 
catégories de malades puissent voter par 
correspondance a'ors que d’autres ne le 
peuvent pas. 

Je pense que l’Assemblée, fidèle à l’es- 





prit qui l’a guidée mercredi dernier, accep- 


Ce ee 
tera mon amendement en le joignant y 
projet de loi qui nous est présenté, 
M. le président. Ja parole est à M. 
rapporteur. 
M. Jaquet, rapporteur, Mes chers col. 
gues, oous sornines, en effet, saisis d'u 
projet du Gouvernement, Ce projet à 
l’objet d'un rapport par M. Giovoni, 
L'Assemb'ée peut parfaitement se pr. 
noncer sur ce Lexte, mais i! me parait bien 
difficile de j'inclure dans le projet sur 
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élections municipales. (Très bien! tès 
bien ! à gauche, au centre et à droite. M. 
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signa! 


M. Giacobbi. Je demande la disjoncio 
de l'amendement. 

M. Ramette, Nous demandons un serutn 
sur Ja disjonction. 

M. le président. [a parole est à M. Ciis 
tofol. 

M. Cristofol. Je pense qu'on peut se met 
tre d'accord sur la proposition de M. 
rappo'teur, alors qu'il est difficile de « 
mettre d'accord sur Ja proposition de dis 
jonction présentée par M. Giacobbi. 

Je comprends parfaitement que le texte 
de mon amendeïnent n'ait peut-être pas 
exactement sa place dans le projet en dis. 
cussion. 

M. Giacobhi. C'est pourquoi j'en demande 
la disjonction. 

M. Cristofol. Il n’en demeure pas moins 
qu'on doit pouvoir trouver une procédure 
permettant à l’Assemblée de le voter sus 
difficulté, étant donné qu'il est déjà venu 
une fois en discussion à la suite d'une 
demarde de discussion d'urgence et qu'il 
importe de respecter le règlement. 

Je propose à l'Assemb'ée, si la commis 
sion n’y voit pas d'inconvénient — oct je 
pense qu'il ne peut pas y en avoir, étant 
donné la position qu'elle a déjà prise — 
de vouloir bien demander l'inseriplion de 
celte question à l'ordre du jour, en vertu 
de l’article 61. Dans une heure, nous pour- 
rions adopter le texte puisqu'il y a déii 
eu débat. I! ferait l'objet d’une loi spt- 
ciaie. 


moin: 
comn 
Sseau 
de Ja 


M. le rapporteur, Après le vote de a li térieu 
électorale, d'accord ! (Très bien! très Quelq 
bien?) La ci 


M. André Le Troquer. Si la loi électorale 
est votée dans une heure, d'accord ! 
M. Paul Giacchbi. Je mainticns ma de- 
mande de disjonction. 
M. le président, Je consulte l'Assemblée 
sur la disjonction de l'amendement de 
M. Cristofol, demandée par M. Giacobbi. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe commuuiste. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat 
dépouillement du scrutin: 


quelq 
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porte 
verse 


du 


995 
208 


Nombre des votants........…. 
Majorité absolue .......,..., 


Pour l'adoption .... 411 
Contre .. 181 


logne 
cs. ss... de ce 
L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, l'amendement est dis 

joint. 
[Article 1®.] 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1°: 

{re partie. — Régime général des élet- 
tions municipales. : 

Titre Er, — Du régime électoral appli 
cable aux élections des conseils munir 
paux. 

« Art. 4%. — Dans les communes dt 
département de la Seine, dans les con 
munes de 9.000 habitants et plus, les 
conseillers municipaux sont élus au scrutin 
de liste à un tour, avec représentation pro 
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re 
ortionnelle et panachage. 
{, commune forme une 
unique. », 4 

La parole est à M. Demusois. 

M. Demusois. Je renonce à la parole, 
je président de notre Assemblée m'ayant 

ermis d'intervenir après le rapporteur. 
(Applaudissements.) 

M. le président. MM. L'Huillier et Albert 
petit ont présenté un amendement tendant 
à supprimer les mots: « dans les com- 
munes du département de la Seine ». 

La parole est à M. L'Huillier. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Waldeck L'Huillier, Mesdames, mes- 
sieurs, dans son article 1%, le projet gou- 
vernemental prévoit que, dans toutes les 
communes du département de Ja Seine, 
les conseils municipaux seront élus à la 
représentation proportionnelle, Pourquoi 
une exception pour la banlieue parisienne, 
complétée d’ailleurs par une autre excep- 
tion: celle qui concerne les départements 
francais d'Algérie? 

Sans doute il y a de nombreux Nord- 
Africains dans la région parisienne, et cer- 
taines de nos communes en abritent un 
grand nombre — et quand je dis « abri- 
tent », c’est une façon de parler, car la 
question du logement des Nord-Africains 
en banlieue est un véritable drame. 

Mais ce rapprochement me permet de 
signaler que le département de la Seine 
et l'Algérie sont exclus des termes géné- 
raux de la loi. 

Il y aura done, dans la nouvelle loi élec- 
torale, si elle est adoptée, deux régimes 
d'exception: celui du département de la 
Seine et celui des départements algériens. 

Représentant le département de la Seine, 
je me suis penché sur quelques chiffres, et 
je voudrais vous les communiquer. - : 

Le département de la Seine comprend 
2.133.000) habitants et quatre-vingt commu- 
nes dont seize seulement ont moins de 
9.000 habitants. Parmi ces communes de 
moins de 9.000 habitanté, quelques-unes 
comme Thiais, l'Hay-les-Roses en ont 8.000, 
Sseaux 8.418 — c’est la ville aux destinées 
de laquelle préside M. le ministre de l'in- 
térieur. D’autres sont moins importantes. 
Quelques-unes atteignent 3.000 habitants. 
La cité martyre de Dugny n’en PRES que 
quelques centaines, car elle a été détruite 
à 90 p. 100. Et un exemple que M. le rap- 
porteur de la commission du suffrage uni- 
versel a oublié de vous donner, c’est celui 
de la moins peuplée de toutes, la commune 
de Rungis, qui compte 518 habitants. Ces 
seize communes totalisent environ 80.00 
habitants eur plus de 2 millions et, à côté 
de petites cités, comme Rungis, se dressent 
de grandes villes comme Boulogne avec 
97.000 habitants, Saini-Denis 78.000 et As- 
aières 71.000. 

Vous nous avez donné tout à l'heure, 

monsieur le rapporteur, les exemples de 
deux communes voisines, Done, vous pen- 
sez pouvoir donner le même système élec- 
toral à Rungis avec 518 habitants et à Bou- 
lagne avec 97.090, Le simple rapprochement 
de ces chiffres vous monire le ridicule qui 
s'y attacherait si un même écrutin pou- 
vait régir les deux localités: Rungis, avec 
300 électeurs, verrait s’instituer la repré- 
sentatio. proportionnelle, alors ee Ja 
liste qui obtient le plus de voix dépasse 
à peine la centaine! 
_ Par contre, traversant la frontière des 
deux départements, vous donnerez à Run- 
gis le même serutin qu’à Villeneuve-Saint- 
Georges toute proche ou qu’à Versailles ou 
Argenteuil, dont la population atteint 
40.000 habitants. 

Quelles sont les véritables raisons d’une 
pareille disposition d’exception ? C'est peut- 
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de guerre à laquelle se raïliait si bruyam- 
ment M, Barrachin hier, qui représente 
également la banlieue. 

Les coalitions là où aucune liste n'aura 
obtenu la majorité absolue, seront sans 
doute plus faciles à faire lorsque les élec- 
teurs n'auront pius leur mot à dire! 

C'est ce qui explique sans doute ce mé- 
pris de la logique et de la justice, qui con- 
duit à instituer un scrutin au seul béné- 
ice d'un parti. 

M. Edouard Depreux, ministre de 
téricur. Lequel ? 

M. Waideck L'Huillier. Sans doute, le 
parti socialiste pourrait prétendre, étant le 
troisième ou le quatrième parti, à obtenir 
dans le département un certain nombre 
de municipalités qu'il prendrait, bien en- 


l'in- 


tendu, un peu sur sa gauche et un peu 
sur sa droite. 
M. le ministre de l'intérieur sait fort 


bien à quelles municipalités je fais allu- 
sion. 

M. le ministre de l'intérieur. Je voudrais 
bien savoir lesquelles, surtout parmi les 
petites. 

M. Waldeck L'Huillier. Parmi les petites 
communes, il y a un certain nombre de 
municipalités, y compris la vôtre. 

Je viens de vous dire ce qu'est la tban- 
licue et son importance. 

M. le ministre de l'intérieur. 
munistes ne pensent pas 
mienne ? 

M. Albert Petit. Il n'y à pas de danger. 

M. Waldeck L'Huillier. Non. En présence 
de la grande misère de nos communes, de 
ces communes champignons qui ont poussé 
en tous sens sans plan d’urbanisine et 
d'aménagement, où les permis de c 
truire sont actuellement refusés sous pré- 
texte de sursis à statuer, alors que le Par- 
lement n’a pas encore donné à la région 
parisienne, en particulier à notre banlieue, 
celte régie autonome des transports pari- 
siens qu'eile attend, comme elle allend tou- 
jours un nouveau régime pour les halles 
centrales, en fait, il semble qu'un régime 
électoral spécial pour la banlieue prépare 
un régime administratif également spécial, 

Dans son exposé des motifs, le projet du 
Gouvernement, en des termes que M, le 
rapporteur a repris à son compte, indique 
qu'il convient de donner à la banlieue le 
même régime qu’à Paris. 

Je voudrais rappeler à l’Assemblée que 
le régime de la capitale est un héritage de 
la répression qui a suivi la commune et 
que, du point de vue de la gestion, ce 
n'est pas une référence aux veux des ré- 
publicains que de vouloir étendre un pa- 
reil système, 

La gestion réactionnaire de Paris (Excla- 
malions à droite), qui a duré très long- 
temps, résulte, vous ne devez pas l'oublier, 
d’un scrutin inique qui faisait que certains 
quarlicrs pouvaient avoir des conseillers 
municipaux élus avec 300 voix, alors qu'il 
en fallait pius de 11.000 pour être élu 
dans le 18° arrondissement, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Je comprends les regrets exprimés 
M. Frédéric-Dupont, sa nostalgie 
vieux scrutins, 

Ils ont eu le résultat suivant: Paris est 
la capitale de la France, Paris est la ville 
lumière. (Rires ct applaudissements à 
droite «. sur divers bancs.) 

Attendez la fin de mon argumentation. 
Paris a été géré longtemps sous l’empire 
d’un scrutin inique. Ces’ aussi la ville 
qui possède peu de colonies de vacances 
et qui, pour ses gosses, demande aux 
communes de banlieue de les héberger 
dans leurs propres colonies. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

À cette tribune, on a souvent fait l'éloge 
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le la gestion des communes de ban:ieue. 
La banlieue, pour nous, comprend des 
vi gèrées comme l'ont été Ivry et 
Suresnes, avec des réalisations magoifl- 
ques auxquelles, seule, une administrae 
lion démocratique pouvait proctder: des 
cal modernes, des dispensaires, des 
des colonies de 3 
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Vous savez bien, monsieur le minietre, 
et à uu doubie titre d'ailleurs, que ces 
communes, qui Sont parmi jes n \ . 
rées, à la fois avec p iden et hard ds 
ont déjà, dans leur propre domaine pansé 
les effets de la guerre et de i'occup: Ù 

Les hommes qui int goals e}a ) vtt 
élus grâce à des scrutins qui, jusqu'A pré- 
sent, ont perinis de gérer toutes : \[N= 
ulhes de Fran Lu IS nait él & Î 1= 
ches défenseurs de nos prérogalivi t'ils 
se sont refusés à ce que le département 
de la Seine soit un département mineur. 

Is se éont toujours placés au-d de 
ces fonctionnaires irresponsables et chan- 
geantis, qu'un régime d'exception leur 
donne constamment. 

Je voudrais indiquer, en passant, que 
les maires de la Seioc, crou l1n6 
l’union des maires, ont donn * bel 
exemple de solidarité, mais aussi de - 
tance à l'intrusion du pouvoit itral 
dans leur gestion, L'aseociation des maires 
de France, que préside avec tant d'autorité 
notre président, M. Herriot (Applaudisse- 
ments) possède en elle le groupen t la 
plus actif et le plus puissant, 

Vous voulez diviser ces commun qui 
voteraient écelon un mode de scrutin dif- 
férent, 

Jusqu'à présent, grouptes au sein da 
Jeur associalion, toutes leurs décisions 
et tous leurs vœux — et vous “Avez 
bien, monsieur le ministre — ont télé pris 
à l'unanimité, Et au travail profitable 


qu'elles ont accompli en accord avec les 


organismes de tuteile de la préfecture de 
la Seine, votre administration a souvent 
rendu hommage. 

Aussi, je me permets de le dire, les 
communes de la banlieue parisienne sont 
alarmées par cette tendance à les traiter 
en mineures et à les exclure d'une loi 
valable pour tout le territoire. 

C'est cet élat d'esprit qu'on retrouve 
dans l'article premier qui fait du départe- 


ment de la Seine un jiot particulier parmi 
les quatre-vingt-dix département! de 
même que la tendance du pouvoir central 
a été de nous refuser jusqu'à présent 
notre autonomie, de ri | tour à 
la légalité républicaine qui existait en 1995, 

Vous le savez bien, aucun des décrets 
lois de 1935 et de 1939 n'a été abrogé. 

M. July. À qui la faute ? 

A l'extrême gauche. C'est la vôtre! 

M. Waldeck L'Huiliier. ces décrel--ois 
limitatifs de nos libertés communales, de 
même que tous les décrets de Vichy qui 
nous empêchent de gérer nos communes 
comme le voudrait une gestion digne 
d'une véritable autonomie communale, 

Dans quelques jours, nous allons cé'é- 
brer l'anniversaire de libération de 
Paris. La banlieue a coniribué puissame 
ment à l'insurrection parisienne, puisque 
les populations se sont aussitôt efforcéeg 
de libérer les mairies. 
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Ne leur donnez pas, en cet anniversaire, 
le sentiment qu'eiles n’ont pas le mème 
rang que les autres municipalités fran 
çaises. 

Avec l’abaissement À neuf mile habile 


tants pour l'établissement de la représen- 
tation proportionnelle, la différenciation 
devient bien moins importante, même 
pour les initiateurs du projet, qui pene 
saient en retirer des bénéfices électoraux 
substantiels, 




















Cet pourquoi je vous demande de vo- 
ter l'amendement qui supprime le régime 
d'exceplion pour le premier département 
( (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. te président. Quel est l'avis de Ja 


Comtiss0n ? 

M. de rapporteur, Ia commission re- 
ousse l'amendement 

M. Antré Mercier (Oise), président de 


da commission. Ta commission n'a pas eu 
le ternus inatériel d'examiner cet amende- 
gent, pas plus celui-ci que les autres. 

M. te rpporteur, Elle les à exaruinés en 
séance de nuit. 

M. Lecourt. Il y à un rapporteur et nous 
dui faisons confiance 

M. ic rapporteur, Je ne parle pas en mon 
nom persounel, La commission a examiné, 
article par article, le projet qne j'ai mis- 
sion de rapporter, Par conséquent, j'ai le 
droit de dire que la commission reponsse 
l'amendement. (Applandissements € guu- 
che, au centre ct à droite.) 

M. le président, Je mets aux voix l’arnen- 
dement de MM. L'Huillier et Petit. 

M. Ramette. Je demande un scrutin. 

Voix nombreuses à droite. Trop tard! 

M. le président. Le vote pouvait êlre con- 


Sidéré cornime commencé. Mais l’Ascem- 
blée voudra sans doute accepter de se 
prononcer par scrulin. (Assentiment.) 

Je mets aux voix l'amendement de 
MM. L'Huillier et Petit, repoussé par la 


Comtission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe ccmmuniste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétuires en font de dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 


pouilemicut du scrutin: 

Nombre des volants....s.... D86 
Majorité absolue......secvs. 294 
Pour l'adoption... 4184 
DDRM suce ssüreodt:" ER 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je suis saisi de trois amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion COIm- 
mure, 

Le premier, présenté par M. Cristofol, 
end à vemplacer le nombre « 9.000 » par 
« 2.900 »; 

Le second, présenté par M. Putard, tend 
À remp'acer le chiffre de « 9.000 habi- 
tants » par celui de « 3.500 »; 

Le troisième, de M. Jean Masson, tend à 
rédiger ainsi le début de l'article 1%: 

« Dans les communes du département de 
Ja Seine et dans les communes de 10.000 
habitants et plus » (Le reste sans chan- 
gement.) 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Cristolol. Mesdames, messieurs, mon 
amendement s'appuie eur l'article 10 de la 
Joi de 1884, tandis que le texte du Gouver- 
nement ne s'appuie sur rien. 

En effet, la loi de 1884 précise le nombre 
es conseillers municipaux suivant la po- 
pulalion des communes. 

HN est de 12 pour les communes de 501 
à 1200 habitants: de 16 pour les com- 
munes de 1501 à 2500 habitants ; de 21 pour 
les cornmunes de 2501 à 3500 habitants. 

J'ai repris, par conséquent, le chiffre 
de 2209 habitants camme point de départ 
de la représentation proportionnelle, 

H n'est pas nécessaire de commenter 
longuement cet amendement pour le jus- 
tifier. 11 a d'ailleurs été commenté et jus- 
tihié dans le rapport de notre collègue 
M. Caveux. 

On prétend qu'une ville de 2%00 habi- 
fants est une petite ville, Sans doute n’est- 
ce pas une grande ville, mais ce n’est pas 
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oon plus un pelit village et %es problèmes 
d'administration dans une ville de 2500 
habitants sont déjà très importants. Le 
'égisiateur de 1884 l'avait noté en aug- 
mentant le nombre des conseillers muni- 
cipaux et des adjoints. 

Je demande, par conséquent, à l’Assem- 
b'ce nationale de vouloir bien accepter 
mon amendement et établir la représen- 
lation proportionnelle à partir des villes 
dépassant 2500 habitants; ainsi un grand 
nombre de cantons de notre pays hént- 
ficieront de la représentation proportion- 
nelle et la justice électorale s’en trouvera 
accrue. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le ragporieur. La majorité de la com- 
mission repousse l'amendement. 

M. le président, La parole est à M. Du- 
tard, auteur du second amendement. 

M. Dutard. Je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement de M. Du- 
tird est retiré. 

La parole est à M. Masson, 
troisième amendement. 

M. Jean Masson. Mesdames, messieurs, 
certains de nos collègues et moi-même, 
nous nous demandons, et je pense que je 
pays lui-même se demandera à quel crité- 
rium le Gouvernement s’est arrêté pour 
fixer l'application de la représentation pro- 
portionnelle à toutes les communes à par- 
tir de 9.000 habitants. Pourquoi ce chiffre 
arbitraire de 9.000? Pourquoi pas 10.000, 
8.000 on 11.000? 

En fait, si l’on examine la question, on 
s'aperçoit qu'il s’agit d’une détermination 
arbitraire que rien apparamment ne jus- 
tifie. 

de veux bien qu'hier M. Depreux, mi- 
nisitre de l’intérieur, ait indiqué à la com- 
Mission du sufkage universel qu’en pré- 
sence de tendances différentes, voire op- 
posées, il avait fallu faire des efforts de 
concessions réciproques pour arriver à 
une sorte de so'ution de compromis. Or, 
même en tenant compte de ces difficultés, 
de cette réalité, il eût été possible de s’ar- 
rêtor à un nombre susceptible de satis- 
faire tout le monde et dont l'adoption au- 
rait élé en quelque sorte justifiée du sim- 
p'e point de vue de la logique. 
.J'indique en effet — et je reprends là 
l'argument qu'utilisait M. Cristofol — qne 
c'est à partir de 10,000 habitants que le 
nombre des élus municipaux se trouve 
auginenté et passe à 27. Voilà la raison 

our laquelle, au lieu de fixer à 9.000 ha- 

itants le chiffre à partir duquel la æepré- 
sentation proportionnelle serait appliquée, 
il nous eût semblé logique de s’arrêter 
au chiffre de 10000 habitants. Qu'il me 
soit permis tout de même de constater que 
là logique et la simplicité ne semblent pas 
être les qualités maîtresses du projet qui 
nous est soumis. 

Néanmoins, comme j'ai accordé ma con- 
fiance au Gouvernement sur ce point et 
que je suis désireux également de don- 
ner un exempie à mes collègues — si 
tout au moins ils voulaient bien de suivre 
— je retire mon amendement. (Applau- 
dissements sur cerlains bancs à gæuche et 
à droite.) 

M. le président. La parole est M. Gia- 
cobbi. 

M. Giacobbi. Je disais hier à la tribune 
que c'était un véritable sacrifice que nous 
consentions. 

L'amendement de M. Masson, qui n’a 
pas suivi tous les débats de la commission 
depuis le premier jour, démontre qu’il y 


auteur du 


a encore un petit relent de nos anciennes 


passions. 
Cependant, en retirant son amendement, 
ñ m'a épargné la peine de le combattre 





et je l'en remercie. (4pplawudissement; 
rires sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. L'amendement de 
Jean Masson est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement de M 
Cristofol. 

M. Cristofol. Je demande le scrutin. 

M, le président. Je suis saisi d'une 
mande de scrutin présentée au nom 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. 1 
secrélaires en font le dépouillement.) 

M. ie président. Voici le résultat du € 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants..,.....…, 
Majorité absolue ............ 


Pour l'adoption 181 
CENTS 402 


n87 
294 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Kriegel-Valrimont a Aéposé un amen- 
dement tendant, dans l'articke 1%, à ren:- 
placer les mots « et panachage » par le 
mots: « sans panachage ». 

La parole est à M. Kriegel-Valrimorit, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Kriegel-Vatrimont, Mesdames, mes- 
sieurs, à J'artiele 4%, à] est dit que 


« dans les comraunes du département de 
la Seine, dans les communes de 9.000 ha- 
bitants et plus, les conseillers municipaux 
sont élus au scrutin de liste à un tour 
avec représentation proportionnelle et pa- 
nachage. L'ensemble de la commune forme 
une circonscription unique. » 

Mon amendement n'a d'autre but que de 
remplacer avant le mot « panachage », li 
mot « et » per le mot « sans », (Eæclama- 
lions sur divers bancs à gauche et à 
droite.) 

Vous voyez que je ne suis pas très am- 
bitieux. Pour justitier cette demande, je 
vais non pas citer les vieux auteurs 
qu’on a souvent évoqués pour lutter contr: 
le panachage, mais surtout prendre à té- 
moin des auteurs beaucoup plus récents e! 
de préférence parmi ceux qui siègent sur 
ces bancs. J'ai l'impression que je trou- 
verai des cautions diverses. 

M. Barrachin. Et bourgeoises. 

"M. Kriegel-Vairimont. ..dans tous les 
groupes de cette Assemblée y compris de: 
cautions bourgeoises ne fût-ce que celle 
de M. Denais. 

Je vais procéder par ordre chronologique 
et je commencerai par une proposition de 
résolution déposée en juin 19435 à l’Assem- 
blée consultative provisoire par M. Le Tro- 
quer. 

M. André Le Troquer. Fs qualité. 

M. Kriegel-Valrimont. Es qualité. 

« L'Assemblée consultative provisoire, 
disait cette proposition, invite le Gouver- 
nement provisoire de la République fran- 
çcaise à prendre une ordonnance instituant 
dans toute la France: 

« 4° Aux prochaines élections munici- 
pales, 

« 2° Aux prochaines élections pour le 
conseil général, en prenant comme cir- 
conscription l'arrondissement au lieu du 
canton, 

« La représentation proportionnelle avec 
obligation de listes complètes et interdic- 
tion de tout panachage et de toute rature. » 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.; 

Voilà déjà un texte clair. Mais il y à 
dans Je parti socialiste — je m'en exCcus° 
auprès de M. Le Troquer — une caution 

doit encore revêtir un prix plus grand. 
uand, au nom des commissions 
intéressées, le rapporteur présentait cette 

roposition à l’Assemblée consultative, il 
ê isait en ces termes: | 

« Les co et de Nancy 
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pra: 
cés sans équivoque en sa faveur — l'ora- 
teur parlait de la représentation propor- 
tionnelle — avant la guerre de 1914. C'est 
done une longue tradition socialiste que 
reprend aujourd'hui le comité d'entente 
des deux partis socialiste et communiste, 
orequ'à nouveau ji! réclame la proportion- 
pele intégrale sans panachage. » 

Et, à la page 1716 du Journal officiel, 
n lit cette interruption de M. Vincent Au- 
viol: « Très bien! » (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

M, Pierre André, I! n'y à que les 
ciles qui ne changent pas. 

M. Kriegel-Valrimont. Il serait erroné de 
ero que les exposés que j'ai à faire 
devant l'Assemblée puissent si 


jimbé- 


liiuit l 


ces quelques explications. 

1 y a encore bien d'autres références 
au> je dois vous produire, 

1 


: linat: , 
lps CXDIICALIONS 


Mais je veux aussi rappeler brièvement 
l'ép que 


| que donnait à | 
. rapporteur qui fultait alors pour la pi 
portionnelle à l'Assemblée consultative 
nrovisoire. 1 disait à M. Louis Marin: 

_« La question de savoir, disait M. Louis 

Marin dans sa proposition de 196, si l’élec- 
teur doit accorder suffrages à tous 
es candidats inscrits sur une méme liste, 

‘està-dire pratiquer le vote par liste bio- 
quée, ou si au contraire, il peut à son 
gré remplacer un candidat d'une Jiste par 
un d'une autre liste, c'est-à-dire s'il peut 
faire du panachage, a toujours divisé les 
partisans de la proportionnelle. » 

Le rapporteur ajoutait: 

« On pourrait dire plus justement, il me 
semble, que la revendication du panachage 
a toujours servi à lorpiiler dans le détail 
la proportionnelle qu'on avait acceptée en 
principe », et les applaudissements à cette 
déclaration étaient unanimes sur les bancs 
de ceux qui, à l’époque, partageaien! ce 
point de vue et i!s étaient nombreux. 

M. Jacques Duclos, Et nous les conti- 
nuons. (Applaudissements à l'extrême quu- 
che.) 

M, Kriegel-Vairimont. Et 
cipe, il ajoutait: 

« Il Fe paraître Jégilime au premier 
abord de laisser à l'électeur la liberté de 
son choix. Seulement, cette habitude ris- 
que d’entrainer de sérieux inconvénients, 
et ces inconvénients sont toujours vrais. » 

Supposons que dans un département ou 
une commune — c’est moi qui ajoute cela 
— où deux listes sont en présence, 10.000 
électeurs aient voté liste entière pour les 
candidats de la liste A. La volonté expresse 
de ces 10.000 électeurs semble être, à dé- 
faut de ja victoire complète de la liste, 
de faire élire d’abord les candidats choisis 
en premier lieu par les comités électoraux 
et la direction de ce parti. 

Or, il suffira qu’un ou plusieurs électeurs 
de la liste adverse ait rayé le nom d’un 
de leurs amis et l'ait remplacé par le der- 
aier de la liste B, pour que le dernier de 
ha liste À, de pe la volonté d'un seul ou 
de plusieurs adversaires, soit avantagé par 
rapport à ses colistiers, contre la volonté 
des 10.000 électeurs de la liste A. 

C’est à la fois injuste et absurde. 

« Comme on le voit, le panachage con- 
siste, après avoir voté pour le parti auquel 
on appartient, à exercer une influence sur 
le choix que font les autres électeurs cha- 
cun dans son parti. C’est. l'instrument idéal 
Pour fausser la loyauté du scrutin. » 

Et cela aussi recucillait à l’époque une 
approbation assez générale. 

Mais ce n’est pas seulement le rappor- 
teur, M. le Troquer et M. Vincent Auriol 
qui recueillaient cette approbation à l’épo- 
que, c’est aussi — et je ne pense pas que 
sur ces bancs (au centre) on viendra con- 
lredire cette autorité = M. frémintin, 


secs 


SI 


sur €ce prin- 








Ds 
Il 5 


exprimait en mes assez rs el 
assez précis, Il disait, à propos de la loi 
de l’époque : « Ce sont là en effet les trois 
piliers sur lesquels reposera le monument 
de justice et de clartt que nous voulon 
édifier pour donner à la France le modi 
d' Xpress:on ju’eïle méiile. 

{ Jc demande avec insistant . | Lil 
M. Trémintin, de ne ] iveler | 
leur qu'elle à cominise à l'occasion des 
élections munivipales dernières. L'Assem 
hiée avait adop{t à une grande m JOFrItU 
representation proportionnele intégral 
c'est-à-dire sans pa iachag (8) panda 
chage a ét introduit d I eJectio 
parisiennes ( qui l'al LA ( npliqui 
le dépouillement, mais surtout a provoqué 
CES Dijusuces dont pari t tout l'heure 
le rapporteur 

« Car le panachage, dit M. Trémialin, d 
l'avis de tous ceux qui it été meélés aux 
divers expériences * Jeprésentation 
proportionnelle où ont particulièrement 
étudié la question, c'est le ver rongeur 
dans le fruit. 

Je suis surpris de votre silence, mesda 

mes, Inessieurs (l'oraleur S adresse au 
centre. parce qu Je lis au Journal o[[i- 
ciel qu'à cette époque on applaudissait 
avec beaucoup de vigueur les dét itions 
de M. Trémintin. 
M. Francisoue Gay. \e pormetlez-vous 
de vous interrompre ? 
M. Kricgel-Valrimont, Je vous on prie. 
M. Francisque Gay. Je crois que Ia dé 


claration que j'ai faite hier nous dispense 


pleinement aujourd'hui d'applaudir des 
choses que nous n'avons pas renices, Ap- 
plandissements au centre el Sur divers 
bancs à gauche.) 

M. Kriege;-Valrimont, C'est une affirrma- 


Uüon qu'il nous sera extrèmement facile 
de contrôler tout à l'heure, puisqu'un 
amendement est déposé qui vous permet- 
tra de dire si, oui où non, vous n'avez pas 
renié l'opinion qu'exprimait M, Tréminün. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

« Le panachage, disait encore M, Tréinin- 
{in, présente trois graves défauts. I dis- 
loque Ja liste — frès bien! très bien! di- 
sait-on encore sur vos bancs — et en brise 
l’'homogénéilé- car, dans le système de la 
représentation proportionnelle, Ja liste 
n’est pas la simple juxtaposition de can- 
didats qui ont pu momentanément s'en- 
tendre sur un programme, comme cela se 
produit en matière municipale, par exerm- 
ple avee le scrutin majoritaire. 

« La liste est l'expression d'un parti et 
en traduit les aspirations fondamentales. 


En introduisant dans cette liste un élé- 
ment étranger, on en brise immédiate- 


ment l'homogénéité pour n’aboutir qu’à 
une caricature de programme. 

« Le panachage introduit aussi dans Ja 
liste un clément de division et, disons le 
mot, de compétition. 11 entraîne souvent 


un marchandage.….. » — le mot n'est dé- 
cidément pas nouveau — « il entraîne 
souvent un marchandage entre divers 


candidats, ce qui n'est pas a Imissible. 

« Vos applaudissements, disait M. Tré- 
mintin — le Journul offi iel mentionne, 
en effet des applaudissements —…, 

M. Francisque Gay. De qui? 

M. Kriegel-Valrimont. le démontrent, 
on va à l’encontre du but de clarté et de 
iovauté que vise la représentation FPropor- 
tionne:le, 

« Enfin — et ‘ompte également — 
le panachage a ces conséquences que les 
candidats ne sont pas élus par Jeurs par- 
tisans, mais par leurs adversaires, C’ 
donc l'adversaire qui fait l'enjeu da scru- 


ceci 


est 


tin. Et c’est là, avouons-le, une singulière 
conséquence du droit délire qui doit ‘ppar- 


tenir à tout citoyen, » 
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ï lidats, NH n'y avait qu Un Car lat | c'est. selon nous. uniquement pour des | été appliquée dans nombre ue pays COMI: s der 
PO CPE, PU VOUS Ruetlez ainsi l'élec- Ÿ raisons tactiques, car la loi Biondi ne | des cantens de Suisse, le Grand Conseil dr 
dans J'obligati où Dicn d'accepter { comporte pas te panathage @l je n'ai pas | te Wurtemberg, le pays de Bade, la Hoi joonie 
€ Impapulaie, pour dé- {le souvenir qu'en avril dernier de part | lande, à l'exception de la Belgique qui More 

Ten 4 uiec ©l da aire prévaloir, ou À socialiste ait juésenté des amemdements | l'a tout de suite pratiquée avec simplement re L 
bien bandonner le représentant de son À sur ce point ». le vote préférentiel, mais avec listes blo- Fo 
pit er en faveur d'un autre Chers collègues du mouvement répubh- À quées. Ferdin 
Lavdida cain populaire, l'observation qu'adressait Le méranisme appliqué est indeu!i- Lt do 
Et il ai it \ujourd hui now don- { M. Taïllade à mos collègues socialistes, vous que dans tons les projets de proportion- pi Je 
nu! l'étecte ou SOLeBON di faculté |'voudrez Lien que je vous la fasse ce soir. | nelle municipale avec panachage: toute: des li 
de voter lon ses convictions en faveur Apres ces rélérences à tous les groupes, {| Les propositions et rapports déposés devant pr 
DUO TE ETAT de son Choix, tais aussi | même quand existent dans leur sein quel- | les Chambres françaises exposent <oni- France 
4 Dossibiule de désigner les candidats | ques divergences, on aboutit tont de ment, en cas de proportionnelle avec pi- ele 
AU ester les plus dignes pour tepré- | même à la conclusion qu'il faut tirer de | nachage, doit se conduire ensuite l'admi- \ ne 
SYE FE sün opii , à ec débat sur la question du panachage., À nistration, puis ce que doivent faire les 1 4 
1 Av: 
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:<Él 
ndidats, puis ce 
électeurs, entin 
rutateurs<. 
Vous allez voir, par | 
teur », jusqu'où s’étendait 


. ETS 
aire JLes 


faire les 


dorverit 


deowvent 


que 
À 


que 


Œuvre de l'élee- 
le libéralisme 


pour le panachage. Je vous His un doeu- 
went, comme M. Kri gel-Valirimont vous 
en a lus, mais il est si clair que je n'au- 
mi pas besoin dé le coinmenter. 
x Œuvre des électeurs, — L'électeur, 
jesireux de voir représenter ut pru- 
nie de So)1 choix hill de S eitts te SOI 
hoix... » — car les vrais proportion ste 
vent à la fuis que Félecteur irlique 
hé gramme mais auset homme quil 
jug \pable de Ile faire plier — 
pourra 
to Remettre une Hifi s rient v chan- 
-: c'est l'électeur qui juge une liste prt 
tée en conforme exacte d'idées ave 
\ propre per ée : 
Effacer quelques noms d'une liste 
les remplacer: c'est l'électeur qui 


dangereuse la présence de cerlaines 


DeFSORTIXUTES et ne croit pas Hecessane 
lepuiser son droit de vote en désignant 
tant de camdidats qu IE y & ac sieges à 
UEVOIF ; 

_« 3° Remettre une liste présentée in 
mmplèéte en ajoutant des noms répétés 


le la mème hsie ou bien effacer quelques 
ms d'une liste présentée complete et les 
remplacer er répétant des noms de 
méme Histe; c'est l'électeur qui veut don- 
ner toute la force de son vote à une liste 
représentant programme, Mais qui, 
lans Faltribulion des sieges que gagnera 
tte liste, veut favoriser certains eaudi 
lits de cette Hste: » ; 

Vous voyez combien Je panachage est 
utorisé lbéralement !.… 

1° Effacer queiques noms d'urre fiste 

en les remplacant par les noms d'une 
utre liste, où ajouter à une liste incom 
piele des noms empruntés à une autre 
liste, où mème combiner dans une liste 
de son choix des noins empruntés à di 
c'est l'électeur qui veut mé- 
langer des Hstes techniques à des listes 
politiques, où dont les idées sont hési- 
lntes entre deux partis, où qui estime 
utile dans une assemblée municipale la 
présence simultanée de certains hommes 
le valeur, même s'ils appartiennent à des 
partis divers ; 

<0° Paracher <a liste eomme précédem- 
ment, mais en supprimant certains noms 
et en  répétant plasieurs fois d’autres 
ms: c'est l'électeur qui, au souci pré- 
cédent, ajoute celui d'indiquer ses préfé 
rentes pour la désignation des candidate 
iUX qui seront attribués à une 


son 


ses hstes : 


sièges 
te. » 
\vouez qu'on ne peut ètre plus libéral 
dans un système de représentation propor- 
ionnelle avce panaclrage comme celui dont 
il s'agit. 
Les proporlogoaiistes qui ont 
te p'oposilion appartenaient à ce 
eoupe proportionnaliste 


3 . L } "mlr 
sonnatté 14 pius 


signé 
n10- 
dont 
i maT- 
[lan 
Cette proposition à été développée par 
Jiurès même au manège du Paathéon, 
avant les élections municipales, dans une 
l'union sous Îx présidence de Groussier, 
avec des hommes comme Denys Cochin, 
lerdinand Buissoa et d’autres autour de 
il dônt quelques-uns vivent encore. Ce 
soupe proportionnaliste de Ja Chambre 
des députés comportait des membres de 
ous les partis et à fait dans toute Ia 





pour le panachage aux électi \UTLL 
| pales, Vous voyarnt qu'ils entendaient 
l'I nachage de la facon ! plus large. 
| Monsieur Kricgel-Valrimont, je 15 Sa 
| , Mn n° « d x 
{ haite d’avoir le mème libéralien {2 
' pla AiSSe ments (L dr eo Pi \ l 
lt bancs au crnilre el j fi 
| M. le président, | 1 pu M. M 
| #. 
M. Mondon. \es Lie 2 
[l , * , + " " 
|: » Simplement pose] { qu i 
\ r 
[M Kriere!-\ ] 
| Tout à l'heare, avec ] À 
voi cotlegue iS ) l | 
L Ë 
| certain nombre de discours p 
| A 
l isst b l \ i iblet t 
L VIN Ci AUX \ huives 
L conslituantes et « | { ( 
{ation proporlionneile &ars panachag 
F 4 
| M [A Et \ [BEN ies 
1) I 1 4 
| 1 t Î ‘ (à _ Le: 
| vel PTUU) de La i \ 
| conslailé qu Ne. 4 | | = 
see CO æiteszs 1) u'stes inro Î 
h Dr) T1 VE Jane 111 
| Je der (UL ù ME, Krie i | 
Fc nent peut IS EXINIQUCT & 
| .égUues | pa minis Ü, à 
| commission du lrag Vers vott 
il ? . 
| mil} Li PE] AT illi } t N 
A ) “have } m 
prengut 24h) à | 
Si la représent \ pr St 
mmorale die un Jroit a est par 
tout, et ei elle est morale dans les on- 
nunes comprenant 2.500 à (10.000 hahi- 
tants, eLe l'est aussi dans toutes les vil! 








au-dessus de 10,000 habitants, (Sourires et 
applaudissements à gauche, centre et 
à droite.) 

M. le président. La parole 02! 
cel-Valrimont, 

M. Kriegel-Valrimont. Il n° m'est pas 
lifficile de répondre à la question post 
par M. Mondon. 

Dans le projet tel qu'i était prévu, dans 
les communes de 2.500 à 10.009 habitants 
le vote avee panachage était corrigé par 
Lo vote p'éférent e! te} qu'il était envisaré., 


Erclæmations sur de nombreux Lancs.) 


AT 


m'est que de <e reporter au texte 
iocrnnc par M. Mondon pour voir que 
a question manque son objet, Au surplus, 


x question s'adresse à nos collègues du 
mouvernent républicain populaire qui ont 
demandé dispositions que ritique 


> 
es 
ty sn1! 
Marin 


iotre collègue, 

Je dirai à l'honorable M. Louis 
arguments 
nne adhé- 


que sr, pour son compte, ses 

peuvent justifier 

Si0n au Pan hige répondent en 
en de Fattitude iutres repré- 


“are 
sentants de 


trés andcit 
ls ne 


si 


de tous les 

SToupes qui, EUX, S pro- 

bien après Jaurès, sur cette ques- 

Uon, bien après tous ceux qu'évoque 

M. Louis Marin et qui, aujourd'hui, chan 
gent de position sur le problème. 

M. Lecourt. [a question 
n'était pas posée, 

M. Kriegel-Vairimont. C'est cela, le pro- 
Hieme pose. 

M. Leeourt vient de ligner les 
sons oublieuses des principes qui 
amené cette modification. Je ne veux 
m’étendre sur ce point. 

M. Louis Marin connait assez bien la 
situation des petites communes pour aper- 
cevoir le danger oflert par le panachage 
de priver les quelques listes en présence 
de leur tête. Cela peut très bien se pro- 


se sont 


un” 


de confiance 


sou rai- 
ont 


pas 


Franee mme campagne de réawions qui fut | duire, 


célèbre; il ki faisait en commun. 

\ ce moment-là, je le répète encore, 
A avail du mérile à être proportionnma- 
liste; tons Fétaient avec eonvietion et pas- 
ion, Or, en méme lemmps, ils étaient tous 


| 
| 
| 


H est, certes, d'excellents administra- 
teurs, Mais nous n'en disposons pas de 
beancoup, 

Si vous privez quelques listes de bons 
administrateurs, vous portez tort, sans 
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M. le présidens. LA: jp 
" 

M. Louis Marin. \ [A $ \ 

' qu'a vi pa on 
: , 
. 1 
| exD } - 

l | l l { , 

VeEYd qu'au ‘ 
| 
pr Î l » aA\ i (] » 

, ; 
ha 1 ] l 1 L 1.i n |] ; 
wiministraleurs, Ï ; 
bel exemple, 

M. Kriegel-Valrimont. qu 3 
sul ibpplhcalion du panach 
Id! cord, est {fe 
entre les homme t partis. 

Or, la discussion de projet ( » 
désaceo d et le sou qui à tains 
le creuser ce désaccord. t | pas du 
tout ]a méme hose | qi l4 
faire va à | rat! qu 
d'invoquer. 

M. Louis Marin. L' l'en t 
croyez-Vous qu'il n'existera pas dans les 
villages ? Vous crovez que le pan ha 
empéchera les bons :hoix ? Au eoutriire 

Nous allons faire Xperie 1 Liu loi 
comportant [a proportionnelle ei ati 
‘hage. Les gens, vous le verrez. - 
ront res bien. Î : nt encha { l 
tout cas, de voter pour UX (fui il = 
ent. 

Ce qu il proc h \ rffel - 
Liovy ! ] t t 
LCIne Lie! ‘ it alt 1 
pour de andidats qu'on leur impo Le 
cela, l le veulent pa et ils 1! ” 

{pplaudis SCMments à droue.) 

M. le président. Je nets aux vo he 
iement de M. Kkriere] Valrimont 

Je suis saisi d'une demand (i in 
présentée au nom du groupe conmuniste 

Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. - UW “e- 








crelares en font le 


M. le président. 


dé pouulemen! 


Voici | iltat d lc 
r 


ponillement du serutin 
Nombre des votants.......… 
Majorité absolue ......... A ph 
Pour l'adoption ..... 181 
Contre .,.... désect A 
L'Asserblée nationale n'a M “cle. 
Personne ne demande plus la ] ur 
l’article 4er ?.… 
Je le mets aux voix. 
(L artiele 1 mus Au OL, ( opte.) 


\rlicles 2 


M. le président, Art. 2, — 
être candidat dans Ta même 


el 
Nu 


olNnune sur 
plus d’une liste. Si un candidat fit ie 
de candidature sur plusieurs listes, les 
voix yccueillies par lui ne peuvent Cire 
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“Scenes 
comptées ni à Jui ni aux Jistss sur les- L'Assemblée nationale n'a pas adopté, conseils municipaux Capables d'assurer 
queles il figure. » Personne ne demande la parloce sur l'ar- | une administration convenable que nous 


Personne 
role 2 7. 

Je le inets aux voix. 

(L'article 2, mis aux voir, est adoplé.) 

« Art, 5%. — Ja déclaration de candida- 
ture résulte du dépôt d'une liste de can- 
didats en nombre égal à celui des sièges 
à pourvoir dan; la commune. Elle est ef- 
fectuce au plus tard deux franes 


ne demande Ja parole sur l'ar- 


jours 


avant l'ouverture du scrutin à Ja mairie 
de Ja commune où il en est délivré récé- 
pis % 


« le est faile collectivement pour cha- 
qu: lisie par un mandataire de celle-ci, 

« Lille comporte la signature Jégalisée de 
chaque candidat, sauf le droit pour tout 
candidat de compléter Ja déclaration col- 
keluive non signée de jui par une déelara- 
tion individuelle faite dans :e même délai 
et portant sa signature légalisée 

« Elle indique expressément : 

« 1° Le Utre de la liste présentés: 

« 22 Les nom, prénoms, date et lieu de 
Naissance de chacun des candidats. 

« Récépissé na peut être délivré que si 
les conditions énumérées au paragraphe 
p'écedent ont été remplies. 

Dans les départements de Ta Martiai- 
qu. de Ja Guadeloupe, de Ta Réunion et 
de la Guyane française, à défeut de la si- 
gnilure légalisée des candidats à l'appui 
de là déclaration de candidature, une pro- 
curalion de ceux-ci doit être produite, » — 


(idopté.) 
Article 1.1 


11. le président. « Art. 1. Dans chaque 
mninune, il est procédé à la détermina- 
ion du noinbre de suffrages obtenus par 
haque candidat et au calcui des suffrages 
obtenus par chaqui liste, 

« Ce nombre de suffrages de liste est 
obtenu en divisant par le nombre de siè- 
ges à pourvoir le total des voix recueil- 
he par les candidats de Ja liste, » 

M. L'Huidier à déposé un amendement 
tendant à rédiger ainsi l'article 4: 

« Les sièges sont attribués entre les dif- 
férentes Jistes suivant la règle de la plus 
fort: inovenne avee prime à la majerité, » 

La parole est à M. L'Huillier, 

M. Waldecik L'Huiilier. Mes explications 
seront très brèves, Je Signaïerai qu'une des 
difficultés qui se rencontreront dans les fu- 
turs conseils municipaux sera Ja constitu- 
tion d'une majorité permettant un travail 
efficaces, Pratiquement, avec le système 
envisagé, dans un trés grand nombre de 
municipalités, le conseil municipal sera in- 
gouvernable, C'est pourquoi j'ai repris la 
woposition qui avait été faite, au nom de 
à commission du suffrage universel, par 
M. Cayeux. C'est, en somme, l'article de 
l'ancien rapport de notre collègue. 

M. le president. Quel est l'avis de la 
conitnissiOn ? 

M. le rapporteur. La majorité de 
Mission repousse J'amendement, 

M. le président. Je mels aux voix l'a- 
merdement de A L'hnillier. 

M. fRamette, Nous demandons un 
ta 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
made de scœulin présentée au nom du 
groupe communiste, 

Je serulin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. - MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici le sésuitat Qu dé- 


la com- 


sCcru- 


pouleiment du serutin: 
Non Le M TL LE AS 17 
Ma) ut DOS se se US 
Poui: toplion se 19! 
conti cosssseeessssa 408 





ticle 4 7... 
Je le mets aux voix. 
(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Te nombre 
de sièges revenant à chaque liste est eaï- 
eué selon Ja grège de Ja pius forte 
movenne, 

« Sur chaque liste, sont procamés élus 
les candidats ayant obtenu le pus gand 
nombre de voix. Dans le cas où deux can- 
didats obtiennent le même nombre de 
voix et où il ne reste plus qu'un Siège à 
attribuer à la :iste, le plus âgé est pro- 
camé Éiu, » 

M. Albert Petit a déposé un amendement 
tendantà rédiger ainsi l'article 5: 

« Celle règle s'applique de la facon sui- 
vante : 

« À chaque Lste e5t d'abord attribué un 
sombre de sièges égal à celui obtenu ca 
divisant la movcnne du nomdbæe total des 
voix de tous ses candidats par le quotient 
éectoral défini ci-dessous. 

« Les sièges restant à répartir 
lribués de Ja facon suivante: 

« La liste qui arrive en tète se voit 
attribuer Jes doux tiers des sièges qui 
restent à pourvoir, le chiffre étant arrondi 
à l'unité supérieure, 

« Les Sièges restant à attribuer après 
celte seconde sépartition le sont d'après 
la règle de la pus forte moyenne, compte 
lenu de l'ensembie des sièges qui ont déjà 
été attribués à chaque liste, 

« Le quotient électoral s'obtient en divi- 
sant Ja movenne, arrondie à l'unité supé- 
rieure, entre ie nombre des inserits et 1e 
nombre des votants par Ie nombre des 
sièges à pourvoir. » 

La parole est M. Albert Petit. 

M. Albert Petit, Mon amendement est Ja 
suite logique de ceiui que nous avions 
présenté à l’article 4. I tend à assurer aux 
conseils municipaux une majorité slahce 
permettant une saine gestion des affaires 
municipaies en méme temps qu'il assure 
à toutes les opinions politiques une répar- 
lition loyale et juste des sèges, 

M. Demusois a fait avant-hier une dé- 
moustration Jumineuse, clairement com- 
prise par tous, L'adoption de nos amen- 
dements permet d'éviler que l'opposition 
de fractions sensiblement égales au sein des 
conseils municipaux rende l'activité de ces 
derniers impossible, I était indispensable 
qu'une majorité se dégageàt nettement, 
D'où cette prime à la majorité qui, il y a 
si peu de jours, trouvait à la commission 
une si large audience auprès de nos collè- 
gues du mouvement républicain populaire, 

Un autre auteur qui ne siège pas de 
notre côté, M. Alfred Coste-Floret, décla- 
rait à la séance de samedi dernier: « Le 
système de la prime à la majorité fausse- 
raif, dit-on, le lonetlonnenbtt de la repré- 
seutalion proportionnelle, Dans l'élabora- 
tion de toute loi électorale, il convient de 
faire la part de deux préoccupations essen- 
tielles, » Et il précisait que si tous les 
partis doivent ètre représentés, l'élection 
doit aussi dégager une majorité capable 
de gouverner, où plus exactement, en l'oc- 
currence, de gérer la mairie. « C'est pour- 
quoi nous avons prévu une prime à la 
majorité, d'ailleurs assez faible », disait 
M. Coste-Fioret, qui concluait: « J'ajoute, 
d'ailleurs, que ce n'est pas sur cetle partie 
du projet que nous nous montrerons le 
plus exigeants, » 

Depuis, évidemment, le mouvement ré- 
publicain populaire à moditié sa position; 
Mais nous avons fidélement maintenu la 
nôtre. C'est pour permettre l'élection de 


sont al- 








avons déposé cet amendement 
nous demandons à l'Assemblée 
noncer par scrutin. 

M. le président, 
commission ? 

M. le rapporieur. La corminission repousse 
l'amendement. ; | 

M. le président. Je nicl< aux voix l'amen. 
dement de M. Albert l'elit, repoussé par Ja 
COMINISE!ON. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recveillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici je résullat Qu de. 
pouillement du serutin : 


sur lequel 
de se pro- 


Quel est l'avis de Ja 


Nombre des votants... ....... 287 
Majorité absolue .......... 294 
Pour l'adeption...... 1x1 
Contre .. AU) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Louvel à présenté un amendement, 
tendant à rédiger comme suit l'article 5: 

« Le nombre de sièges revenant à cha 
que liste est calculé comme suit selon la 
règle de la plus forte moyenne : 

« On détermine Je quotient électoral cn 
divisant le nombre de suffrages exprinits 
par Je nombre de sièges à pourvoir. 

« Chaque liste a dans une pretnière ré. 
partition autant de sièges que le nombre 
de suffrages de lisie comprend de fois le 
quotient éicctoral, 

« Puis le nombre des sièges coruplémen- 
laires obtenus par chaque liste est égal à 
la différence entre le noinlre de sièges 
résultant de l'application de la regle de Ja 
plus forle movenne et le nombre de sièges 
oblenus dans Ja première répartition. 

« Les Sièges sont attribués aux candi- 
dats de chaque liste, ayant obtenu le plus 
grand nombre de suffrages: dans Je cas 
où deux candidats obticonent Je méme 
nombre de voix et où ils ne reste qu'un 
siège à attribuer à la liste, le candidat le 
plus âgé est élu. » 

La parole est à M. Louve!. 

M. Louvel. 1]! S'auit d'un amendement de 
pure forme, avant pour but de sismpüfier 
les opérations de calcul Ge répartition des 
sièges à pourvoir. 

La notion du quotient élecloral calculé 
sur le nombre des suffrages exprimés ne 
modifie absolument én rien les résultats 
obtenus par l'application de la plus forte 
moyenne, Grâce aux dispositions que jé 
propose, les caleuls seront plus rapides, 
en particulier dans les communes où il y à 
un nombre élevé de conseillers à élire. 

C'est pourquoi je Gemande la mise aux 
voix de cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporlieur. Le: ré<uitats sont en 
cffet les mêmes. Ma rédaction est évidem- 
ment plus Simple, mais je crois que le 
texte de M. Louvel permet de simplifier 
les caleuls, ce qui es! l'essentiel, Aussi Ja 
commission acceple-telle amendement. 

M. le président. Je cts aux voix l’amen- 
dement de M. Louvel. 

(L'amendement, ms 


adopté.) 


aux voir, est 


[Article G.] 


M. le nrésident. « Art, 6. — Dans le cas 
où, par suite de décès où pour toute autre 
cause, un siège devient vacant, it est at- 
tribué au candidat figurant sur la mème 
liste que le conseiller à remplacer qui à 
obtenu le plus grand nombre de voix in- 
médiatement après le dernier élu de celte 
liste. Si tous les candidats ont été élu:, 
il n'est pas pourvu à la vacance, à moins 























a 
que | 
Dans 
Jaun: 
jai d 


Canct 


{alio! 
ment 
qu'à 
vent 
que, 
dance 
Je 
i un: 
éleet 
seit | 
prop 
nor 
entr: 
M, 
rapp: 
M. 
ext 
met 
M. 
dem 
L' 
adop 


Ur à 
l'art, 

«T 
que 
listes 
nom 
peroi 

La 
l'ame 

M. 
effet, 
ment 
A4 
nicip. 
prése 
Sins 
rliqu 
IL 


frage 
tent 
consé 
ser ] 

Un 
et ] 
M, M 


fier 
des 


culà 

he 
liats 
orte 
e_ jé 
Hles, 


n« 
{ 


e Ca 
autre 
st at- 
née 
qui à 
K J11)- 
celte 
élus, 
moins 


ere 




















| eritit 
que le tiers des sièges ne devienne vacant. 
Dans ce cas,.il est procédé dans la com- 
mune à une élection partielle dans un dé- 
ni de deux mois après læ dernière va- 
est dit 


L 
idl < - 
cance. L'élection à lieu comme il 
; 2 à 5 ci-dessus, 


utefois, si la dernière vacance a 


lieu moins de six mois avant le renouvel- 
nent général du conseil mumicipal, il 
v à pas lieu à élection partieile. » 


CL Bour a déposé um amendement 
tendant à remplacer les 2°, 3 et 4 phrases 
“mier alinéa de l'article G 
tions suivantes: 

« Si tous les candidats de la Jiste ont 

6 il n’est pas pourvu à la vacance. 
Lorsque la mailié des sièges d'un même 
conseil munigipal sont vacants par suite de 
démission ow pour toute aulre cause, il 
v à lieu à élection généraie dans la com- 
mune suivant les dispositions de la pré- 
sente loi. » 

La parole est à M. Bour. 

M. Bour. L'article G a trait au rempia- 
cement des sièges vacants aux élections 
urlielles. 

Le texte qui nous est soumis prévoit que, 
Jorsque le tiers des sièges devient vacant, 
jt v a une élection partielle pour Le conseil 
münieipal, mais, pratiquement, ces dispo- 
sitions ne permettent pas à la représen- 
tation proportionneile de jouer eorreete- 


par les dis- 





ment dans ces élections partielles, puis- 
qu'a ce moment-là tous ies partis recai- 
vent un certain nombre de sièges, alors 


que, vraisemblablement, seuie ten- 
dance est démissionnaire, 

Je propose simplement que, lorsqu'il y 
a une vacance par suite de démission, des 
élections générales aient lieu pour ce con- 
seil municipal et, en même temps, je vous 
propose d'élever du tiers à la moitié le 
nombre des démissions nécessaires pour 
entrainer ces élections générales. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le ranporteur. La commission n'a pas 
exupiné cet amendement; elle s’en re 
met à la décision de l'Assemblée, 

M. la président. Je mets aux voix l’amen 
dement de M. Bour. 
L'amenadeiment, 

adopté.) 

M. le président, Personne ne demande la 

FOIS 
Je mets aux voix l’articie G, avec les mo- 
liicahons résnitant de l'amendement que 

\ssembiée vient d'adopter, 

L'aitiele 6, ainsi modifié, mix aux voir, 
est «eopté.) 

M. le président. M. Méayer a présenté 
un amendement tentant à insérer, après 
l'article 6, un nouvel article ainsi conçu: 

« Dans les communes auxquelles s'appli- 
que la règle de la proportionnelle, 
ustes qui n'auront pas obtenu 5 p. 100 du 
nombre des électeurs inscrits ne partici- 
peront pas à la répartition 

La parole est à M. Defferre 
l'amendement, 

M. Deiferre. Mon ami M. Mélaver m'a, en 
(Met, chargé de pré<enter amende- 
ment. 

I arrive, à l’occasion des élections mus 
nicipales, que des listes fantaisistes soient 
présentées, parfois au dernier moment, et 
recuelllent quelques suffrages, ce qui com- 
Pique la situation électorale. 

IL arrive même que les quelques suf- 
frages recueillis par ces listes leur permet- 
tent d’avoir un élu, ee qui, au sein des 
conseils municipaux, risque aussi de faus- 
ser le jeu des majorités, 

ll me semble que, dans ces conditions, il 
est possible &’adopter l'amendement de 
M, Métayer. 
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M. ie président. La parole est à M. Le rap- 
porteur, 

M. le rapporteur. La commi-<ion n'a pas 
examiné cet amendement: elle s'en remet 
à la décision de l'Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amu 
äement de M. Métaver. 

(L'amerdement., Hits {i 
adopté.) 

[ 1 Licle 1.] 

M. le président. « Art, 7. — Les m 
sentes dispositions sont p bles à tou 
les départements francais métropolitains 
et d'outre-mer, sauf aux déparicnents 
français d'Algérie. 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets X Voix l'article 7. 


au 
L'article 7, Mis aux voir, est adont: 


M. le présidant. « Art. &, — Dans toutes 
les communes de la métropole et des dé- 
partements d'outre-mer non visées par les 
artieles 1% à 6 de la présente loi et daus 
toutes les communes de FAlgérie, les élec. 
tions des conseils municipaux demeurent 
soumises au régime de Ja loi du 5 avril 
IR. » 

M. Mokhtari à déposé un amendement 
tendant à supprimer, dans l'articie 8, 
mots « et dans toutes les commun 
l'Algérie ». 

La parole est à M Mokhtari. 

M. Mouhtari. Avant de donner les raisons 
qui mo‘ivent le dépôt de mon amende- 
ment, je voudrais faire remarquer à 
M. Jaquet, rapporteur de Ia loi em dis- 
cussion, qu'avant à commenter l'article 8 
il avait émis une affirmation quelque peu 
crroneer. 

En effet, pour justifier la nen-extension 
à l'Algérie des dispositions contenues dans 
les articles 1° et suivants, il avait déclaré 
que la commission de l'intérieur avait re- 
jeté j'application à l'Algérie du régime de 
la représentation proportionnelle, 

C'est tout à fait inexact; à M 
sion de l’intérieur, il n'a jamais 
tion, au cours de la discussion stutut 
de PAlcérie, du régime de Ia représenta- 
‘ion proportionnelle en ce qui conc 
le régime murnierpal, 

Au sein de cette commission, il n'a été 
question, jusqu'à présent. que du 
d'élection à l'assemblée algérienne. A 
eun mornent, il n'a été question de la Toi 
le 1884 


tu . 
M. le ministre de l'intérieur. Il faut 


»& de 


conrmis 

été q 
L 

du 


1PE<S- 


erne 


harmoniser. 

M. Mokhtari, D'autre part, le textes 

loptés sont Bien significatif 

Le premier était ains eu 

« L'Assemblée algérienne est élue au 
cerutin de Piste avec représentation 130 
tionnelie intégrale et attribution des restes 


sur le pan di 
Le second 
est celimi-e 
« L'Assembite 
scrutin unminominal à deux 
conseriplions sont déterminées par 
cret, » 


partemental. » 


| 
texte, qui a été adopté ensuite, 


Le premier texte a été rejrté, en fait, 
par 22 voix contre 24 en première lecture 

Em seconde leeture, il à été rejeté par 
suite d'une négligence d'un de nos colle- 
gues socialistes, 


Celui-ci, qui avait été chargé d'un cer- 
tain nombre de mandats, a déelaré au 
cours du vote qu'il les avait oubliés 
c'est par suite de celte négligence que Je 
vote n’& pas été acqu comme 
mière lecture. 

M. Rabier. Je ne vois pas à quoi vous 
faites allusion. En tout cas, ce n’est pas 
un argument de séance ! 
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Hiripaie, 


e voudrais que M. le rapportens 
Lien nous donner des précisions à 
M. le président. [1 pa: est 


rappoïteur, 


M. le rapporteur. Li commission 
‘rage universel, pour Les raisons «a 
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M. Mokhtari, Elle s'était prononcée pri- 
mitivement pour le système de la repré- 
senlation proportionnelle. 

Par allleurs, vous savez très bien qu’ac- 
tuellement la discussion du projet de sta- 
tut de l'Algérie est commencée. Or, j’es- 
time que la question du régime des élec- 
tions est intimement lite à cette question 
du statut, 

La seule raison que vous invoqunez, c’est 
qu'en Algérie existe le système du double 
co:lère. 

Ce n’est pas un 
vous demande de 
raisons. 

Je rappelle que, dans le projet initial 
du Gouvernement, il était question d’éten- 
dre à l'Algérie le régime de la représen- 
tation proportionnelle aux villes de 50.000 
habitants et plus. 

Pourquoi cette disposition cté 
retiree ? J'avais posé la question à M. le 
ministre de l'intérieur, Celui-ci m'avait 
répondu qu un compromis était intervenu 
au sein du conseil des ministres. 

Pourquoi avait-on choisi le chiffre de 
OH) habitants, avait Aemandé ensuite no- 
tre collègue M, Péron, et non pas celui 
de 7.000, ou de 8.000 ? 

M. le ministre de l'intérieur, au cours 
de son audition par la commission du 
règlement, le lundi {1 au soir, avait déclaré 
qu'on s'était mis d'accord sur un com- 
promis. 

M. Ramette. Marchandage! 

M. Mokhtari. et notamment en ce qui 
concerne l'Algérie, et qu'il avait été obligé 
de donner satisfaction aux ministres radi- 
Caux. 

Voilà ja raison véritab'e. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême qauche.) 

M. le président. La paro'e est à M. Ben- 
chennouf, 

M. Benchennouf. Je demande à l'Assem- 
blée de bien vouloir accepter une des deux 
solutions que j'ai l'honneur de lui pro- 
poser. Ou bien admettre que la commis- 
sion de l’intérieur se saisisse demain de 
Ja question, ou bien en ajourner l'examen 
jusqu'à la discussion du statut de AI 
gérie. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Moktari, repoussé par la 
commission. ‘ 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le serutin est ouvert. 1 

(Les votes sont recueillis. — MM, les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouil'ement du scrutin: 


argument suffisant. Je 
nous fournir d’autres 


1 
a-t-elle 


Nombre des votants...... C0 
Majorité absolue ............ 29! 


Pour l'adoption ...,. 181 
CONPE severe 403° 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

l'ersonne ne demande la parole sur l'ar- 
dic.e 3 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 9 et 10.] 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 9: 

« Art: 9, — Par dérogation aux disposi- 
tions de l'article 10 de Ja loi du 5 avril 
48e, dans les communes déclarées sinis- 
trées où le dernier recensement accuse 
une diminution de Ja population par rap- 
port au recensement de 1936, le nombre 
des conseillers municipaux et le régime 
électoral seront fixés d'après les chiffres 
du recensement de 1936. » 

Personne ne demande la parole ?.…- 











Je mets aux voix l'article 9. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 10, — Les députés à l’Assemblée 
nationale et les conseillers de la Répu- 
blique élus sur le plan départemental sont 
éligibles dans toutes les communes du dé- 
partement ou de la circonscription où is 
ont été candidats. » — (Adopté.) 


[Article 11.] 
M. le président. Je donne lecture de l’ar- 


ticle 11: 
TITRE II 
DE L'IDENTITÉ DES VOTANTS 
« Art. 11, — Lors des éicections munici- 


pales, les électeurs des communes de 
9.000 habitants et plus et des communes 
du département de la Seine devront pré- 
senter au président du bureau électoral, 
au moment du vote, en même temps que 
la carte d'électeur, un titre d'identité. 

« La liste des titres valables sera éle- 
blie par arrêté du miaistre de l’intérieur. » 

Personne ne demande p:us la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 11, 

(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Reille-Soult propose, 
par Voie d’amendement, d'insérer après 
l’article 11 les quatres nouveaux articles 
suivants : 

« Art, 11 bis. — Chaque iiste de candi- 
dats a droit à la présence en permanence, 
dans chaque bureau de vote, d'un délé- 
gué habilité à contrôler les opérations 
électorales. 

« Ces déléguis ne pourront êlre expul- 
sés. 

« En cas de flagrant délit justifiant leur 
arrestation, il sera immédiatement fait 
appel à un délégué suppléant, Les noms 
des délégués titulaires et supp'éants de- 
vront être notifiés au maire au moins 
vingt-quatre heures avant l'ouverture du 
scrutin, 

« Les maires délivreront 
de cette déclaration. 

« Ce récépissé servira de fitre et garan- 
tira les droits attachés à La qualité de 
mandataire de la liste, » 


un récépissé 


« Art, 11 fer. — En aucun cas le bureau 


électoral ne pourra procéder seul au dé- 
pouillement. 

« Celui-ci sera contrôlé par des scruta- 
teurs qui pourront être désignés par des 
mandataires des listes en présence au 
moins une heure avant ja clôlure du scru- 
tin. 
« Ces scrulateurs seront affectés aux 
tables de dépouillement afin que la lecture 
des bulletins, d'une part, l'inscription des 
voix obtenues, d'autre part, soient contrô- 
lées simultanément par un scrutateur de 
chaque liste en présence. » 

« Art. 11 quater. — Les procès-verbaux 
devront être rédigés dans la salle de vote 
immédiatement après la fin des opérations. 
Les mandataires des listes en présence 
seront invités à les contresigner. 

« Cette rédaction terminée, les résultats 
seront proclamés et affichés en toutes let- 
tres dans la salle de vote. » 

« Art, 11 quinquies. — Dès la fin des 
opérations électorales, les maires sont te- 
nus, sous leur responsabilité personnelle, 
de faire assurer la garde des listes d'émar- 
gement. 

« Après le scrutin, les listes d’émarge- 
ment seront tenues à la disposition de 
tout électeur qui en ferait la demande, 
pendant les délais réglementaires. 

« Les mandataires des listes en présence 
auront priorité pour consulter lesdites 
listes, » 

Quel est l'avis de la commission ? 





ne | 

M. le rapporteur. La commission n'a pas 
examiné ces amendements, mais elle Les 
accepte bien volontiers. 

M. le ministre de l’intérieur. Ce sont des 
précautions qui peuvent être utiles, 

M. Lecourt. 1]: tendent à réprimer Ja 
fraude. 

M. le président. Je mets aux viix 
l'amendement de M. Reille-Soult, accepté 
par la comimission, 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président. M. Posan Girard a dé. 
posé un amendement tendant à insérer, 
après l’article 11, les nouveaux articles 
suivants : 

« Art. {1 bis. — Chaque liste de candi. 
dats à droit à la présence en permanence, 
dans chaque bureau de vote, d'un délé. 
gué habilité à contrôler les opérations 
électorales. 

« Ces délégués ne pourront être expul- 
SÛx 

« En cas de flagrant délit justifiant leur 
arrestation, il sera immédiatement fait 
appel à un délégué suppléant. Les noms 
des délégués titulaires et suppléants de. 
vront être notifiés au maire au moins deux 
jours francs avant le scrutin, Les maires 
délivreront un récépissé de cette déclin. 
ralion et en informeront le préfet immt. 
diatement, 

« Ce récépissé servira de litre et garan- 
tira les droits attachés à la qualité de 
mandataire de la liste, » 

« Art. 11 ter. — En aucun cas le bureau 
électoral ne pourra procéder Jui-même au 
dépouillement. 

« Celui-ci sera assuré par des serutateurs 
désignés par les mandataires des listes en 
présence au moins une heure avant la 
clôture du scrutin. 

« Ces. scrutateurs seront affectés aux 
tables de dépouillement de facon que la 
lecture des bulletins, d'une part, l'inserip- 
tion des voix obtenues, d'autre part, 
soient contrôlées simultanément par un 
scrutateur de chaque liste en présence, » 

« Art, 11 qualer, — Les procès-verbaux 
devront être rédigés dans la salle de vote 
immédiatement après la fin des opéra. 
tions. Les présidents de bureaux devront 
inviter les mandataires des listes en pié- 
sence à les contresigner. 

« Cette rédaction terminée, les résultats 
seront proclamés et affichés en toutes let. 
tres dans la salle de vote. » 


mis aux voir, est 


« Art, 11 aquinquies. — Dès Ja fin des 
opérations électorales, les maires sont 
tenus, sous Jeur responsabilité person- 


nelle, de faire assurer la garde des listes 
d'émargement, 

« Après le scrutin, pendant les délais 
prévus#par Ja loi, les listes d’émargement 
seront tenues à la disposition de tout élec- 
teur requérant. 

« Les mandataires des listes en présence 
auront priorité pour consulter lesdites 
listes. » 

Cet amendement est identique à celui 
qui vient d'être adopté. Il a donc satis- 
faction. 


M. le ministre de l’intérieur, C'est cxac- 


"tement le même, 


M. Girard. 11 présente quelques diffi- 
rences. 

M. le président. Voulez-vous nous indi- 
quer sur quels points elles portent ? 

M. Girard. Mon amendement tend à in- 
clure dans Je titre I traitant de l'identité 
des votants, des articles additionnels. Ces 
articles, dont je suis l’auteur, ont été lar- 
gement discutés à la commission. La ma- 
jorité, composée, je le précise, des com- 
missaires communistes et des commissaires 
du mouvement républicain populaire, les à 
adoptés. Is figuraient dans La proposition 
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de la commission rapportée par notre 
honorable co.lègue M. Cayeux. L 

Je dois avouer qu € déposant cet amen- 
dement sur le bureau de l’Assemblée, 
j'avais une certaine appréhension, parce 
que nous avons assisté, au cours de ces 
longs débats, à certains retournements je 
tions, à cerlains reniements d’aftirma- 


ne sotenneles, et je me demandais si 
les commissaires du mouvement républi- 
çcain populaire, qui avaient adopté les pro- 
nositions que j'avais faites à la commission 
ns le but d'assainir les mœurs électo 
rales de :a République, se joindra ent à 
moi pour ies défendre en séance publique 

Je suis très heureux de constater que 


notre collègue M. Reille-Souit a cru devoir 
reprendre lui-même ‘es arlic:es et proposer 
leur adoption à la sagacité de l'Assemblée 

Je félicite done son groupe d’être sur ce 
point resté fidèle à lu:-même. Sur tour ,es 
tres points d'une lo‘ électorale pourtant 


con par un membre du groupe du 
mouvement républicain populaire et rap- 
portée brillamment devant lAssemblée 
par un autre membre dudit groupe, nous 


avons vu cette importante fraction de 
la majorité abandonner des positions doc 
trinues, renoncer à des décisions d’un 
congrès souverain pour obéir aux injonc- 
tions d'un contrat gouvernemental. .Ap 
plaudissements à l'extrême gauche. 

M. Peille-Soult. L'Assemblée vient d'adop. 
fer lè< mesures que vous proposez. 

M. le ministre de l’intérieur. Le Gouver 
nement a déjà jonné son accord, monsieur 
Girard. 

M, le président. Le: articles additionnels 
proposés par M. Reille-Souit ont élé adop- 
tés, et ceux dont vous demandez ladop- 
tion sont identiques. 

M. Girard. Mais non, ils présentent cer- 
{aines différences, que je me réserve de 
mettre en lum'ère et de justifier. 

Nous atlachons à l'acceptation de ces 
articies une importance capita'e, parce 
qu'une certaine inquiétude s’est fait jour 
dans notre esprit lorsque nous écoutions 
certains de nos collègues, 

Ainsi, nous avors entendu M. Barrachin 
affirmer <o'enneliement qu'il s'agissait en 
réalité d'élaborer une 1oi électorale qui 
soit une disposition de combat contre le 
parti communiste. 

J'ai, en parcourant la presse de la Gua 
deloupe, relevé un certain passage que 
l'Assemblée voudra bien me permettre de 
Jui iire. 

Le journal Le Miroir de la Guadeloupe 
en date du 19 juin 1947, écrit ce qui suit: 

« Devant une telle situation, on com- 
prend ral l’étahlissement d'un foyer com.- 
muniste aux Antilles. Comment admettre 
que, dans notre position dans l'hémisphère 
occidental, l'Amérique puisse laisser s’épa- 
nor ce germe communiste ieté dans 
totre terre ? Si la France ne peut pas sur- 
Monter ce courant périlleux, plaie de la 
civiisation moderne, il se trouvera bien 
une autre puissance pour ramener les 
égarés à un plus juste raisonnement et à 
une plus saine lagique. 

« T ne saurait y avoir de foyer com 
Müuniste aux portes de l'Amérique. » 

Ce sont là des propos dangereux. Si deux 
Voix, séparées par 1.800 lieues marines, 
orchestrent les mêmes mots d'ordre. nous 
sommes en droit de penser que. peut-être 
2 passion anticommnniste amènera à user 
le manœuvres pour essayer de bafouer la 
\o'onté popuiaire aux Antilles. 
est la raison pour laquelle nous vou 
one faire inclure dans la loi des dispori- 
llons qui assurent la liberté et la sincérité 
in suffrage universe! et qui permettent à 
He minorité de Français vivant dans 
hémisphère américain de pouvoir voter 





comme elle le veut, librement, pour | 
parti communiste si ceia lui plait. (Ap- 
| plaudissements à l’ertrême gauche. 

M. le ministre de l'intérieur. Les (li<po- 
sitions que l’Assemblée vient de voter as 


surent la liberté du vote pour tous les 
partis. 

M. Girard. J'ai tout simplement émis 
une suspicion. J'ai dit qu'une voix, qui 
n’est pas isolée, demande clairement à 


une puissance étrangère 
extirper un foyer de 
niste aux Antilles, 


d'intervenir pour 
pestilence commu- 
dis qu'il est pos- 


+ 
et 1e 
J 


sible que des manœuvres sojent faites 
pour empêcher le peuple de voter libre 
ment aux élections municipales. 

C'est ce qui justifie mon amendement 
car i! tend à permettre la liberté et la 
sincérité du suffrage universel, 

Toute l'histoire de toralt 


la fraude & 
dans les vieilles « Honies, c’est l'histoire 
le l'intervention permanente du 
exécutif pour bafouer là vo'onté populaire. 

Peut-être l'opinion pense-t-ele que les 
fraudes permanentes qiu y 
lées depuis un certain nombre d'années 
sont dues à l'absence de maturité poli- 
tique ? 

C'est absolument faux. On fraude daus 
les vicilles coonies parce que l'adminis- 
tration a intérêt à faire un barrage contre 
la volonté populaire en mal de liberté et 
en mal de démocratie. Jamais on ne pour 
rait frauder aussi considérablement si l'ad- 
ministration n’était pas complice... 

M. Lecourt. Vous exagérez! 

M. Girard. et je veux en apporter ici 
des preuves. ‘Erclamations au centre et a 
droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Beauquier. Ce n’est pas Ja question. 

M. le président. Monsieur Girard, vous 
défendez un amendement dont tous les 
termes ont déjà été adoptés, car il est 
identique à celui de M. Reille-Soult, 

M. le ministre de l’intérieur. C'est exac- 
* mont ce que j'allais faire observer 

M. Girard. Je proteste, tous les termes 
n’en sont pas identiques. 

M. Ramette. M. Girard a le droit de sou 
tenir son amendement. 

M. le président, Je vous ai demandé, 
monsieur Girard, en vous donnant Ja 
parole, de préciser en quoi l'amendement 
que vous proposiez était différent de celui 
qui avait déjà été adopté; car, lorsqu'un 
amendement a été adopté, il n'y a plus 
d'exp:ication à cConner à son sujet, (Ap- 
plaudissements à qauche, au centre et à 
droite.) 

M. Girard. Monsieur le président, je suis 
au regret de dire qu’il n’y a pas, ici, 
de députés mineurs. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.\ 

J'ai présenté mon amendement. J'ai le 
droit de le défendre devant l’Assemblée. 

M. le président. 11 vous appartenait de 
me demander la parole avant le vote de 
l’amendement de M. Reille-Soult, 

M. Yves Péron. Monsieur Girard, voulez 
vous me permettre une observation ? 

M. Girard. Volontiers. 

M. Yves Péron. M. le président dit que 
M. Girard défend un amendement qui est 
en tous points identique à un autre qui a 
été adopté. 

Je fais remarquer que, dans ces condi- 
tions, le règlement veut qu'il ne soit sta- 
tué qu'après que l’Assemblée s’est livrée 
à une discussion commune des amende- 
ments qui lui sont soumis. 

M. le président. La procédure suivie n’a 
soulevé aucune protestation avant le vote, 
monsieur Péron. 

M. Girard, Je répète qu'il y a des difté- 
rences entre les textes. 

J'ai indiqué, par exemple, à 


sont consta- 


l'arti- 





cle 11 fer: 
x 
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‘alon différente 

M. Bichet, Est-ce comme cela q vous 
avez eélé CIu ? 

M. Girard, Mon cher iègue, je me 
perme! » vous faire remarq (| 
hit le venir à cette tribun | Îl 
lisposilions qui visent à assaini es 
mœurs électorales p'ouve très nettement 
qu je 6 c'ains pas des élections sin- 
ceres. Je SUIS su! ( lt je Î ä je Ja) lat 
que je remplis ici du suffrage unix I, 
et uniquement du suffrage universel, ‘Ap 
plaudissements à l'extrême qauche 

| n'est évidemment assez d le 
it | neo lu textile 1 M lk 
Souit; mais je sais qu'il y a, entre ce texte 
et le mien, des diff:rences qui me parais- 
sent essentielles, 

Ne serait-ce que pour la, mon inter- 
venl'on aura été nécessair 

affirme qui Ja fraude € { { h Z 
nous, se comm ivt À 1] l le 
l'administi 1 

Je peux citer l'exemple d’un p Ireur 
général chargé de rendre la justice et qui, 
se muant en agent électoral, distr'huait 
des procès-verbaux en double afin d’assu- 
cer l'élection de candidats officie's, Nous 
avons dénoncé publiquement ce haut fonc- 
Uonnaire, qui ne nous déféra pourtant pas 
devant les tribunaux pour outrages à ma- 
gistrat, 

Discrédité par la pubiicati nn de nos 


documents, l'intéressé fut relevé de ses 
fonctions d'intérimaire avant !les nou- 
velles élections. Mais, simultanément, 
mesure jintervint le nommant conseiller 
juridique du gouvernement local. 


A cette occasion, comme je faisais re- 
marquer au gouverneur qu'il accordait 
une marque de confiance à un homme 


indigne, il me fit l’aveu suivant: « Cet 
homme est un fonctionnaire qui a agi 
sur ordre. Il n’est pas seul responsable, 
C'est pourquoi l’administration, solidaire 
de son action, ne le frappe pas. » 

Nous voulons aujourd'hui que M. le mi- 
nistre de l'intérieur ici présent — puieque, 
désormais, c’est lui qui aura la charge de 
maintenir, dans la Méditerranée améri- 
Caine, la paix française — prenne l’enga- 
gement de tout faire pour que les élections 
soient libres et sincères, de manière que 
les électeurs puissent exprimer leur vo- 
lonté dans i’indépendance, même si leurs 
suffrages vont au parti communiste 

M. le ministre de l'intérieur, Et aussi 
aux autres partis. 

M. Girard. Oui, aux autres aussi, 

Je me félicite de constater la bonne vo- 
lonté de l'Assembh'ée et la prie de bien 
vouloir adopter les dispositions que je-lui 
soumete, 

Je me permets encore de 
meilleure sauvegarde de la 
donné que la loi semble faite pour être 
tournée (Protestalions au centre et à 
droile) c’est, en matière de respect du sut. 
frage universel, l'action des masses. 

Nous allons inviter le peuple à monter la 
garde autour des urnes pour faire respec- 
ter le premier de ses droits, qui est de 


168 


dire que la 


égalité, étant 
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choisir librement ses représentants, (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

En conclusion, je demande que deux mo- 
dificalions soient apportées à l'amende- 
ment de M. Reille-Soult. 

IL s'agirait, à l'article 11 ter, de suppri- 


mer : « qui pourront être » et, à d'arti- 
tle 11 quater, d'ajouter « obligatoire- 
ment », et de lire: « seront obligatoire- 
ment invités ». 


S'agissant de modifications de peu d'im- 
portance, je demande à l’Assemblée d'apr 


porter ces deux légères correctians aux 
articles qu'elle vient d'adopter. 
M. le président, L'Assemblée voudra 


sans doute apporter à l'amendement de 
M. licille-Soult les deux légères modifica- 
tions proposées par M. Girard ? (Assenti- 
ment.) 

{Article 12.1 


M. le président. « Art. 12. — Les dispo- 
sitions de la présente loi seront applica- 
bles aux départements de la Guadeloupe, 
de la Guvane francaise, de la Martinique 
et de la Réunion. » 

M, le président, La parole est à M. le rap- 
Jurteur, 

M. le rapporteur. Je suggère la jonction 
de l'article 11 et de ;’article 12. On pour- 
rait rédiger ainsi la fin de l'article 11: 

« Les dispositions de cet article seront 
applicables aux départements de a Gua- 
deloupe, de la Guyane française, de Ja 
Martinique et de la Réunion. » 

Nous aurions ainsi, à mon sens, une 
meileure rédaction. 

M. le président. La parole est à M. Reille- 
Soult. 

M. Reille-Soult. Monsieur le rapporteur, 
il faudra que les dispositions des amen- 
dements que mous venons de voter, con- 
cernant la sincérité des opérations électo- 
rales, s'appliquent également aux dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane 
francaise, de la Martinique et de la Réu- 
nion. 

On ne peut donc joindre l’article 12 à 
l'article 11. 

M, le rapporteur, Il conviendrait alors 
de rexplacer, dans l’artiele 12, les mots 
« de la présente loi », par les mots « du 
présent titre ». 

M. Reille-Soult, D'accord. 

M. le président. La commission propose 
de rédiger ainsi l’article 12: 

« Les dispositions du présent titre seront 


applicab'es aux départements de la Guade- - 


luupe, de la Guyane française, de la Mar- 
linique et de la Réunion. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 12, ainei ré- 
digé. 

(L'article 42, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. Girard. Je demande la parole. . 

= le président. La parole est à M. Gi- 
rard. 

M. Girard, À la suite de l'insertion des 
uatre articles additionnels dans le corps 
du titre I qui est intitulé « De l'identité 
des votants », il y aurait lieu d'adopter, 
pour ce titre I, le nouveau libellé suivant : 
« Dispositions visant à assurer le contrôle 
des opérations électorales ». 

M. le rapporteur. Nous sommes d'’ac- 
cord. Nous p ms de rédiger ee titre 
ainsi: « Du contrôle des opérations élec- 
torales. » 

M. le président. La commission propose 
de rédiger comme suit le libellé du titre H: 
.« Du contrôle des opérations électora- 
«es », 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix ce libellé. 

(Ce libellé, mis aux voix, est adopté.) 





{Article 13.1 


M. le président. Je 


donne Jecture de 
l'article 43: " 


Trare HI 
DE LA RÉGLEMENTATION DE LA PROPAGANDE 
ÉLECTORALE POUR LES ÉLECTIONS MUNICI- 
PALES 
« Art. 43. — Pour assurer aux listes en 


présence l'égaaté des moyens au cours de 
la campagne électorale, il sera attribué à 
chaque liste déciarée ou À chaque candi- 
dat un contingent de papier permettant 
d'effectuer la nil x déterminée par 
les lois et règlements en vigueur. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'artice 13. 

(L'article 143, mis aux voir, est adopté.) 


(M. Jules Ramarony, vice-président, rem- 
place M. Max Lejeune au fauteuil de la pré- 
sidence.) 


PRESIDENCE DE M. JULES RAMARONY, 
vice-président 
[Article 14.] 


M. ie président. « Art, 14. — Pour toutes 
les communes de 2.500 habitants et pus, 
il sera attribué à chaque candidat ou à 
chaque liste de cand:dats un contingent 
de papier permettant d'assurer la propa- 
grande, par voie d'affiches et de circulaires 
ainsi que l'impression des bulletins de 
vete dans les conditions ci-après. » 

M. Jean Masson, a déposé un amende- 
ment qui tend à remplacer les mots: 
« Pour loutes jes communes de 2.500 habi- 
tants et plus » par les mots: « Pour 
toutes les communes de p'us de 9.000 habi- 
tants ». 

La parole est à M, Jean Masson, 

M. Jean Masson. Mes chers collègues, la 
commission à cru devoir organiser la pro- 
pagande é:ectorale dans toutes les com- 
munes de plus de 2.500 habitants. 

Le texte ne précise pas, d’ailleurs, par 
qui seront pris en charge les frais résul- 
lant de celte propagande, mais je crois 
savoir qu’ils incomberaient pour partie à 
l'Etat et pour partie à la commune. 

Ainsi, dans toutes les communes de plus 
de 2.500 habitants, !es différents partis 
politiques ou groupements, ou même cha- 
que candidat se présentant isolément — 
car les candidats isolés sont admis — pour- 
ront faire apposer, sur les emplacements 
prévus par loi du 20 mars 1914, deux 
affiches format colombier et deux autres 
format 1/6 colombier; ils auront aussi la 
possibilité d'envoyer à tous les électeurs 
une circulaire. 

Nous pensons qu’un tel luxe de propa- 
gande, surtout si l'Etat et, avec lui, 4 
communes doivent en faire les frais, n’est 
peut-être pas de circonstanee. : 

Il n’est question, à l’heure actuelle, dans 
tous les discours, que d'économies. C'est 
indispensabie pour l'équilibre du budget 
de l'Etat et pour les budgets communaux. 

Eh bien ! il apparaît que la première éco- 
nomie facile à réaliser, et quoi qu'on en 
dise dans tant d’inutiles diseours que nous 
entendons pe à eette tribune (Pro- 
testations à l'extrême gauche. — Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche 
et à droite), devrait porter sur la propa- 
gande politique. 

Croyez-moi, le pays commente à être 
excédé de he cu ues partisanes, de 
toutes ces querelles, ces jeux subtils 
auxquels certains d'entre nous se livrent 


dans cette Assemblée (Protestations à l'ex- 


tréme gauche), et il est disposé à nous 
juger beaucoup plus sur nos actes \ tr sur 
des afliches . de propagande politique, 








| quelles qu'elles soient, aussi puh!e:!:: 
| soient-cles. 

Aussi, nous pensons qu'il n'est p 
être mas nécessaire de fixer une ré. 
mentation de la propagande électo: 
dans les communes de plus de 2.59 
tants. 


Pourquoi, d'ailleurs, 2.300 habitants » 
Est-ce la hantise d'un projet sur lei 
certains partis s'étaient mis d’accorl] et 


auquel on a renoncé; puisgu'au 
a reprcséplation proport'onneile ne 
d'après la décision de l’Assemb:c 
tionner quà partir de 94 ha 

li semblerait logique que la pion 
électorae ne fût organisée que &a 
| communes de plus de 9.00% bal 
c’est-à-dire là où ia représentat'o 
portionnelie s'appiique, @ù, véritah 
| les partis politiques s'affrontent, où 
peut penser que la nuance pa:'lque 
candidats, est susceptible de l’emt 
sur eur valeur personne le en tan! q 
ministrateurs, 

Je pense que l’Assembiée voudra 
valter l'amendement que j'ai p'oposé, ce 
qui permettra au pays de faire una éco. 


l 


1 


noinie de papier — car il parait que nous À 


en manquons — et dispensera de dépenses 
inutiles es col'ectivités. 

Je me permets de penser et de 

qu'ainsi l’Assemb'ée donnera satisfaclun 
à l'opinion qui commence à être bien lise 
de nos vaines querelles et de nos inul 
po'émiques. (Applawdissements sur 
 tains bancs à gauche et à draute.) 

M. le président, La paro'e est à M le 
xapporteur, 
| M. le rapporieur. La commission à ex 

miné, hier, cet amendement. Elle main 
tient sa position. 

M. Jean Masson. Je demande ue scruun. 

M. Jacques Duclos. Pour une fois, nou 

ailons voter avec la commission, 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 

dement de M. Jean Masson. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
| présentée au nom du groupe républican 
radieal et radical-socialiste, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. 
secrétaires en font le dépouillement.) 
M. le président. Voici résultat du dé 
pouiilement du scrutin: 


cer 


les 


Nombre des votants......... 361 
Majorité absolue........,.... 281 


. Pour l’adoption...... 125 


Contre 





L'Assemblée nationale e’a pas adopté. 

Personne ne demande la parole sur 
l'artice 14 7... 

Je le mets aux voix. 4 

(L'article 14, mis aux voix, est adopté) 


[Article 15.] 


M, le président. « Art, 45. — Chaque 
éandidat se présentant isolément ou chs 
que liste de candidats aux élections mu 
cipaies ne pourra faire apposer, durant b 
période électorale, et éventuelement avan! 
chaque tour de scrutin, sur les empact- 
ments déterminés par la loi du 20 mars 
191 . 


4: 

« 1° Plus de deux affiches électorales 
dont les dimensions @e pourront dépasse’ 
celles du format ier ; 

! _« 2° Pius de deux affiches format !° 
colombier (21x45 cm) pour annoncer à 
tenue des réunions électoraies. Ces deu 
affiches ne deyront contenir que la dal 
et le lien de la réunion ainsi que le n01 
des orateurs i pour rendre à 
parole et les noms des candidats. 
| « Chaque candidat se présentant isok 
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pr 
ment ou chaque liste de candidats ne 
nourra faire imprimer et envoyer aux élee- 
leurs, avant chaque tour de scrutin, qu'une 
eue cireulaire de format 21x27 cm. 

 « Chaque candidat ou liste de candidats 
né pourra faire établir, pour chaque tour 
le serutin, un nombre de bulletins supé- 
rieur à trois fois le nombre des électeurs 
inscrits dans la circonscription, Ces bui- 
ne pourront dépasser le format 
25x21 cm pour les listes de candidats. 
ce format pourra être porté à 21x27 em 
{ 
Le 


{ 
!; : 

nt 
CUS 


n ce qui concerne les villes de Marseille 
t de Lyon. 

Les bulletins des candidats qui auront 
décaré se présenter isolément ne pour- 
vont dépasser le format 8,5x6,3 cm. » 

M. Chastellain a présenté ua amende- 


ment tendant à ajouter, à l’avant-dernier 
alinéa de l'article 15, après les mots: 
«les villes de Marseille et de Lyon », 
CEUX- «.…€t les villes élisant plus de 


en 
‘0 conseéiliers », 


La parole est à M. Chastelin. 








Ê, 4 M. le président. La parole est à M. Chas- 
eco {el1ain. 
F4 M. Chastellain. Mes chers collègues, en 
2 ui 1945, les électeurs, à Rouen, ont voté 
avec des bulletins du format de 21 cm 
, dire sur 13,5 €m. Or, il est impossible, avec 
acliun un tel format, de faire figurer sur le bul 
| letin de vote les nom et prénoms, profes- 
ul sion et adresse du candidat, ce qui a pro- 
ce voquéune certaine perturbation, deux can- 
didats ayant par hasard le même nom et 
M. le le mème prénom, 
C'est pourquoi je vous propose d'ajouter, 
a €X à l'avant-dernier alinéa, les mots: « et 
m les villes élisant plus de 30 conseillers », 
ain de permettre à céS dernières de por- 
erutin ter ainsi le format du bulletin de vote à 
2! em sur 27 cm. 





M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouver- 
nement également. 

M. le président. Je mets aux voix l'a- 
mendement de M, Chastellain, accepté par 
la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, MAS AUT  VOIT, 
adoplé.) 

M. le président. Personne ne 
pus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 15, avec la 
modification résultant de l'amendement 
que l'Assemblée vient d'adopter. 

L'article 15, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


est 


demande 





[Article 16.] 


dopé. 


ole sut « Art, 16, — L'impression et l'utilisation, 
SOUS quelque forme que ce soit, de circu- 
iures, tracts, affiches et bulietins de vote 


pour la propagande électorale en dehors 
des conditions fixées par la présente loi 
sont interdites. » — (Adopté.) 


adopté. 


gr 
ou eh 
\s muni 
urant ls 
nt avant 
emp.act- 


[Article 17.] 


M. le président. « Art. 17. — Dans le 
lois qui suivra les élections, chaque car:- 
didat ou liste de candidats devra justifier 
auprés du préfet que les quantités ou les 


%) mars contingents de papier qui lui ont été at- 
tibués ont été employés entièrement et 
ectorales exclusivement pour l'impression de ces 


documents électoraux, 


dépasse à RSS ci, 
« Les bons de monnaie-matière inutili- 


mat 1 sés devront être restitués. » 

oncer Personne ne demande la parole 2... 
Ces deux 
y la dal 
e le non 
rendre À 


ant isok 


Je meis aux voix l’article 17. 
(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. M. Louis Bour a présenté 
Un amendement tendant à insérer, après 
l'article 17, un nouvel article ainsi conçu: 
« Des commissions, dont la composition 
et le fonctionnement seront fixés par dé- 








cret, seront chargées, pour les comriuacs 
de 2,500 habitants et plus, de 

« a) Fournir les enveloppes nécessaires 
à l'expédition des cireuaires et des bulle 


tins de vote, faire préparer leur hbellé ct 
en assurer l'envoi aux électeurs; 

b) Prendre les dispositions nécessaires 
pour assurer le vote par correspondance ; 


« €) Faire remettre aux mairies en tem 
voulu les bulletins de 


vote di chaque liste, 

qui doivent être mis à la dsposit \ des 
électeurs le jour du vote 
La parole est à M. bout 

M. Bour. Les articles 15, 16 et 17 pré 

voient un certain nombre de formaiités 


concernant la propagandi électorale Il ne 
semble pas utile de préciser le délai de 
toutes ces formalités: el seront fixées 


[RE 
par des décrets qui seront pris 
ministre de l'intérieur 

Néanmoins, 11 paraît nécess de pré 
ciser un certain nombre de principes qui 
ne sont pas repris dans les articles que 
nous venons de voter, tels fournir les en- 
veloppes nécessaires à l'expédition des 
circulaires et des bulletins de vote et as- 
surer l'envoi de Give Ioppes aux élec- 
teurs, prendre les dispositions nécessaires 
pour assurer le vote par correspondance, 
et enfin $aire remettre aux mairies, en 
temps utile, les bullefins de vote devant 
être mis à la disposition des électeurs 

L'amendement que je propose à simple- 
ment pour objet de préciser qu'une com 
mission, dont Ja composition et le fonce- 
tionnement 


pa! M. le 


are 


CCS 


seront fixés par décret, aura 
pour mission de remplir les trois objets 
que je viens d'énumérer, (Applawdisse- 
ments au centre. 


M. le président, Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. le rapporteur. là formini<sion à ac- 
cepté hier soir le principe de la création 
de cette commission spécide; elle n'avait 
pas prévu, dans Sa rédaction, l'objet de 
cette commission. Je crois qu'il faut 
l'accepte”. 


don 


M. le président. je rails aux voix l'a- 
mendement de M. Pour, accepté par la 
commission, 

(L'amendement, mis voir, est 
adopté. 

M. le président. Je suis Saisi d'un atnen 


ile-Soult, 


te) 


ten- 


dement, ;résenté par M. Re 
| addition: 


dant à ajouter un article 17 
nel ainsi conçu: 


« Dans les communes de plus de 2,500 
habitants, un mandataire de chaque liste 
doit verser, avant les élections, entre les 
mains du trésorier paveur général ou du 


receveur municipal, agissant en qualité de 
préposé de la Casse des di 
gnalions, un cautionnement de 
par candidat 


0 t , 
pots et Cconsi- 


MM) francs 


« Le cautionnement sera remboursé aux 
listes qui auront recueilli au moins 5 p. 100 
des suffrages, 

La parole est à M. Reille-Soult, 

M. Reille-Souit. Etant donné que l'Etat 
prend à sa charge les frais de papier et 


d'impression des affiches et des bulletins, 
il faut éviter à tout prix la constitution 
de listes intéressées et les décl 
candidatures intéressées. 

C’est pourquoi je propose le versement 
d'un cautionnement qui sera rermbours 
aux listes sérieuses, celles qui auront re- 
cueilli 5 p. 100 des suffrages. 

Cet amendement ne fait d'ailleurs que 
reprendre un ancien texte de M. Cayeux. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. C'était, en effet, un 
oubli de notre part. 

La commission 4 à 
ment proposé par M. R 


ralions de 


donc l'amende- 
eille-Soult, 





M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Reille-Souit r | 
COMIMISSIO 

(L'amendement mis l 


adopte 


[Article 18 

« Art, 15, — Sera pu \ la 
dé 6.000) à 100.04) s el \ li] 
sonnement d \ | \ X fl 1 qd 
l'une de ces deux ) s Sell | { qui 
conque entreindra Ji lisposithio | ur. 
üicies 15 et 16 | Lt nt D = 
\do} li : 

\rl 19 

M. le président. « Art, 1! { règr] 
ment d'administration publiqu letermi- 
nera les conditions d'applicati lu Utre 
HT de la présente lo 

La parole est à M, le ministre d 'inté 


rieur 
M. le ministre de l'intérieur. L'article 1 
nct it ln 
est jioutile. 
La loi est très explicite, HN suffit d'une 
circulaire, I n'y à pas besoin de prévoit 
un réglement d'administration publique. 
M. le président. La parole est à M. Louis 






















Marin. 

M. Louis Marin. L'article 1 ulique 
qu'un règlement d'administration publique 
déterminera les conditions d'application du 
titre HE de Ja présente loi, Pourquoi 1 
viser que le titre I? Le titre I, par 
exermple, comporte des innovations extra 
ordinaires par rapport à la loi de 1884 
telles la représentation proportionnel ) 
le panachage 

Vous pouvez fort bien procéder par cir- 
culaire, Au cas où l’on déciderait de main- 
tenir l'intervention d'un règlement d'ad- 


{ 
1 
ministration publique, je demanderais que 


l'on fasse disparaitre du texte la mention 
« du titre HE », de facon que Je reégleme 
s'applique à l’ensemble de la loi 

M. Jean Cayeux. ii pourrail retire 

notamment le titre HI 

M. Louis Marin, C'est inutile, Il eufi 
de supprimer: « du titre HI 
_M. le rapporteur. J'accepte celle suppri 
Sion 

M. le président, M. Lou: Mar prop 
de supprimer, dans l'article 19, les mo 
« du titre HI 

La comm ) b {ti 
l \ el P )] en Coll | 
cer COoMUu uit l'arti \! 

Art 19 …— {in TC£ i {! 
tion publique déterminera ( lit 
d'application di i prés | 

l'erso IL ler ] }) à I 

Je mets aux ) l'arti 19 «4 rcd 

L'article 19 l r{ Î ll ( Voir 
est ad ple. 

M. le président. Non rivons à 
deuxième partie du projel 

OECONDE PARTIS 
Dispo ilions concernant Le comseil munt- 
cipal de Paris el Le conseil général de | 

Seine. 

Po ATI IN LE Les mermbi du cons 
municipal de Paris, au nombre de 9%, 
les metubres du cons généra ar 
Seine (banlieue) au nombre de 60, sont 
élus au scrutin de {liste à un tour avec 
représentation proportionnelle intégrale, 


sans liste incompièle, av panachage, 
vote préférentiel, conformément aux dis- 
positions ci-après. 

M. Albert Petit a présenté un 
ment tendant à remplacer le 
« 6Q » par celui de: « 67 ». 

La parole est à M. Albert Pelit 

M. Albert Petit. Mesdames, messieurs, je 
pense que le groupe communiste va pou- 


amende- 
nombre : 
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voir à la fin de la discemesion de Ja loi élec- y préférentiel limité, au panachrage déjà pes-: 


torae, obtenir une petite vicboire par le 
vole de cet amendement, 

IL s'agit ici de réparer ce que j'appelerai 
une erreur, Tous :1ci, nous sommes parti- 
sans de la juslice et de léquité éiecta- 
rates, Chacun dernous Paffirme ‘hautement, 
et nous ne doutons pas -que-eette affirma- 
tion ne soit sincère, Mais nous avons déjà 
sou.igné, au cours des débats, @e qu'a 
d'arbitraire Le régime spécial dont ‘on 
affubie le départernient de da Seine. 

Cette sollicitude s'exerce jusque dans le 
nombre des conseillers généraux de notre 
département, Paris compte 90 conseillers 
municipaux qui en mème temps 
conceilers généraux de la Seine. 

Si l'on bent emmple que #1 pupuiation 


sont 


de Paris-ville s'éève à 2.828746 habitants, 
cela fait un conseiller pour 31441 hatbi- 
tan! 

Pour la banliewe, par contre, dont Ja 


opuiation est forte de 2.133.224 habitants, 
L citovens m'élisent que 60 eonseiliers 
généraux, c'estäedire un conseiller géné- 
ral pour 35.623 habitants. 

‘Nous pensons ‘qu'il y a là ane dispro- 
portion que fera disparaitre le sens le la 
justice qui anime votre Assemblée tout 
entière, et c'est ice qui nous :a œænclins à 
porter le nombre des conseillers généraux 
de la banlieue à 67 au lieu de @&), nombre 
ac!ue.. 

M. le président. ‘Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'ayant 
pas examiné cet amendement, il me paraît 
impo-sible de fixer sa position. 

M. Albert Petit, Tout à l'heure, on a 
cependant adopté ‘certains amendements 
gu n'avaient pas élé ‘examinés. 

M. Demusois. Nous nous en remeltons à 
dla sasessæe de l'Assemblée, (Sourires.) 

M. Aiksori Petit. Nous demandons un 
gcrulin. 

M. le président. Je murets aux voix 
l'amendement de M. Albert Petit. 

Je suis saisi d’une demande ‘de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le serulin ‘est :ouvert, 

{Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font Le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 


poull'ement du scrutin: 
Nombre ‘des votants......... 'B87 
Majorité absôlue............. 294 


Pour l’adaption....… 481 
DONS commen se CD 
L'Assemibiée nationale n'a .as adopté. 


Je suis saisi d'un amendenrent présenté 


pa: M. Jean Masson, qui tend à supprimer 


« vote préférentiel ». 
Jean Masson. 
Cet amentiement est 
un autre amendement 
l'article 5 du même 

] lequel 'tentd à admettre la possibi- 
fie ju vote préférentie! parallèlement au 
panachage. 

Le: électeurs auraient ainsi la possibi- 
lite de manifester leur préférence pour 
eertuins candidats de la liste de leur choix 


des mots: 
Li vwarole est à. M 
M. Jean Masson. 

étroitement lié à 

que jai déposé à 


jusqu'à coreurrence de quatre de ‘ces ean- | 


didats, et eelte préférenee, ils da marque- 
raien!t, en quelque sorte, en ajoutant une 
croix au regard des noms (des candidats 
qu! leur plaisent le mieux. 

Je ,1is objecter à ceux de ;nos ‘collègues 
à la commission, ont admis le prin- 
lu vote préférentiel, parallèlement san : 
panachage, qu'ils créent ainsi ume compli- 
cation supplémentaire et imitile, et je 
crains que les électeurs ne finissent par 
pe plus rien y comprenire xdu itont. 

Je ne parle pas du dépontilament qui, 
lui-même, sera ‘encore particulièrement ! 
difficile du fait de l’adjonction de ce vote 











sib'e. 

Chacun sait, évidemment, que le nana- 
chage présente, quand il va de pair avec! 
la représentation proportionnelde, un in- 
canvenient : celui «de da possibilité .de 
fraude ou de manœuvre .déioyale possible, 
de nature à décapiter lestètes de liste. Au- 
un système n'est parfait. 

Nos colègues — j'entends ceux qui ‘ont 
voulu admettre le vote préférentiel — ont 
peut-être voulu remédier par avance à 
cette possibilité :de manœuvre déloyale, 

Mais je crains qu'aiors les dangers ,exté- 
rieurs à la liste et au parti politique que 
représente ‘cette liste, con ne les retrouve 
à L'intérieur mème de la liste, des candi-| 
dats sans serupules — on trouve des bre-! 
bis galeuses dans tous les partis — pou- 
vant se livrer à de; manœuvres déloyales 
eontre leurs colistiers. 

D'ailleurs, M. Depreux, hier, commen- 
tant :e projet du Gouvernement, nous di-| 
sait qu'il tenait, avant -tout, à ce que le 
gi füt simple. Je pense que c’est dans! 
= ut de faciliter la compréhension de! 
l'électeur. 

Je crois que, cette simplicité, nous ne! 
l'ohliendrons pas en compliqugnt le pa- 
nachage par le vote préférentiel. 

Mon amendement ‘tend donc à suppri-! 
mer le vote préférentiél limité à ces 
quatre candidats par le jeu des eroix prévu 
F3 l'article 3, et je demantie à l'Assem-| 
née de le voter, : 

M. le président. Ta parole est à M. le rap-! 
porteur. Û 

M. le rapporteur. La commission, qui a! 
examiné hier cette question, S’est pronon-| 
cée en faveur du vôte préférentiel. 

Elle repousse donc l’amendenrent. 

M. le président. Je mets-aux voix l’ansen-! 
dement de M, Jean Masson, repoussé par! 
la commission. 

(L'amendement, nus aux voir, n'est gas! 
adopté.) 

M. le président. Personne ne ttemande! 
la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 1*, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté)! 


nn ee 


[Article 2.] 


M. le président. .«« Aft. 2.— Je vole a! 
lieu par secteurs électoraux déterminés! 
par les tableaux annexés à la présente loi 
qui indiquent, en fonction ‘de la popula- 
hon, le nombre des.censeillers à élire par 
chacun d'eux. » 

La parole ‘est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédério-Dupont. Mes amis at moi: 
avions déposé ‘hier un amendement ayant! 
pour objet de ‘reprendre le texte du projet 
gouvernemental. 

Nous avions estimé, en effet, que tout 
changement était regrettable, car il avait 
pour résultat de dérouter l'électeur. Mais 
afin de ménager lies insiants fle J’Assem- 
blée, nous renonçons à €et amendement. 

M. le président. Personne ne demande 
plus ja parole ?. 

Je mets aux voix l’article 2, 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Nul ne peut 
être candidat dans plus d’un secteur ‘ni 
sur plus d'une liste. Cemi qui a ‘été can- 
didat daas plus d'un secteur ne peut être 
roclamé élu et son siège-est attribué dans 
es conditions fixées à l'article ‘#1 ci-après. 
Les voix recueillies par un candidat ‘figu- 
rant sur plus d’une liste ne.sant comptées 
à aucune de ces listes. » 

Personne ne demande la rparoke 2... 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 








M. le président. M. Frédéric-uipornt à 
déposé un amendement, tendant à | 
ter cet article par l'alinéa suivant: 

«Les mandats de conseillers muni: 
de Paris et conseillers généraux à 
Seine sont incompatibles avee un 
parlementaire. » 

La parole est à M. Frédéric-Dupont 

‘M. Frédéric-Dupont. L'amendemc:: 
j'ai l'honneur de proposer à pour ol] 
brescrxe l'incompatibilité entre les 
tions «de conseiller municipal de Pa 
ceiles de parlementaire. 

‘Get amendement est, je crois, utile, ex 
les conscilers municipaux .de Paris son! 
des élus avant un mandat permanent, 

n'y à aucune analogie .entre,le man: 
de conseilier municipal de Paris et 
de.conseliler municipa! d'une ville de | 
vinc2. 

Le ymandat de conseiller :municipal & 
Paris est essentiellement permanent. 

D'ailleurs, de conseiller parisien tou 
une mensualité, donc une æétribution p 





manente qui est assez importante, puis Bi 


qu'elle représente presque les deux tie 
de lindemnité parlementaire. 


Irne s'agit pas, non plus,.de eonfondr 


ë 


le mandat de conseiller muuicipal fle Ps Lu 


ris avec eclui de maire d’une autre vilke 
car.ee dernier peut déléguer àrdes adjoink 
qui ant-sa confiance une granile partie (ke 
ses pouvoirs. 

Le conseiller municipal de Paris, ini ne 
peut pas déléguer ses pouvoirs. 

C'est dire qu'il y a, sinon tune imposs: 
biité,:du moins de très grosees difficuliés 
à remplir à la fois le mandat de consei. 
Jer municipal de Paris et Le mandat 
patlementaire. 

Le résultat, vous le devinez: «c’est l'ai. 
sentéisme — et mes :coliègues dn con 
municipal de Paris ne me démentiront pi 
— (qui atteint des proportions véritabi- 
ment impressionnantes. 

Absentéisme, pourquoi ? Parce que nos 
collèges de l’Assemblée ou ‘du Conseil td 
la République, qui sent sans eesse oblig 
‘de siéger au Parlement, étant donné le 
travaux si importants de ce dernier... 

M. '‘Boisdon. Ierculéens! 

M. Frédéric-Dupont. ue peuvent pa, 
en mème temps, assister aux commissions, 
ni même aux séances du conseil munir 
pal de Paris et du conseil général de h 
Seine car, on vous le disait tout à l'heure, 
le conseiller municipal de Paris est «1 
même temps ceonseil'er général de h 
Seine. 

IL ya ainsi un cumul de trois mandats. 

Ce qui est plus grave, c’estique nos co: 
lègues ‘du conseil municipal :de Paris, qu 
ne sont pas parlementaires, font, en réa 
lité, à peu près seuis le tavail de tous. 
D'autre part, ils ne cumulent pas €! 
n'étant pas parlementaires, ils ont incon- 
testablement moins d'autorité que leur 
collègues parlementaires sur l'adminisux 
tion. 

Le résultat, c’est que les efforts de ceux 
qui ‘travaillent le plus, qui font preuve de 
la plus grande assiduité, semblent do 
moins de résultats, parce que ces colt- 
gues ont moins d'autorité, Bien souvent 
eux-mêmes se désintéressent alors de: rx 
vaux de l'assemblée parisienne. 

Ainsi, nous sommes aujourd'hui ex pt 
sence d'une assemblée parisienne («ii ? 
perdu une grande partie de L'autorité 
qu'elle avait autrefois sur lPadminisi: lon, 
soit parce que ses membres sont al 1! 
sait parce qu'ils sont découragt.. 50! 
paree que l'essentiel de eur activii 
onsacrée à une autre assemblée. 

Je vous assure qu'il y à là un cas 


ner 


vire. 
CAUR 
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mement grave pour l’aulorité de l'assem- 
blée parisienne. 
Je sais que certains d’entre vous me 
ront que les partis peuvent très bien, 
jans leur règlement intérieur, interdire 
le cumul. 


Mais alors, les partis qui, par souci d’une 
\dministration parisienne, ou par 
scrupules, ou parce qu'ils sentent très 
bien que a population parisienne est hos- 
tile au principe du cumul, ces partis seront 


le même défavorisés et victimes, en 
sorte, de leurs scrupules. 


| anciens Conseillers municipaux de 
Paris qui ne demanderont pas le renmou- 
\ nent de leur mandat verront peut: 
ètre, dans leur circonscription, d'autres 
nommes moins scrupuleux solliciter les 
irages des électeurs, Hs seront done, 
plan individuel, victimes de leur 


tcressement et de leur souci de con- 

tous ieurs efforts à l’exercice d’un 
seu! de leurs mandats, 

Dans un but de justice, et sans aucune 


writre-peusée politique, dans le but sur- 
tout de combattre cet absenttisme si grave 
OU utorité de l'assemblée parisienne, 


vous demande, comme la population 
parisienne le réclame depuis un certain 
temps déjà, de décider la suppression: du 


eumul entre le mandat de parlementaire 
et celui de conseiller municipal de Paris. 
{pplaudisSements à droite.) 

Je demande un scrutin. 

M. le président. La parole est à M: le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je considère que le 
problème des incompatibilités est extré- 
mement vaste: et qu'il faudra bien l’exa- 
mner un jour, mais dans son ensemble: 
Ur, nous n’en examinons aujourd'hui 
in petit aspect. Dans ces conditions, 
il est difficile d'accepter l’amendement de 
M. Frédéric-Dupunt. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Frédéric-Dupont, repoussé 
par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti répu- 
blicain de: la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles. sont recueillis. MM. 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dc- 


nrol 
pi 


ju 


les 


pouillement dü serutin : 
Nombre dès votants......... 139 
Majorité absolue............. 290 


Pour l'adoption... 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — La décla- 

Lun de Candidature résulte du dépot 
Uune liste de candidats en nombre égal 
à ceui des sièges à pourvoir dans le sec- 
leur. 
. “ Ele est effectuée au pius. tard' huit 
jours [rancs avant l'ouverture du scrutin, 
à 1 préfecture de la Seine, où il en est 
délivré récépissé. 

« Elle est faite collectivement pour cha- 
que ste par un mandataire de celle-ci. 

« Elle comporte la signature légalisée de 
chaque candidat, sauf e droit pour tout 
tndidat de compéter la déclaration col- 
ectve nom signée de lui par une déclara- 
lon individuelle faite dans le même délai 
et portant sa signature légalisée. 

« Elle indique expressément : 

« 1° Le titre de la liste présentée: 

« 2° Les nom, prénoms, date et lieu de 





laissance: de: chacun des: candidats. 
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. “ Récépissé ne peut être délivré que si [ secteur par le nombr: | ir 
es, conditions. énumérées: au paragraphe | voir dan ) L 
précédent ont été rempiies, à e { ue: lis re 
« Elle porte atfirmation, soit du ratt répartilio td bre 
chement de la liste à un parti Uu. à un le {frag } 1 de f{ ( )« 
organisation polftique ou. groupement d'in- | tient électoral. Les <ii 8 
térêt municipal, soit de sa volonté de res- | aux hdats de ch L'ors 
ter indépendante. Dans le premier | ire de préférence ét! it 
comporte la signature dûment légalisée de | les 4 $ 
l'un. des trois membres qui, dans les tt par ch l'eux e 
Jours qui suivent la publication de è! Da ts 
de convocation des. 6! teurs, int ét )bliet | t 
désignés au préfet de la Seine par ledit )Ù il r 
parti où. organisation ou groupement pout à la O- 
ontresigner en: son nom les déelar Q) lal l 
de. candidatures. Aucun retrait vo'ont Je sui \ | | té 
de candidature ne sera accenté après par M. Massort ti \ 
dépôt de la liste: En cas de décès de l'un | deuxième phrase du 4 
des candidats au cours de la campagne 4 Fe r | ta 
électorale, les candidats qui auront m le: chaque ter avant ol nine Aà 
senté la liste auront la faculté de le rem Voix 
Æ au rang . l Si hoix. La parole t à M G bhbi. 
’ersonne ne demande ja parole ? ; . ; 
Je. mets aux voix l'article 4 M. Paul  Giacobbi. Nous: rl cet 
(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) Amen EMEnt. 
M, le président. L'amenden | t liré, 
[Article 5.] Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix 
M. le président, Art, 5. — Les éle (L'article-S, mis a opt 
leurs ont la possibilité sur les bulletins 0 PE AHtinn En 
de vote de marquer d’une croix, à titre |. : si oh ATÈ 
d'indication préférentielle, quatre noms de | ! mor A} - à 
candidats au’ maximum, la croix étant pla Ms t ve eh Le ire - 
cée sur la même:ligne que le nom, avant | -à M6 À ain ù 
ou:après celui-ci: Ce signe n'intéresse que ui ’ 
le classement des candidats sur la liste. eus à 'u 
Je suis saisi d’un amendement présenté | 97£an n, où pen S 
par M. Masson tendant à la suppression | Pour l'ensemh  q ’ 
de cet articie. le Paris, à l'Hôtel de: Ville, par une come 
La parole est à M. Giacobbi. mission centraie 1e recensement p ee 
M. Giacobbi, Nous retirons cet amende- | par le président du tribunal civil, ou son 
ment. représentant assisU de deux juges du tri- 
M. le président. L'amendement est retiré, | bunal civil et de deux juges de paix dési- 
Personne ne demande la parole 7... onts Par 1€ premier président «qe Ja ir 
Je mets aux voix l'article 5. d app Un: mandataire de chaque parti 
(L'article 5, mis aux voir. est adopté.) JU Or? taisation, ou g1 upement, \ it 
une daceclarallon de rat! III | @ 
[Articles 6 et 7.] plan comimunal, peut assister X 0 \= 
ions de la commission: centra [= 
M. le président. « Art, 6. — Dans chaque | sement. 
bureau de vote, il est procédé au dépouil « La commission centi ' 
lement des bulletins de vote. Les suflrages | bord au. caleul du nombre | : 
exprimés, les voix et les signes préféren- qui doit revenir à chaque parti ou Ill 
tiels’ obtenus par chacun des candidats | Si; n, ou groupement, conformén à 
sont totalisés séparément. Fe règie de: :a: plus forte movenne. Pour ce 
« Les résultats des opérations électo pren E . : 
rales d'un secteur sont contralisés à la |. j too ties qui a 
mairie de l’un des arrondissements de ce obtenu D grand 1 ; 
secteur désignés par arrêté du préfet de | - + og 4 
la. Seine. » a EE 
Je suis saisi. d'un amendement présenté | ©" F +88 ” À. cod , 
par M: Masson tendant à supprimer, dans | 2° in sex 0 - Ë 
la deuxième phrase du premier alinéa, ies M Er à sb vi pa 
mots: « et les signes préférentiels eg ir mt np È . 
La parole est à M. Giacobhi. US Vo et - 
M. Giacobbi. Nous retirons cet amende- | ! Pu Se ra "4 PEUT sé 0 
ment. ta pm : <a à — # # 
M. le président. L'amendement est retiré. | tion. ou nant: : t dét le ja 
Personne ne démandé la parole 7... facon suivante: ch “ froit ir 
Je mets aux voix l’article 6. le plan-municipal, À un nombre de cièves 
(L'article 6, mis aux voir, est adonté.\ va S tair à là difl e 
« Art. 7. — Dans chaque secteur, il est le »mbre de: «ii résultant di b, 
procédé à la mairie ainsi désignée à la ition, de la. re! à niue fA wi 
détermination du nombre de suffrages ob- at 1 Fe nl “di S 4 d b{ ur 
tenus par chaque candidat et au caleul | Le di es” 
lu nombre de suffrages revenant à chaqne , D ape : 
liste. { UF Adi! 1] À À à i] 1 3 
« Cè nombre de suffrages de liste est | *'25€S Compuémenlaires prévue par cet 
obtenu en divisent! le total des- voix re- | ace, un parti, OFSanisalion où groupe- 
cubillies par les candidats de la liste par | ment levra avoir obtenu. au moins,, dans 
le nombre des sièges à pourvoir, » — | un Ra 4e des suffrages expri- 
/ , ù mes, » aople.) 
ét « Art. 10. — Pour la répartition entre :ès 
[Articles 8 à 13.1 listes de chaque parti, organisation: ou 
Sgroupement ayant droit, à un.ou plusieurs 
. _ M. le président. .« Art. 8. — Le quotient sièges complémentaires il est procédé à ut 
électoral est déterminé en divisant le nom- | classement: dese listes de secteur se rattn- 
bre total des suffrages exprimés dans le | chant audit parti, organisation ou groupe- 
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ment, d'après l'importance des voix non 
représentées de chacune de ces listes. Les 
sièges sont attribués dans l’ordre de ce 
classement, Le nombre de voix non re- 
présentées d'une liste de secteur est obtenu 
en retrauchant du nombre de suffrages de 
cette liste un nombre de suffrages égal 
au produit du quotient du secteur par le 
nombre de sièges attribués à Ja liste dans 
Je secteur 

« Toutefvis, il ne peut être attribué à 
un secteur un nombre de conseillers supé- 
rieur à ceui qui est déterminé au tab'ean 
annexé à la présente loi plus un. | 

« Si, par application de cette dernière 
disposition, la représentation d'un secteur 
vient à dépasser la représentation maxi- 
um fixée pour ce secteur, le sège est 
attribué à la liste du mème parti ayant 


wbtenu, dans un autre secteur, le plus 
grand nombre de suffrages non représen- 
tés après ie secteur considéré. 

«Si, dans un ‘cleur où ji ne reste 
qu'un siège à pourvoir, plusieurs listes 


; 


se trouvent 
celui-ci est attribué à la 
le plus granli nombre de 
repri idopté ) 

« Art. 11. — La commission centrale de 
recensement procame élu sur chaque liste 
attributaire d'un siège complémentaire, le 


en concurrence pour ce siège, 
liste qui possède 
suffrages non 


sentes, — 


candidat venant jmmédiatement après 
le dernier candidat 4h ja pro lamé. — 
(Adopté. 

« Art. 12. En cas de déces, démis- 


sion où invalidation d'un conseiller Inu- 
HICIpAa:, la commission centraie de recen- 
sement proclame élu le candidat tigurant 
sur Ja mème liste que le conseilier à rem- 
placer et venant immédiatement après le 
dernier élu de cette liste. 

« Toutefois, il ne sera pourvu à toute 
vacance consécutive à une démission qu'a- 
prés expiration d'un délai de deux ans à 
partir du jour où le candidat démission- 
naire aura été proc.amé élu, 

« Si tous les candidats de cette liste ont 
été éus, il n'est pas pourvu à la vacance. 

« Lorsque la moitié des sièges, dans une 
mème cireonseription, sont vacants par dé- 
mission ou toute autre cause, il y a lieu 
à élechons générales dans ladite circons- 
criplion, suivant les dispositions de la pré- 
sente loi, 

« my a toutefois pas lieu à élections 
si cette Vacance se produit moins de six 


mois avant Ja date du renouvellement 
général des conseils municipaux. » — 
(Adopté ) 

« Art, 13. — L'élection du conseil géné- 


ral de la Seine (banlieue) a lieu quatorze 
jours après Pélection du conseil municipal 
de Paris. » — (Adopté.) 


| Arti le 14.] 


M. le président. — « Art, 14. — Les pou- 
voirs des conseillers généraux de la Seine 
(banlieue) élus Je 23 septembre 1945 sont 
prorogés ; ces pouvoirs expireront quatorze 
jours après ceux des conseillers munici- 
paux de Paris élus en 1947, » 

MM. L'Huillier et Albert Petit ont pré- 
senté va amendement tendant à complé- 
ter cet article par les mots: 

« Les dispositions de l’article 12 ci-dessus 
de ec également au conseil général 
de la Seine. » 

La parole est à M. L'Huillier. 


M. Waïldeck L'Muillier. Je pense qu'il 
s’agit d'une erreur de style on d’un oubli 
dans le projet gouvernemtntal. 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte 
cet amendement, 

M. le président. 
vernemment ? 

M. le ministre de l’intérfeur, Le Gouver- 
nerner t l’accepte également. 

M. je président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de MM. L'Huillier et Albert Petit, 
accepté par Ja commission çt par le Gou- 
vernerment. 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président. l’ersonne he demande 
plus la parole *... 

Je mets aux voix l’article 14, complété 
par l’amendement de MM. L'Huillier et 
Albert Petit, 

(L'article 14, ainsi complété, 
voir, est adopté.) 


Quel est l'avis du Gou- 


mis aur*° voir, esl 


mis aux 


[Article 15.] 
M. le président. « Art, 15. — Les d'spo- 


sitions relatives à l'identité des électeurs 
et à la propagande électoraie prévues par 
la loi du 15 mars 1914 relative à l'election 
des conseils municipaux sont  applica- 
bles aux assemblées parisiennes? conseil 
municipal de Paris, conseil générai de Ja 
Seine (banlieue), » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. 1! v à lieu de moditier 
l'article 15, [} faut au lieu de « prévue par 
la loi dd , », lire: « prévue aux titres I 
et I de Ja première partie de la présente 
O1 » 

M. Jean Cayeux. Aitention! 1! y à deux 
jois. 


M. Bour. Nous avons, en effet. voté deux 


textes avec deux articles {e7, deux arti- 
cies 2, et", La commission s'était mise 


d'accord sar le prinripe de deux textes 
de loi. 

M. Demusois. Si je comprends ben, vous 
me donnez raison. I ne s’agit pas du texte 
lu Gouvernement, mais de deux Jois, 

M. Jean Cayeux. Nous avons décidé 
hier, à la commission, confirmant ce qui 
avait été fait d’ailleurs dans les précéden- 
tes réunions, qu'il y aurait deux textes, un 
pour Paris et le conseil général de Ja 
Seine et un autre pour le reste du terri- 
toire. 

M. Jean-Paul David. Nous n'avons d'ail- 
a pas voté l’ensemble de la première 
oi. 

M. le président. Je Suis saisi d'un seul 
texte, assorti d'un seul titre et comportant 
deux parties. 

Il n’y aurait donc pas, en la circons- 
lance, deux projets de lai. 

M. Jean Minjoz. 11 y à, en effet, une pre- 
mière partie et.une deuxième partie d'un 
seul texte. 

M. Bour. I! s'agit d'un rapport &:: deux 
parties, mais si vous lisez le texte, vous 
vous apercevez qu'il comporte deux séries 
de numérotations, ce qui montre bien — 
ce qui d’ailleurs a été arrêté hier en com- 
mission — la dualité des textes. 

J'ai posé moi-même Ja question à. M. le 
ministre de l’intérieur pour savoir s'il 
était possible d'envisager deux lois. M, le 
ministre de l'intérieur a donné son accord. 

M. le ministre de l’intérieur. C’est exact 
et j'engageais alors le Gouvernement una- 
nime. 

M. le président. Je dois signaler que je 
suis saisi d’un amendement tendant à, in- 
sérer dans le texte de la commission une 
troisième partie. 

L'auteur de l'amendement avait donc 
bien compris, lui aussi, qu'il y avait une 


sn 
——— 
M. le rapporteur. Monsieur le préside 
il est cependant exact que notre intention 
est de présenter deux textes de loi. 

Je propose donc de rédiger le début Je 
l'article 15 de la manière suivante : : 
« Les dispositions relatives à l'identité 
des électeurs et à la propagande électorale 
prévues aux titres IE et HIT de Ja loi can. 
cernant le régime général des élections 
municipales... » 


M. Bour. Deux votes sur l’ensemble se 
ront donc nécessaires, 

M. le président. La parole est à M. De. 
musois. 

M. Demusois. Puisqu'on pare de deux 
lois, pourrions-nous savoir laquelle résulte 
du projet du Gouvernement qui à été re. 
tenu cet après-midi ? 

M. le président. M. le rapporteur pro. 
pose de rédiger comme suit l'article 15: 

« Les dispositions relatives à l'identité 
des électeurs et à la propagande électoral 
prévues aux titres IF et HE de Ja loi 
concernant le régime général des é'ections 
municipales sont applicables aux asser: 
blées parisiennes conseil municipal de 
Paris, conseil général de Ja Seine (han- 
lieue, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 15 ainsi ré. 
digé. 

L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 16.1] 

« Art, 16. — Un décret pris en forme de 
règlement d'administration publique dé. 
terminera les conditions d’appiication de 
la présente loi, » — (Adopté.) 

{[Anneres.] 


M. le président. Je donne lecture de 
l'annexe E. 


ANNEXE Î 


Composition du conseil municipal 
de Paris. 

















DÉSIGNATION ARRONDIS- | NOMBRE 
SEMENTS 
des constituant de 
Fr les à 
sente, secteurs. sit 
der (rive gauche) ..... 5e 9 
6e 
7e 
2e (rive auch?) ose. 13 11 
11e 
3e (rive gauche) +escee 15° 8 
&e ‘rive droite) ss. er 9 
98 
ge 
ge 
2e (rive droite) .....e 16e 13 
17e 
Ge {rive droite) 00. 15e 9 
7e (rive droite) ......0e Je 8 
4e 
10e 
8e (rive droite) s,.,..0 41e 11 
. 12e * 
9e ‘rive droite) se..e00 19e 12 
20e 
DL 
TOdL css ccnsssersse 90 
ns _— 








Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'annexe I. 


(L'annere 1, mise au voir, est adop- 
tée.) 





remière partie et une deuxième partie 





‘un texte et non pas deux textes de loi. 





M. le président. Je donne lecture à 
l'annexe IL 

















dan! 
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me dé 
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sièges 
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90 
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ANNBXE II 


Composition du conseil général 
de la Seine (banlieue). 





DÉSIGNA- 


| NOMBRE 
TION | 

| 

1 

| 


de 


CANTONS 


0 constituant les secteurs. sièges. 


secleurs. 





| 

TT 

jer x [Charenton RNA RAER RE «) 
LEvry 

{Nogent-sur-Marne ..... \ 

| Sait-Maur-des-FOssés.. | 


nn mnns mms 


D sunvues l'OBBOUE sous sue sons à o ! 
DVD noce { 11 
| Vill RP és de 
3e RE es 
UOLOMMES ... rec. | 
Courbevoie ........... } 12 
NeULLE sise sie es \ 
a PPT * 

de 600 .. | Asnières .....… sas ee ) 
Clichy 


| Saint-Ouen 


| Levallois ru mrepiule USE à g 


+ APTE .. | Aubervilliers .......... ) 
1. 7 SENS ERRRReS f 8 
LSHint-Denis- . 2: \ 
Re EMONITEUI escsecccce ) 
Nolsy-leSec  : :: 11:12: [40 
L'iccteciit SPP PP .) 
DE revente 60 


ane ee à cammgeeere cos can ee me ne 





Pers 

Je meîis 

{L'annere 
tee.) 


nne ne demande la parole ?.… 
aux voix l’annexe Il. 
H, mise ar voir, est adop- 


[Articles addilionnels.] 


M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
demert, présenté par M. Yves Péron, ten- 
dant à insérer dans le rapport de la com- 
miss on une 3° partie: « Inscriplion sur 
les listes é'ectora.es », comprenant l'article 
un:qQue suivant : 

« Pendant un délai d’un mois suivant 
la promu gation de la présente lai, tout 
clioyen français jouissant de ses droits 
civiques, pourra demander son inscription 
sur les iistes é.ectorales. » 

La parole est à M. Yves Péron. 

M. Yves Péran. En déposant cet ameude- 
ment, j'ai été guidé par deux raisons: 

La première, c’est que le groupe com- 

muasie pouvait penser qu'un éort plus 
favoralie serait fait à l'amesdement qu'il 
avait présenté avant l’article 1% et tendant 
à abaisser la majorité politique à vingt 
ans, auquel cas il m'avait paru logique, 
ain que ne soit pas illusoire la réforme que 
nous aurions adoptée de permettre l’ins- 
criplion des jeunes devenus ainsi élec- 
teurs sur les listes électorales. 
La deuxième raison est toujours valable : 
l'Assemblée a voté récemment, à l’occasion 
de l'élection du Président de la République, 
une loi d’amnéstie qui rétablit dans eur 
fapacite électorale un très grand nombre 
de Français parmi lesquels certains appar- 
Uennent à des catégories particulièrement 
intéressantes. Le fait a été souligné tout 
au tong de la discussion de la loi d’amnis- 
tie; il n’est pas nécessaire d'y revenir. 

Si, à la veille des élections, on ne pré- 
voit pas que ces personnes auront la pos- 
Sibiité de se faire inscrire sur les listes 
électorales, on ne leur aura encore donné 
qu'une eafisfaction illusoire. 

L'amendement que j'ai l'honneur de dé- 
fendre au nom du groupe communiste 
remédie à cette situation et je pense que 
Tien ne s'oppose à son adoption. 


N. le ft. . ia- 
cobbe président. La parole est à M. Gia 


. 








M. Giacobbi. Je ne pourrai souscrire à 
l'amendement de M. Yves Péron dans 
forme où il est présenté. 

Je ne méconnais pas Ja vale 


uw du der- 


à une proposition qui 


) permettrait l'ins- 
cription des ctoy 


ns qui viennent de bé- 
néficier de la loi d’amnistie 
laïs je m'élève de la façon la pius ferme | 
vontre une revision totale des listes 4 
torales, qui serait faite à la veille mème 


des é'ections. 

M. Jacques Duclos. I! ne faut surtout pas 
rayer les morts. 

M. Giaccbhbi. 11 faudrait qu'une loi spé- 
ciale modifie tous :es délais. Or, les délais 
Ï t il est impossibe de 

Une rev.siuA de Ja liste électoraie 
en moins de deux mois. Cela serait-il pos- 
sib'e que je persislerais à penser qu'il n'y 
a ren de plus immoral que de changer la 
composilon de la liste électorxie à la 
veille même des élections. Cela permet 
tous les « tripatouillages ». 

M. le président. 1. parole est à M. Yves 
Péron. 

M. Yves Péron. J'ai exposé que nou 
avions deux objectifs. Il 
l'AS avait abaissé l’âge 
jorité politque à vingt ans, 


enni! tn !rr e y ï à 
UIIL Ut LOU HIUIS EL 


faina 
id:4 € 


est clair que si 
là de la ma- 
uous aur:otis 


‘mb ve 


été obgés de prendre des disppsilions 
pius généraies. 

M, Giacobbi., Vous savez que c'est une 
les raisons pour fesque! jo Ie SUIS ODP- 
LU CR } { ] ] m ll I 


posé à votre amendement. 

M. Yvos Peron. Nous ne sommes pas 
non plus d'accord sur ce point, En tout 
cas, sur le deuxième point, c’est-à-dire la 
possibilité pour les bénéficiaires de lam- 
nistie de se faire inscrire sur les listes 
électorales, il semble qu'un accord puisse 
se faire. 

Dans ces condilions, je ne verrai pas 
de difficultés à La modification de F'artele 
additionnel que j'ai proposé, et j'accepte 
de le libeller ainsi : « Pendant un «fai 
d'un mois suivant Ja promu:gation de ra 
présente loi, tout citoyen français eétabli 
dans ses droits civiques par la loi d'am- 
niste pourra demander son inscriplion 
sur les listes électorales ». 

M. le ministre de l'intérieur. I! faudrait 
ajouter: « Seion ‘a procédure habituelle. » 

M. le président. La paroe est à M. Ra 
meile. 

W. Rameîte. || y 
meltre à certaine range 
qui se trouvent depuis de nombreuses 

tre pays, 


misérét 


'uUTrs eétral 


années et qui ont été na- 
turalisés depuis le début de 
se faire inscrire listes élect 


sur les listes électorn es et 
de bénéficier ainsi du 4 


LL à » 
annee, «at 


roit de vote. Je 
parle notamment pour les travailleurs des 
mines. 

M. Giacobbi. Je crois qu'il faudrait ajou- 
ter à l'amendement: « Un règlement d'ad- 
ministration puh'ique déterminera es con- 
ditions d'application de la présente lai. » 

M. le président. M. Péron propose, pour 
son amendement, la nouvelle rédaction 
suivante : 

« Pendant un délai d'un mois suivant la 
promulgation de la présente loi, tout ci- 
toyen français rétabli dans ses droits ci- 
viques en application de la loi d'amnistie 
pourra demander son jiaseriplion sur les 
listes électorales, selon la procédure habi- 
tuelle, » ; 

M. Giacobbi. « Selon la procédure habi- 
tuelle » ne suffit pas. 

M. le ministre de l’intérieur. Je propose 
à M. Péron de modifier légèrement la ré- 
daction de son amendement et de rempla- 
cer les mots « selon la procédure habi- 
tuelle » par les mots: « selon Ja procté- 
+ prévue pour les fonctionnaires mu- 
tés ». 
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C'est, en effet, la procédure 1x plus re- 
On a au juge de paix dans 

iCs is .luEy UX. 

M. le president, Monsieur Péron, acevp- 

tez-vous la proposition de M. le ministre 

de l'intérieur ? 


” 1v 
recour 


M. Yves Péron, Je 


maintiens le texte 
dont j'ai donné lecture à l’Assemh 


t'indiqué par 


] t ' H 
{ DDICHETIL FI 
V'imt * , 
‘ur. 


M. le président, L 


ie 
umendement serait 


donc ainsi libe:lé : 

« Pendant nn délai d'un mo ivant 
la promwgation de la présente loi, tont 
citoyen français rétabli dans ses droits 
‘iviques. en app ication de Ja loi d'an tie 
pourra demanil \ plion sur les 
iiStCS Gi i0ra he à PI edu l é- 
vue pour les fonctionnaires mutés 

Ce texte devra | èlre nsurt dans les 
leux lois on dans lue d'elles : 


‘nement ? 
M. Yves Péron. fans les deux lois 

M. Reïtfte-Souit. Je demar ‘ 

M. le président. La parole st À M. Reille- 
Souit. 

M. Naille-Soult. Je désirerais conuaître 
l'avis du Gouvernement sur les possibilités 
d'appicalion du texte initial de M. Péron, 
auquel le Gouvernement ajoute, je crois 
#* té? 


PAL | | 
un ue 


1 Nn0oMI 1 = ns 

M. le ministre de l'intérieur. M, Péron 
a renom“ À son texte primitif À la de 
mande de M. Giacobbi et il a limité l'ap- 
pucalion «à on amendement aux per- 
sonmnes qui bénélicient de l'amaistie. 

C’est ce que nous avons tous compris. 

M. Yves Péron. Nous sommes d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Péron, tel qu’il vient d'être 
modilié. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président, Cet amendement eonsti- 
tue donc un article additionnel qui sera 
inséré dans chacune des deux lois. (As- 
sentiment.) 

Avant de m aux Voix emble 
du peemier projet de loi, je dois faire con- 
nailre à l’Assemblte que la commission 
propose d'en rédiger ainsi le titre: 
« Projet de loi fixant le régime général 
pa fs] {: 

















1tty 1° 
aire on 


des élections municipales. » 

Il L y 1 pa ] )! Pb | 1n } 

Le til Jemeure si réd 

& | ] n t 

1is I jen le ecrutin } 
senice 111 1 lu }111 1 

La par le est t \ Ja qu pu pour 
expliquer son vote. 

M. Jacques Duclos. Je veux, en quelqu 
mots, dire quelle sera Ia position du parti 


communiste dans le vote finai. 
Tout d’abord — et je n'aurai pas à 
redire une deuxième fois — nous #Îlons 


voter le texte de Joi qui a trait à l’orga- 
nmisation des € ions pour Paris et le dé- 


: 
partement de la Seine. 


} 


Nous voterons contre qu \rorn- 
nise les élections dans l’ensemble du par 
pour les raisons que JUS avons expos 
tout au long de la discussion des arte: 

Je dois de ame cette loi — j'en appel 

Je »}S 1 (4 101 } €1 Pl 


aux vieux parlementaires — a été votée 
dans des délais très raisonnab:es. 

Je me rappelle qu'en 1927, lorsque nous 
avons discuté une loi qui rétahlissait le 
scrutin d'arrondissement, moug avons 
passé plusieurs nuits et les débats ont 
duré très longtemps. 

Je dis ceci pour ceux qui auraient une 
tendance, habitués qu'ils sont à voter vite, 
« à la sauvette », à croire que les débats 
out été top longs. 

Je leur dis très simplement que leur 
durée à été moindre que la moyenne d'au- 
tres débats analogues qui se sont déroulés 
dans le passé. 











ji que] est 
le reproche essentiel que nous adressons 


11) . 
CONCEUucs 


Celte loi établit d'abord la repri 
tion proportionneile intégrale dan: 
communes de plus de 9.000 habilante, 

Nous somimnes, nous, des partisans con 
vaincus de Ja represculalion proportion- 
nel 11 nou Cra:gnoïs que, St d'il 
s'agit d'administration Communal, on 
n'aboutisse, dans les résullats électoraux, 
à la non détermination d'une majoril 
capable d'admivistrer la commune. 


On risque d'avoir des conseils munici- 
paux avec des m'norités importantes, où 
ne pourra se dégager une majorité capa- 


hle d'agir, de vivre et l’adiminis r 14 
commune pendant toute Ja durée du man- 
dat 

Ce que nous redoulons, parce que nous 
som des proporlionnalieles convain- 
eux, c'est que cette expérience de lappli- 
cation de la représentation proportionneile 


dans de telles conditions à l'admin'stra- 
tion communale jette un certain d'scré- 
dit sur ;e principe de la représentalion 
proportionnelle elle-même, C'est pourquoi 
je comprends que les arrondissementiers 
impénitents, les partisans du scrutin ma- 
jorilaire, se séjouissent dans leur for inté- 
rieur du mauvais coup qui rique d'être 
porté aux principes de la représentation 
proportionnelle. 

Nous avions fait une proposition. Nous 
avions essaye” de concilier les principes 
de la représentation proportionnelle avec 
le principe de l'établissement d'une majo- 
rité viabe, C'était l’objet, non pas du pro- 
jet de M. Cayeux, mais de la proposition 
de loi que j'ai eu l'honneur de déposer. 

FE s'ag ait, dans notre esprit, d'assurer 
aux courants politiques les plus impor. 
tants dans une commune la possihilité 
de diriger ladministration communale, 
tout en pemettant aux'autres courants po- 
litiques moins forts d'être représentés au 
sein du conseil municipal et d'y exercer 
leur droit de contrôle. 

On pourrait nous rétorquer que cela 
n'était pas la véritable représentation pro- 
potionnelle. 

C'était, en tout cas, une sorte de com 
promis entre l'idéal politique de la repré- 
sentalion proportionnelle — que défendait 
autrefois, avee tant d’éloquence et tant 
de chaïeur, notre collègue M. Mare San- 
gnier — et la sagesse dont il faut faire 
preuve lorsqu'il s'agit de dékerminer les 
élëments d'administration d’une com- 
mune, 

On n'a pas voulu en tenie compte, 

Nous nous retrouverons et nous ver- 
rous dans quelque temps ce que vaudront 
ces conseils municipaux. 

Vous serez peut-être obligés, parce que 
vous aurez des conseils municipaux inad- 
Ministrables, de prendre à ce moment cer- 
laines mesures. Nous verrons, 

En tout cas, nous sommes sûrs que, cette 
loi, de ce point de vue, amènera cerfaines 
déceptions, et je suis convaincu que nous 
n'avons pas agi avec toute la sagesse dont 
nous aurions dû faire preuve en cette cir- 
constance. 

De plus, on a établi le panachage. 

Je connais les arguments mis en avant 
pour défendre le panachage, On les a-re- 
pris encore tont à l'heure, On veut que les 
élecicurs puissent choisir leurs hommes. 
Cela est normal, 

Mais vous savez aussi, mes chere collè- 
gues, que sur le plan des élections tant 
municipaies que législatives, certains hom- 
mes, parce qu'ils sont connus ou qu'ils ont 
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été aupelés à exercer une activité pup'ique 
qui es a fait con aitre, sont parlicuiere- 
É \ je panachage, Vus ris- 

le des listes co ie it lécapitées 
dans de nom- 
mmunes il n'y a pas sur la 
môme liste plu ‘ui! maires de rechange, 
Il y figure un homme qu'on envisage de 
nommer maire si la liste est é.ue, et Si 
cet homme vient à manquer, on ne ie retmn- 
pat pas facLen # 
Chacun de vous éait cela, et ceux qui 


nt LA peu au cowvant de Ja vie de nos 
pelites cités pi jyvinciaies, Y compris nos 
villes de la banlieue parisienne, savent 


que l'essentiel dans une liste, c’est celui 
qui Ja conduit, qui est placé à sa tête, qui 
est desliné dans l'esprit de tous à devenir 
maire si la liste est élue. 

Or, _-t homime risque d'être battu par 
une coalition, non par manque de con- 
fiancs de la part de ses amis, mais par des 
manœuvres: sournoises de Ja part de ses 
enremis. 

C'est là un deuxième reproche que nous 
faisons à la loi que nous venons de dis- 
culer et qui va èlre votée, C'est pourquoi 
cette loi, je le crois, n'est pas de ceiles 
qui sont gravées sur l’airain pour l’éter- 
nité. 

M. Boisdon. !! n'y à pas de loi électorale 
qui le soit. 

M. le rapporteur. Rien n'est éternel. 

M. Jacques Duclos. Sans doute, les ! 
sont plus où moins durables, mais je er 
que celle-ci est très provisoire. 

Je sais que, de ce côté de ,;’Assemblée 
(le centre), on la votera, non pas dans 
l'enthousiasme ou dans la chaleur des sen- 
liments, mais dans d’autres conditions et 
à la -uite de certaines circonstances sur 
lesquelles je n'insiste pas. 

En tout cas, nous ne pouvons, en ce 
qui nous concerne, voter ce Lexte auquel 
nous reprochons un manque de sagesse 
quant aux perspectives de administration 
communaie, 

Vous savez, monsieur le ministre, et je 
suis sûr que dans votre for intérieur vous 
n'êtes pas loin de me donner raison, et 
vous verrez à l'expérience que vos conseils 
municipaux ne fonctionneront peut-être 
pas aussi bien qu'on le laisse entendre. 

Enfin, nous protestom avec la plus 
grande énergie contre cette situation spé- 
ciale que l’on fait au département de Ja 
Seine. Plusieurs de nes collègues ont déjà 
abordé ce point, 

Pour toutes ces raisons nous ne vote- 
rons pas le projet de loi qui nous est pré- 
senté pour organiser les élections muni- 
cipales dans l’ensemb'e du pays. 

Nous en avons approuvé les disaositions 
qui nous paraissaïent raisonnables. Nous 
avons voté parfois avec le Gouvernement 
et avec la commission, tandis que certains 
membres de la majorité gouvernementale 
votaient en sens inverse. 

Mais avant accepté les dispositions qui 
nous naraissaient raisonnables, nous ne 
pouvons voter l’ensemble, puisque, dans le 
corps r ême de cette loi, Fear disposi- 
tions nous paraissent déraisonnables et 
que ces dernières sont, hélas! les plus 
nombreuses. 

Nous, votons done contre le projet qui 
nous est présenté, 

Par contre, nous voterons l’autre projet, 
qui a trait à l’organisation des élections 
municipales à Paris et dans le département 
de la Seine. 

Telles sont, mes chers collègues, les 
explications de vote que je voulais pré- 
senter au nom du groupe communiste. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


1h 
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Je mets aux voix, par scrutin, l’ensem- 
ble du projet de loi fixant le régime géné. 
ral des élections mumicipaies. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis, — MM. les 
creldres en font Le dépouillerr ent 

M. le président. \oici résultat du dé- 


pouillement du scrutin: 


Nombre des votants . + 109 
Ma; é absoluëé..... soude 299 
Pour l’adoplion..... + 399 
ES Me CPS CPE 199 


L'Assemblée nationaie a adopté, 

Avant de meitre aux voix l’ensemb'e dn 
deuxième projet, je dois faire connaitre 
l’Assemblée que la commission propos: 
d'en rédiger ainsi le titre: 

« Projet de loi fixant le régime éle: 


toral pour les élections au conseil muni 
cipal de Paris et au conseil général de 
la Seine, » 

I n'v a pas d'opposition 2. 


Le litre demeure ainsi rédigé, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de cs 
projet de loi. 

(L'ensemble de ce projet de loi, mis au 
voir, est adopté.) 


VOTE PAR CORRESPONDANCE 
AUX ELECTIONS MUNICIPALES 


Discussion d'un projet 
et d'une proposition de loi. 


M. le président. Conformément aux in- 
dications fournies au cours du débat par 
la commission du suffrage universei, l’As- 
semblée voudra sans doute aborder la dis- 
cussion : 

1° Du projet de loi tendant à étendre à 
l’année 1947 les dispositions de la loi du 
24 août 1916, instituant le vote par cor- 
respondance des réfugiés pour les élec- 
tions municipales ; 

2° De la proposition de loi de M. Cri-- 
tofol et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter Ja loi n° 46-667 du 12 avril 
1946, instituant une procédure exception- 
nelle du vote par correspondance en fa- 
veur de certaines catégories d’électeurs 
empèchés de voter dans les conditions 
normales et à étendre son application aux 
élections cantonales et municipales, 

Il n’y a pas d'opposition? 

IL en est ainsi décidé. 

La parole est à M. le président de Ja 
commission. 

M. André Mercier (Oise), président de la 
commission. Le rapport est déposé. Nous 
demandons à l’Assemblée de bien vouloir 
l’'adopter. 

M. le président. Personne ne demande 11 
parole dans la discussion générale? 

Je consulte l’Assemhlée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1°,] 


M. le président. Je donrie lecture de l’ar- 
ticle 1%: de 

« Art. 1%, — Le premier alinéa de l’ar- 
ticle 1% de la loi n° 46-667 du 12 avril est 
remplacé par la disposition suivante : 

« Les électeurs appartenant à l’une des 
catégories prévues à l’article 2 et qui se 
trouvent absents de la commune sur Ja 
liste électorale de laquelle ils sont inscrits, 

euvent, sur leur demande, exercer leur 


oit de vote par correspondance. » 





M. le président. Personne ne demande 





plus la parole? 


M. Giacobbi a présenté un contre-proje! 
. dont l’article unique est ainsi conçu: 
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« Article unique. — Les dispositions de 


ja loi n° 46-1846 du 24 août 1916 instituant 
je vote par correspondance des réfugiés 


pour les élections municipales et cantona 
les sont applicables pendant H'anné 
1947 ». Ë 
La parole est à M. Giacobbi. 
M. Giacobbi. Mesdames, messieurs, Je 
reprends, à titre de contre-projet, le pro- 
ist initial du Gouvernement, 
Le vote par correspondance était ouvert, 
n les dernières dispositions législatives 


en vigueur, à certaines catégories, les ré 
fusiés notamment. 


Je ne vois aucun inconvénient à ce que 
ces dispositions soient reprises pour .es 
rochaines élections municipales. 

J'en voi., au contraire, beaucoup dans 
Vextension que prévoit la proposition de 
y. Cristofol, adoptée par la commission du 
suffrage universel. 

"Je crois très franchement — je parie en 
administrateur municipal qui commence à 

une certaine expérience — que cette 
proposition est absolument inapplicable. 

C'est pourquoi je reprends le contre-pro- 
et du Gouvernement et je sollicite La prin- 
qiié pour ma proposition. : 

M. le président. Je vais consulter l'As 


au 
a il 


sembee sur la prise en considération du 
consre-projet de M. Giacobhi. 

M. Giacobbi. Nous demandons un 
scrui 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 

mande de ecrutin présentée au nom d' 
répubiicain radical et radica:-s0- 

ciaiste. 

La parole est à M. Cristofol pour expli- 

quer <0n vote. 

M. Cristofol. Je m'étonne de l’interven- 
tion de M. Giacobbi et de l’insistance qu'i 
oet à refuser l'extension du droit de vote, 
aux prochaines élections municipaies, à 
un certain nombre de catégories de ci- 
joyens bénéficiant du vote par correepon- 
dance, et ce, en déposant une demande de 
scrutin. 

A notre sens, il ne peut y avoir des ci- 
toyens ayant le droit de voter par corres- 
pondance qui puissent être privés de ce 
droit pour les élections municipales, tan- 
dis que d’autres citoyens pourraient le 
faire, 

Il ne doit pas y avoir deux catégories de 
citoyens : ceux qui ne pourront voter 
qu'aux élections générales ou aux consul- 
fations par voie de referendum, et ceux 
qui pourront voter à la fois aux élec- 
tons générales, aux consultations par voie 
le referendum 
ales. 

Cette inégalité est vraiment flagraute et 
j'espère que l’Assemblée voudra bien ne 
pas suivre M. Giacobbi, car elle commet- 
trait une injustice trop grande. (Très bien! 
très bien ! à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ra- 
mette. 

M. Ramette. J'insiste tout particulitre- 
ment auprès de M. Giacobbi pour qu'il 
relire sa demande de priorité en faveur 
du projet du Gouvernement. Voici pour- 
quoi, 

Dans un grand nombre de communes 
du département du Nord vivent des ou- 
vriers agricoles saisonniers qui, chaque 
ännée, partent à des centaines de kilo- 
mètres pour le binage et l’arrachage de la 
betterave. C’est le cas, notamment, dans le 
Cambrésis. 

Je connais ainsi une commune de 5.000 
habitants où presque la moitié de la po- 
puation va travailler dans la Côte-d'Or et 
dans d’autres départements aussi éloignés. 

L'adoption du contre-projet de M. Gia- 
cobbi priverait une population laborieuee 
du droit de vote. Depuis longtemps, elle 


et aux élections munici- 





revendique la possibilité d'exercer ses 
droits civiques au moyen du vote par col 
ri spondance 

En suivant le rapporteur de la propos 
tion de loi soumise à l'Assembl vous 
donneriez entière satisfaction à caté 
gorie de citoyens. 

Oa dit qu’il y a des difficu Mais 
elles existent dans tous les cas de vot 
par correspondance, aussi bien pour les 
bénéficiaires prévus dans :e projet du 
Gouvermement que pour IX à qui nous 
voulions ét 'n lre Ce iroit iQ VO 

11 y a une autre catégorie de citoyen 
très intéressante: les ba! rs qui, 
cesse obligés d’errer à travers le pavs 
peuvent exercer leur droit de vote 

Ceux-là aussi ont revendiqué le vote paf 
correspondance. Et c'est de leur part 1 
revendication, non. seulement d'ordre po:i 
Lque, mais égaiement d'ordre syndica 


M. Kriegel-Valrimont. 1! y a des centaines 


bateliers "(TA , s , 
ae ateliers auxqueis On eneve aIns 


lroit de vote. 

M. Ramette. Aussi je ne vois pas pour- 
quoi M. G'acobbi s’obstine à s'onpo à 
la discussion de la proposition de loi dé 
fenduz par notre camarade ( f } 
siste auprès de lui pour qu'il retire sa 
demande 1e pris en lération du 


projet gouvernemental. (Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 

M. le président, La parole est à 
cobb:. 


M, Giacobbi. Je répondrais très volon- 


M. Gia- 


tiers à l'appel de M. Ramet J'y suis 
d'autant plus & ble que j'appartiens à 
un département où nombreux sont les 


é.ecteurs qui tiennent à exercer 
de vote aux élections municipales e 
bien qu’é'oignés de l'endroit 

cent, se donnent la peine de faire le dé 


placement dans des conditions ibles et 
coûteuses. 
M. Cristofol. Quand on leur paye le 


voyage | 

M. Giacobbi, S'il y avait un moyen tech- 
nique pratique de réaliser le vote par cor- 
respondance, si je pensais qu'il fût 
sible de l'assurer, je souscrirais très volon- 
üers à la proposition de M. Ramelte, 

M. Edouard Denreux, ministre de l'inté- 
rieur. IL n’y en a pas. 


pos- 
1 


M, Giacobbi. Dès Je moment où je me 
suis trouvé au Gouvernement, j'ai connu 
cette question et les difficulté soU- 


s qu’eile 
lè-e, par mes collègues de li et 
des travaux publics. Vous venez d'évoquer, 
mes chers collègues, le cas des bateïiers. 
C'est une de ces difficuités qu’on n'a ja- 
mais pu résoudre. 

Si M. le ministre de l’intérieur nous dit 
que les conditions ont changé, je suis tout 
prêt à retirer ma demande de priorité, Mais 
cela m'étonnerait fort. Certes, je serais très 
heureux de faire plaisir à M. Ramette qui 
a formulé sa demande d'une facon parti- 
culièrement aimable; mais j'attends la ré- 
ponse de M. le ministre de l'intérieur pour 
me décider. 

M. le président, La paroe est à M. 
ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. \Miheoureu- 
sement, il n'est difficiie de donner satis- 
faction à M. Giacobbi qui voudrait lui- 
même donner satisfaction à M. Ramette. 
La difficulté pour les éle mun:ci- 
pa’es est tout simplement d'ordre pratique. 
d'ordre technique, On peut concevoir, dans 
beaucoup de cas, le vote par corres 
dance pour les élections généra'es et 
ver qu'il est inapoheable aux 


le 


‘tions 


non- 
trou- 


élections 


Municipales. Fa effet, pour que le vote 


par correspondance puisse s'effectuer nor- 
malement, il faut un délai de quinze jours 
à trois semaines. En cas de ballottage, 
il faudrait prévoir un second tour, ce qui 
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ministre de l'intérieur. Le: maires 
ne pourront | 





‘onnaîitront pas les noms de tous ceux q 
loivent voter par correspondar 

M. René Soty. Je demande la paro!e. 

M. le président. La parole est à M. Co! 

M. René Coty. Nous souhaitons tou ) 
ceux jui sont éloignés de leur mmu 
puissent participer aux élection 

Mais on vient l'appeler notre a‘tention 
su! quelq es difficuités pratiques vw en 
a d'autres, Nous introduisons d à oi 
électorale des disposilions reïatives à la 
vérification de l'identité. Il faudra v recar- 
der de très près pour le vote par corres- 
pondance, J'appartiens à une ville qui 
compte beau ‘oup de réfugiés, susci pl hec 


de voter par correspondance, Il faudrait 
évit que se produisent certains faits 
C'est ans: que des électrices son! inca- 
pables de dire comment elles ont volé, cal 
ce n’est point par elles qu'a été expédié le 
bul'etin de vote exprimant leur facon de 
voir dans la compétition électoral 
En ce qui concerne notamment la ques- 
on du contrôle de l'identité des votants, 
j'insit » pour qu'on y regarde de très prè 
M. le ministre de l'intérieur, I! y a aussi 


] 
at 


Cchot 


du vote 


René Coty. En conséquence, au lieu 


de demander le rejet pur et simple dun 
texte qui nous est proposé, je demande 
son renvoi à 1 Comin F1. 

M. !2 président, L’A nhiée est actu 
lement saisie d’un contre-projet de M. Gia 
cobbi. 

L'article 72 du réglement dispose 

« Les conf! n) eonatituen! les 
amendements à l’ensemble du text! iu- 
qui | ils s’onnosent. 

« L'Assemblée ne peut être consultée 
que sur leur prise en considération; si 




















4324 
ee est prononefe, ke contre-projet est 
renvoyé à la commission, qui doit présen- 
ter ses conclusions dans be délai fixé par 
l'Assemblée, » 

M. Coty aura salisfaelion puisque le 
renvoi à la commission sera ordonné. 

Mais je dois consulter l’Assemblée sur 
la prise en considération du contre-prajet 
de ‘, Giacobbi. 

M. René Coty. Je pensais qu'une de- 
mande de renvoi à la commission eensti- 
tuait une motion préjudiciellke qui avait Ja 
priorité. 

M. Le président de 1a commission. Quand 
elle est faile par la commission. 

M. René Coty. Quand la demande est 
formuiée par ka commission, le renvoi est 
de droit, Mais quand ele est faite par un 
membre de l’Assemblée. elle constitue une 
motion préjudicielle qui doit avoir ja prio- 
rite 

M. :e président. Si le contre-projet de 
M. Giacobbi est pris en considération, Île 
renvoi à la commission en résultera. Vous 





aurez donc satisfaction. 
M. René Goty. Je n'insiste pas, monsieur 
président. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole Y.… 

Je consuïte l’Assemblée sr k prie en 
eoncidération dd” oontreæprojet de M. Gia- 
cobhi. 

Je suis saisi d’ure demande de scrutin 
présentée au norm du groupe républicain 
radical et radioal-socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. Les se- 
crékaires er font te dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nomhre des votants......... 595 
Majorité absolme........….... 298 
Pour d'adoption... 411 
eee 184 


L'Assemblée nationale a adopw. 
En conséquence, le comtre-projet est ren- 
voyé à la commission. 


al 


REMPLACEMENT DE CONSEILLERS 
-DE LA REPUBLIQUE 


#éoption en deuxième lecture, après demande 
— L. asset d'urgence, d'une proposition 
e oi. 


M. le président. La commission du suf- 
[rage universel demande la discussion 
d'urgence, en deuxième lecture, de la pre- 
position de loi, amendée par le Conseil 
de ta épub'que, tendant à compléter l’ar- 
Uele 3 de la loi du 5 awril 1947 relative 
au remplacement des conseilkers de la Ré- 
publique décédés, démissionnaires ou 
invalidés. 

Conformément aux dispositions du deu- 
xième alinéa de l’article 63 du règlement, 
l’'Assmbiée peut se prononcer sur-le- 
champ sur cette demande. 

L n'y a pas d'opposition à la discussion 
d'urgence ?… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion géméirale ?.…. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à La discussion de l'article unique.) 

M. le président, Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de la stitution, l’As- 
semläée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de la Répu- 
blique en les aeceptant ou en les regetant 
an tout ou en purlie. 





prononcer sur les conclusions de la com- 
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Je vais donc appeler l’Assemblée à se droit auront forgé une demande de re:: 


mission portant sur ’’artic.e unique amendé | 


par le Conseil de la République. 

La commission propose d'accepter de 
texte amemlé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce læxte est ainsi conçu: ci 

« Article unique. — L'article 3 de la lei 
du 5 avril 447, relative au remplacement 
des eonseillers de la République décédés, 
démissionnaires ou inva'idés, est ainsi 
modifié : 

« Si le département ne compte qu'un 
siège de conseiler élu dans le cadre dé- 
partemental, l'Assembhiée nationale pro- 
clame élu lecandidat dés'gné par le même 
parti où organisation politique que le con- 
selller à remplacer et choisi, soit parmi 





les députés ou conseillers généraux du | 


département, soit parmi les délégués élus 
an collège électoral avant procédé à l’élec- 
bon du conseiller 
cant. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article unique, ainsi 
rédigé. 


(L'article unique, ainsi rédigé, mis aux | 


voir, est elopté.) 


ft — 


dont le siège est va-| 


| 
| 


RETABLISSEMENT DE LA LEGALITE REPU- | 


BLICAINE EN AFRIQUE 
FRANÇAISE ET AU TOGO 


OCCIDENTALE 


Adoption en deuxième lecture, après demande 
de discussion d'urgence, d'un projet de lei. 


M. le président. La commission des ter- 


| 


ritoires d'outre-mer demande la discussion | 


d'urgence, en deuxiènre ‘ecture, du projet 
de loi, amendé par te Conseil de la Répa- 
blique, modifiant la lai n° 46-2427 du 
30 vetobre 1946 portant rétablissement de 
la légalité républicaine en Afrique occi- 
dentale française et au Togo. 

Confermément aux dispositions du deu- 
xième alinéa de l’article 63 du règlernent, 
l’Assembiée peut se prononcer sur-:e- 
champ sur cette demande. 

NH n’y a pas d'opposition à la discussion 
d'urgence ?.… 

Ja discussion d’urgenee est ordonnée. 

Personae ne demande Ja parole dans à 
discnssion générale ?.… 

Je eonsuite l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de la Constitution, P’As- 
sembiée mationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de ia Répa- 
blique en les acceptant ou en les rejetant 
en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la coms- 
mission portant sur les artic'es amendés 
par le Conseil de da République. 


[Article +. 


M. le président. La commission propase 
d'accepter, gpaur l’artiele 1%, Le texte 
amendé par le Conseil de la République. 
Cojtexle est ainsi conçu: 
« Art. 1%. — L'alinéa 4 de l’article 3 
de la loi n° 46-2427 du 30 ectobre 1946 
ni rétablissement de la légalité répu- 
licaine en Afrique occidentale français 
et au Tago est complété comme suit: 
« Les sanctions susvisées sont réputées 
icitement confirmées à d’expiratton dun 





| de six mois prévu au présent alinéa, 





mt 





sion, » | 
Persenne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 1°, aim: :& 
digé. 
(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux à 
est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission pron 
d'accepter, pour l’articie 2, de texte armes 
par :e Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi commu: 

u Art. 2. — Les intéressés on leu 
ayants droit bénéficieront d’un délai 
trois mois à compter de ka publication 
la présente toi pour présenter 
mande de revision. » 

Personne ne demande la paroke ?... 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi ré. 
digé. 

L'article ?, ainsi sédigé, mis aux vo 
est adoplé.) 

M. te président. Personne ne demi 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du proet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de boi, mis aux 
voir, est adopté.) 


| 
ur 
1ACUI 


_— 72 — 


RENVOI POUR AVIS AU CONSEIL 
ECONOMIQUE 


l" le président. La amission de Îa jus. 
tice et de légisation, ‘denrande à l’A&ærn- 
blée de nrononcer le renvoi pour avis au 
Cons €conomique : L du projet de loi re- 
latif aux rapparts entre bailleurs et loca- 
"aires de locaux d'habitation ou à use 
pru.essionne!; Il des propositions de :0:: 
{° de M. Jean Cayeux ct plusieurs de «es 
collègues tendant & modifier en faveur des 
jeun®s ménages n'ayant pu cohabiter, du 
fait de :a guerre, les modalilés de la pro- 
cédure de logement d'office; 2° de M. 1: 
court et plusieurs de ses co:lègues tendant 
à: a) porter prorogation rh er juin 
197 de l'ordonnance du 28 juin 19%5 re a- 
tive aux loeaux d'habitation eu à usaize 
professionnel; b) permettre à certaines 
person. »- l’exercice du droit de repr.°e 
de locaux d'habitation, €) fixer l'étendue 
de la prorogation résukant de la loi du 
28 mars 1946; d) protéger es locataires 
eontre les spéculations des ventes d'im- 
meubles par appartements ; €} renforcer la 
lutte contre les abus de certaines sous-lo- 





cations; 3° de M. Minjoz et p'usieurs de 
ses collègues tendant à eompléter et à 
: modifier l’ordonnanee du 28 juin 1845 rela. 
tive aux locaux d'habitation et à usase 
professionnel; 4° de M. Guiguen et pu- 
\ Sieurs de ses collègues tendant à modifier 
la loi du 28 mars 4946 relative aux locaux 
d'habitation ou à usage professionnel; 
be de M. Frédéric-Dupont tendant à conmn- 
pléter la loi du 28 mai 1943 relative à l'ap- 
plication aux étrangers des lois en mma- 
tière de baux à :over et de bæux à ferme, 
6° de M. Joseph Denais tendant à régle- 
menter les conditions dans lesquelles peu- 
vent être expulsés des locataires de 
| benne fei; 7° de MM. Courant et René Coty 
tendant à exonérer les propriétaires sine 
trés de la contribution prévue par j'or 
donnance du 28 juin 1945 sur le fonds na- 
tional d'amélioration de l'habitat; 8° de 
M. André Mercier (Oise) et plusieurs de 
ses co:lègues tendant à preroger jusqu'au 
1 octobre 1947 la législation actuellement 
en vigueur sur les loyers à usage d’habit 
tion et professionnel, 9° de M. ÆLdgar 


sauf Jorsque les intéressés eu leurs ayants | Faure et wlusieurs de ses collègues rel- 
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tive aux rapports entre bailleurs et loca- 
taires de locaux d’habitalion ou à usage 
professionnel ; 10° de M. Eügar Faure et plu- 
ser... de Ses coliègues relative au prix des 
loyers; 11° de M. Edgar Faure étendant le 
bénéfice du maintien dans les lieux aux 
personnes moralee exerçant une activité 
désintéressée ; HE. la proposition de réso- 
Jution © MM. Joseph Denais, Xavier Bou- 
vier et Pierre Montel tendant à inviter le 
Gouvernement à régementer Ja vente des 
immeubles par appartements. (Nes 779, 22, 
3, 57, 92, 95, 509, 633, 974, 992, 1514, 1832 
1823, 270, 1101, 1996, 2075). 

I n'y a pas d'opposition ?.. 
Conformément au 6° alinéa de l'article 
°9 du règlement, le renvoi pour avis est 


ordonné. 
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INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU’'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 
du reglement, Fa conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y 

t pas débat, en tête de l'ordre du jour 
du troisième jour de séance : 

{o Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
{2 août 1947: 

a) Le projet de loi lendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier 
la constitution de l'organisation interna- 
tonale des réfugiés signée pour la France 
le 17 décembre 1946 {Commission 
affaires étrangères) ; 

b) La proposition de loi de MM. Jean- 
Raymond Guyon, Liquard et Sourbet, ten- 
dant à la création du conseil interpro- 
fessionne) du vin de Bordeaux {Cormimnis- 
sion de l'agriculture) ; 

c) Le projet de loi constatant la nullité 
des actes dits « loi du 29 mars 1941 » et 
« loi du 28 septembre 1942 » portant modi- 
fication à la loi du 4 mars 1929 sur l’orga- 
nisation des différents corps d'officiers de 
l'armée de mer et du corps des équipages 


des 


de Ja flotte (Commission de Ja défens 
nationale) ; 
d) La proposition de résolution de 


M. Manceau et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à four- 
nir jes crédits nécessaires et à prendre 
rapidement les dispositions pour activer 
la mise au point et Ja construction en 
série d’un appareil de sauvetage des équi- 
pages de sous-marins (Commission de la 
défense nationale) ; 

e) La proposition de résoiution de M. Pa- 
lewski, tendant à inviter le Gouvernement 
à instaurer à tous les degrés un enseigne- 
ment de l’organisation scientifique du tra- 
vail et à créer dans les facultés et les 
écoles supérieures des centres d'études de 
l'art administratif (commission de l’édu- 
cation nationale) ; 

f) Le projet de loi autorisant le Président 
de Ja République à ratifier la convention 
rc'ative à la nationalité de la femme ma- 
riée, conclue le 9 janvier 1947 entre la 
France et la Belgique (commission de la 
justice et de législation) ; 

9) La proposition de résolution de 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à supprimer les coupons d'achat 
pour certaines catégories de chaussures et 
pantoufles et à accorder un coupon sup- 
plémentaire « usage ville » à toute per- 
sonne exerçant une profession (commis- 
Sion de la production industrielle) ; 


2 Suivant la distribution du rapport: 


a) La proposition de résolution de 
Mme Hélène Le Jeune et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
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ment à autoriser les directrices et dire: 
teurs d'écoles publiques à mettre à la dis- 
position des municipalités les locaux des 
établissements scolaires aux jours et heu- 
res où 1ls ne sont pas occupés, pour y 
organiser des garderies d'enfants, chaque 


fois que quinze familles au moins en font 
la demande d'ouverture (commission de 
la famille, de la population et de la sant 
publique 

b La pr'opositio le lt | 
M. Bourbon cet plusieurs de ses colicgues, 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 


lus : i 
resoIU ton (E 


accélérer la fabrication d'appareils radio 
logiques (commission de la famille, de 


la population et de la santé publique 


8° Suivant la distribution de l'avis: 

a) La proposition de résolution de 
M. Mouchet et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à prat 
quer une politique d'encouragement à la 
production Jailière, en vue de satisfaire 
les besoins essentiels du ravitaillement du 
pays (commission de l'agricu ture) ; 

b\ La proposition de résolution de 
Mme Poinso-Chapuis, MM. Jean Cayeux et 
Lacaze, tendant à inviter le Gouvernement 
à faire bénéficier les colonies de vacances 
de billets de chemins de fer collectifs com- 
portant lès mêmes avantages de tarif qui 
les biliets de payés des travail- 
leurs (commission de l'éducation natio 
nale)} 

L'ins: riplion est ordonné: 


CONLeSs 
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REPRISE DU REGLEMENT DE L'ORDRE 
DU JOUR 


M. le président. il y à lieu maintenant de 
fixer Ja date de la prochaine séance, 

L'Assemblée voudra sans doute conti- 
nuer l'examen du projet de Joi relatif au 
statut de l'Algérie. 

Quand entend-elle se 
nuer ce débat ? 

Sur divers bancs. Tout de suite. 

M. Rabier, rapporteur de la commission 
de l'intérieur. Je ne voudrais pas être plus 
royaliste que ie roi et je ne vois aucun 
inconvénient à ce que nous abordions le 
débat sur l'Algérie tout de suite. © 

Mais il me parait difficile de ne pas 
interrompre quelques instants nos tra- 
vaux. D'autre part, la commission doit se 


réunir pour conti- 


réunir à seize heures pour examiner les 
modifications à apporter aux articles. 
Je demande à l'Assemblée d'en teni 


compte dans la décision qu’elle va prendre 

M. le président. Je dois d'abord faire ob- 
server à l'Assemblée qu’en tout état de 
cause, en raison de l’état de fatigue du 
personnel, qui est véritablement exténué, 
il paraît vraiment impossible de lui deman- 
der de faire l'effort nécessaire à la tenue 
d'une séance ce matin. 

M. Ramette, Je demande la parole. 

M. le président. la parole est à M, Ra- 
mette, 

M. Ramette. Monsieur le président, je 
veux bien me laisser convaincre par vos 
arguments relatifs à la fatigue a per- 
sonnel. Nous estimons, naturellement, 
qu'il doit pouvoir se reposer, 

Cependant, des engagements ont été pris 
ici: le débat sur le statut de l'Algérie de- 
vait reprendre immédiatement après le 
vote de la loi relative aux élections muni- 
cipales; c'était le désir de M. le président 
du conseil. 

Je crois donc qu'il n'y a pas d'opposi- 
tion dans l’Assemblée à ce que cette dis- 
cussion reprenne le plus rapidement pos- 
sible 





104 4325 

Aussi, demand IOUs qu'é SC pours 
suive ee ihrt Hidi à qu heures on 
aura le temps d'aviser le président de la 
Commission de hierieur, à qu | modi- 
tie l'heure IE vocatiot le om- 
INISSION 

Si celle reu de J]a Hat n de 
l'intérieur ivVait el Hixt a se17 het »: 
cet apres-midi, c'est parce que la reprise 
de la discussion du projet avait été prévue 
pour le mardi 1 Mais l'Assemble el à 
léià pour l d décidi iutrernent, 
et je cro ) ul {, qu Faut 
plu: tel i\ d' 14 
débat 

M. Charles £ussy. l'er-on tergi- 
Vers ; 

M. Ramette, 1]! faut eu fixer la prise 
à cel apres-midi, à quinze heu 

M. le président. je suis saisi d'u pro- 


position de M. Ramelle qui demande que 
la prochaine séat ait Dieu aujourd'hui 
à quinze heures pour la suite de la discus- 
sion du statut de l'Algérie 

Personne n demande la pal le ? 

Je Ineis aUxX Voix cette proposition 

Cette propo lion, mise aua Volt est 
adopte e 

M. le président. fr séqu au- 
Jour l'hui tnercreitt 12 iotit \ quinze 
heures, séance publiqu 

Suite de la discussion: { du projet de 
loi portant statut organique de l'Algérie; 
I. des propositions de loi: 14° de M. Ra- 
hier et plusieurs de ses collègui portant 
statut politique de l'Algérie; 2° de M, Dje- 


mad et plusieurs de ses collègues, tendant 
à établir le statut organique de l'Algérie, 
territoire associé dans le cadre de l'Union 
francaise: 3° de M. Saadane et plusieurs 


de ses colléègues, transmis par M. le pré- 
sident du Conseil de Ja République, ten- 
dant à établir la constitution de la Répu- 
blique algérienne en tant qu'Etat associé, 
membre de Union francaisi ï le 
M. Saiah et plusieurs de ses coliègues, 
transrnise pal M. le président du Conseil 


de la République, tendant à doter l'Algérie 


d’une constitution: 5° de M. Benchennouf 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
établir la constitution de la République 
algérienne en tant qu'Etat associé, mern- 
bre de l'Un francaise; 6° de M Pen 


Tounes, portant formation et mise en ex- 
périence, dans la constitution de l'Union 


française, du statut particulier de l'Algérie 
dans le cadre à venir de Ja fédération 
nord-africainc n° 1479-1473 (rectifié)-023%- 
1023-1160-1552-1957-2274 M. Rabier, rap- 
porteur 

il n'} a pas d'observation ? 

L'ord! lu jour est ainsi réglé 

35 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 
M. le président. J'ai recu de M, le mi- 


nistre de l’industrie et du 
projet de loi relatif au « 


commerce un 
julletin officiel 


du registre du commerce et du registre 
des métiers 
Le projet de loi sera imprimé sous le 


n° 2398, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de Ja jus- 
tice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale un projet de loi 
portant amélioration du régime de 
rité sociale des ouvriers mineurs. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2418, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 


sCCU- 
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s mission de l’éducatjon nationale, ‘Assen- | de la population et de la santé publo: 
. …chtits timent.) sur la proposition de loi de M. Sege : 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Juglas 


ét Boisdon une proposition de loi tendant 
à modifier Ja :oi n° 46-2384 du 27 octobre 
1946 relalive à la composition et au fonc- 
tionnement du Conseil ééonomique en vue 
de porter de 15 à 16 le nombre des re- 
présentants des t rritoires d'outre-mer. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 2415, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'oppo IL1on, renvoyée à la commis- 
sion des affaires Cconomiques. \ssenti- 
men.) 


J'ai recu de M. de Tinguy wne proposi- 
tion de loi tendant à modifier la loi du 16 
novembre 1940 relative aux secittés ano- 
nymnes 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2416, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposilion, renvoyée à la commission de 
a justice et de législation. (Assentiment.) 


Pat es 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESCLUTION 

M. le président. J'ai reçu de M. Francis 
Leenhardt et pusieurs de ses collègues 
une proposilion de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à réunir dans un 
organisme spécialisé les personnalités 
compétentes chargées d'élaborer et de 
metlre en place, en liaison avec la com- 
mission de la réforme administrative de 
l'Assemblée nationale, un plan d'ensemble 
d'organisation et d'équipement de l’admi- 
nistration. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2399, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la cemmis- 
sion de la réforme administrative. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Jacques Gresa et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire verser aux tributaires des 
lois du 29 juin 1927 concernant le régime 
des retraites du ges de l’imprime- 
rie nationale et du 21 mars 1928 portant 
réforme des régimes de retraites des ou- 
vriers des établissements industriels de 
l'Etat, l'indemnité provisionnelle accordée 
par les décrets du 16 janvier 1947 et du 
24 juillet 1947. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2405, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jacques Gresa et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment: {4° à prendre au plus tôt toutes me- 
sures propres à lutter avec efficacité con- 
tre les invasions de criquets dans la ré- 
gion du Sud-Ouest et en particulier dans 
le département de la Haute-Garonne ; 2° à 
attribuer des secours immédiats aux agri- 
culteurs victimes des ravages occasionnés 
par les criquets. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2406, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Charbonnel et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à réviser les tarifs pratiqués par 
la S. N. C. F. pour le transport des colo- 
nies de vacances. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2408, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 





J'ai reçu de M. Ouezzin Coulibaly et plu- 
sieurs de ses collègues une propositigen de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reprendre les travaux d’achève- 
ment du chemin de fer du Mossi (de Bobo 
Dioulasso à Ouagadougou). 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2409, distribuée et s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la eommis- 
sion des territoires d'outre-mer. (Assenti- 
menL.) 

J'ai reçu de M. Mamba Sano et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à aider aux frais d'installation, d’équipe- 
ment et de lancement de la station du 
quinquina de Sérédeu (Macenta), Guinée 
française. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 2410, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission des ‘ierritoires d'outre-mer. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mamadou Kopate et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires 
pour la suppression de la constitution 
obligatoire de greniers de réserves fonc- 
tionnant dans certains territoires de #’A. 
0. F. 

La proposition de réso:ution sera impri- 


mée sous le n° 2411, distribuée et, s’il n°y 


a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Barrot et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
indemniser les cultivateurs victimes de la 
grèle dans les départements de la Haute- 
Loire et de la Loire. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 2414, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à :a com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Temple une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement _à indemniser les agriculteurs vic- 


times de la grêle et d’orages dans le dé- 


partement de l'Aveyron. Ë 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2420, distribuée et, s’il n°y 
a pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentinvent.) 


08. — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J’ai reçu de Mme Duver- 
nois un rapport, fait au nom de ja com- 
mission du ravitaillement, sur la propo- 
sition de résolution de Mme Darras et piu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement prendre des disposi- 
tions pour amener dans un délai rapide le 
café en stock qni se trouve à la Côte 


d'Ivoire et dans les territoires d'outre-mer | 


(n° 2047). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2401. 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Alfred Costes un rapport 
fait au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, sur le projet de 
loi tendant à la reconduction de l’alloca- 
tion temporaire aux vieux pour le 3 tri- 
mestre de l'année 1947 (n° 2275). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2403 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Segelle un rapport, faît 
au nom de Ja commission de Ja famille, 





plusieurs de ses collègues, tendant à 
Üituer le service national dentaire x 
tite (n° 572) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2:07 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Deixonne un rapport 
au nom de la commission de l’éducat 
nationale, sur la proposition de ! 

M Lhuissier et puseurs de ses co!h 
tendant à modifier la loi n° 46-219 
{1 octobre 1916 créant une caisse 
nale des lettres (n° 968). 

Le apport sera imprimé sous le n° © 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Pierre Garet un rap] 
fait au nom de la commission de jus- 
lice et de législation, sur la proposition 
de loi de M. Citerne et plusieur de ses 
collègues, portant modification de |; 
du 30 juillet 1947 prévoyant certaines 
positions transitoires en matière de :overs 
de locaux d'habitation ou à usage pro 
sinonnel (n° 2375). 

Le rapport sera imprimé sous Le n° 2:17 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Miujoz un rappart, fait au 
nom de la commission du ravitailement, 
sur l’avis donné par le Conseil de la Répu 
blique sur le projet de loi adapté par l'A:- 
semblée nationale, visant à la réalisa 
d'un pan de congélation de la viand 

Le rapport sera imprimé sous ke n° 2:19 
et distribué. 


as M 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J’ai recu de M. Ramette 
un avis présenté au nom de la commis) 
des finances, sur le projet de loi tend: 
à « la reconduction de l'allocation tempo- 
raire aux vieux pour le 3 trimestre de 
l'année 1947 » {n° 2275). 

L'avis sera imprimé sous ke n° 240; 
et distribué, 


— 40 — 


DEPOT D'’AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. ie président du Conseil de k Répub:- 
ue, un avis donné sur là proposition do 
loi, adoptée par l’Assembée mationale, 
tendant à compléter l’article 3 de Ja Jai 4 
5 avril 1947 relative au remplacement des 
conseillers de la République décédés, d°- 
missionnaires ou invalidés. 

L'avis éera imprimé sous le n° 224, 
distribué et, s’il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission du suffrage un:- 
versel, du règlement et des pétition: 
Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le présider 
du Conseil de la République, un avi: 
donné sur la gcoposilion de loi, adopte 
par l'Assemblée nationale, tendant à au- 
ioriser l’oclroi d'avances exceptionnelles 
du ‘Trésor à la ville de Marseille. 

L'avis sera imprimé sous le n° 2°! 
distribué et, s’il n’y a pas d’oppositio,, 
renvoyé à la commission des finances, {! 
sentiment.) 


J'ai reçu, transmis mi M. le préside 
du Consei! de la R publique, un a\: 
donné sur la proposition de loi, adopt: 
par l'Assemblée nationale, tendant! 


modiüi:r l'article 65 de la doi n° 46-2!. 
du 30 octobre 1946 sur la prévention 
la ré aration des accidents du travail 
maladies professionnelles. 

L'avis. sera imprimé sous Je n° 2! 
distribué et. s’il n’v a nas d’opnosit 
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reuvoyé à la commission du travail et de |} Personne ne demande la. parole ?.. [ Îles en- 
la sécurité sociale. (A4ssentiment.) La séance est levée | ta \ t er- 

o ù 
J'ai reçu, transmis par M. le président u La” gen 4 levé, ” L , edi | { : f | 
Conseil de la Républ! que, un avis 3 août, à deux heures quarante-cinq m 90 & À ‘ 
nné sur la proposition de loi, adoptée nubles.) | \ cas 
r l'Assemblée nati onale, ayant pour Le Chef du service de la sténoyranhie Hé ra 
obiet “le versement d'indemnités compen- de l'Assemblée national 1 t à 
catrices aux travailieurs de Cerbère et PauL Larssy. à e 
d'Hendaye réduits au chômage par la fer- | ————— rss | 
meture de la frontière espagnole | 1 “4 
L'avis F4 à gra sous Le D re Propositions de la conférence prescrite par ” ù S IX s 
Jia! { HE ET das ao sitio , : . F5 , Qu I \i- 
t ve ab commission! du travail et de l'article 34 du règlement de l'Assemblée | wc s 
la urité sociale. (Assentiment.) nationaie. que q « 
É: kéunion du 12 août 1247 demar l a 
J'ai recu, transmis ? M. le président tite "A Le. 'u 
du Conseil de la publique, un avis | ed pa M. 
jonné sur la proposition de loi, adoptée Conformément à arlicie 34 du 1 " rÿ - | { 
1 l'Assemblée nationale, tendant à ment, le président de 'hanarnblée nalto viter le C \ \C- 
réparer, en app.ication de l'article 6 de nale ‘a convoqué pour JL mardi 12 août *: . Bree £ L F 
la loi n° 46-2389 d 28 octobre 1916, les 1947 MM. les mrésidents des commiss AU RSS 
dommages résultant de l'annexion de fait  6t MM. Jes présidents dog strate: - 3° Suivant la ril 
de certaines parties du territoire national. | Eu conférence à décidé que nourri a) La m nn de : M 
k ; Le | ile conférence à décidé que, pour le A Rs. Le 
L'avis sera imprimé sous le n° 234, ‘ règlement de l’ordre du jour, les proposi Mouchet et p en- 
distrib 1É et, s’il n y à pas d'opposition, tions suivantes seront soumises à l'appro- | dant ivilter le Gouv: t juer 
renvoyé à la commission de la recons- ation de l’Assemhiée : ets in litique d’encou nro 
truction et des dommages de guerre. (As- 4e Po se D | # duection Imtière en vu leg 
sentiment.) l: otre ivre, sans descMPATET, JUSQU à | besoins essentiels du ( du 
a clôture, le débat sur la loi électorale ivs (nos 1161 1365, 2201 
J'ai reçu, transmis par M. le président municipale incrit à !’ordre du jour de ] D 0. si? ro cÀ : 
du Conseil de la République, un avis séance d'aujourd'hui; rt gg" pd tr4 jui ( | Rr _ 
sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 2° Tenir séance mardi prochain 19 août, de a re se ho ar A 
bte nationale, instituant une aïlocation à seiz. heures, pour la suite de la discus- Ï ON nu + ” L 
d'attente en faveur des sinistrés par fails «ion des projet et proposition le loi por- er 16 2. À mar er dc fus 76 rene 
de guerre. tant statut organique de -l'AI (nos dont A pae-nammis x # ; gr ner + Pi Le 
L'avis sera imprimé sous le n° 2395, 1479, 473, 923, 1023, 1160, 1352, 1357, 2274 LUN Ve sécu ou à sb es 
distribué et, s’il n'y a pas d'opposition, En outre, la conférence des présidents a | (nos 1961, 2239) 
renvoyé à la commission de la recons- décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y | Fr 
traction et des dommages de guerre. (AS- ait - is débat, conformément à l’article 2 
sentiment.) du règlement, en tête de l’ordre du jour ANNEXE 
du ‘roisième jour de séance : à 


J'ai reçu, transmis par M. le président 


du Conseil de la gp re jue un avis 
sur le projet de lui, adopté pe l’Assem- 
hlée natianale, visant à la réalisation d'un 


plan de congélation de la viande. 


imprimé cous le n° 23%, 
s’il n'y à pas d'opposition, 
la commission du ravitaille- 
(Assentiment.) 


L'avis sers 
listribué et, 
nvoyé à 

ment. 


Jai reçu, transmis par M. 
du Conseil de Ja 


le président 
République, un avis 
sur ie projet de loi, adopté par l’Assem- 
biée nationa:ie, modifiant ja loi n° 46-2427 
du 30 octobre 1946 portant rétablissement 
de à légalité républicaine en Afrique occi- 
dentale française et au Togo. 

L'avis sera imprimé sous le n° 
distribué et, s’il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à Ja commission des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment.) 


2397, 


J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis 
donné sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à 
modifier la loi du 5 avril 1884 sur ! ’organi- 
sation municipale. 

L'avis sera imprimé sous le n° 2400, 


distribué et, s’il n’y a pas 
renvoyé à la commission de 
(Assentiment.) 


4 "oppos ition, 
l'intérieur. 


J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis 
donné sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à 
lixer le régime électoral, la composition, 
le fonctionnement et la compétence des 
assemblées de groupe en Afrique occiden- 
tale française et en Afrique équatoriale 
française dites: Grands Conseils. 


L'avis sera imprimé sus le n° 2402, 
distribué et, s’il n’y a pas d’opposition, 
renvoyé à la commission des territoires | 
d'outre-mer, (Assentiment.) 


1° Suivant la séance d’aujo 
12 août 1947: 

a) Le projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la Répubiique à ratifier la 
constitut:on de l'organi sation internatio- 
nale des réfugiés, signée pour la France 
le 17 décembre 1946 (nes 1901, 2217 


urd'hui mardi 


b) La proposition de loi de MM. Jean- 
Rayond Guyon, Liquard et grues ten- 
dant à la création du conseil ir fes 
sionnel du vin de Bordeaux (n°s 451 


2219) ; 

c) Le projet de loï constatant la nullité 
des actes dits lois du 29 mars 1941 et loi 
du 28 septembre 1942 portant modification 
À la ‘oi du 4 mars 1929 sur l’organ eat )n 
des lfférents cœps d'officiers de l’ 
de mer et du corps des 
flotte (n°s 990, 2143) ; 

d) La proposition de résolution de M. Ro- 
bert Manceau et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à four- 
nir les crédits nécessaires et à prendre ra- 
pidement les dispositions pour activer la 
mise au point et la construction en série 
d'un appareil de sauvelage des équipages 
de sous-marins (n° 927, 2220) ; 

e) La proposition de résolut:on de M. Pa- 


Cquipages ae 1a 


lewski tendant à inviter :e Gouvernement 
à instaurer À tous les degrés un enseigne- 
| ment de l’organisation scientifique du tra- 


vail et à créer dans les 
écoles supérieures des centres d'études de 
l’art administratif (n°s 543, 2174); 
f) Le projet de loi autor:ænt le Prési- 
| dent de la République à ratifier la conven- 
tion r.'ative à la nationa:ité de la femme 
mariée, conclue le 9 janvier 1947 entre Ja 
France et la Belgique (n°* 613, 1946) 
g) La proposition de résolution de 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à supprimer les coupons d’achat pour cer- 
fl taines catégories de chaussures et pantou- 


facultés et les 








au procès-verbal de ja conférence 
des présidents. 


(Applica ion de 
reau de l'Assemblée en dale du 


1947.) 


l'instruction générale du bu 
| 20 fnars 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


DEFENSE NATIONALE 


M. Michelet à été 


nommé rapporteur 
pour avis du pr | 


jet de loi (n° 2359) relatif 


} 

| 
aux conditions de dégagement des cadres 
le magistrals, fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l'Etat, renvoyé pour 


le fond à la commission des fina 


Ces, 


ÉDUCATION NATIONALE 


Mile Lamblin a été nommée rapporteur 
du pl ojel de loi (n° 2233) pol lant création 
d'un contingent excepli nne l de croix de 


la Légion d'honneur à l’occasion du cent 
cinquantième anniversaire + “école nor- 
male supérieure et du cinquantième anni- 
versaire de l'institut de chimie 

M. Finet à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 2300) de M. Finet 
tendant à proroger les dispositions transi- 


' 1 


toi res de l'artic e 19 de l'acte dit loi du 
1 décembre 1940 réglementant l’ordre des 
PA rer og 


L 





FINANCES 


M. Pierre Abelin à élé nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 2166) de M. Biscarlet et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à indemniser les agriculteurs vic- 
time; de la grêle dans Je départ ement de 
la laute-Loire, 














4328 
M. Tourtaud à élé homme rapporteur 
du projet de loi (n° 226%) autorisant a 
cession à l'office pational industriel de 
l'azote de l'usine sulfurique de Borde- 
Longue, dépendant de la pondrerie natin- 
nale de Toulouse, 

M. Charles Barangé à Cie loi 
teur du projet de Loi (n° 2281) portant 
ouverture de crédits en vue de l'attribu- 
tion d'une ndemnits provisionneile aux 
ouvriers retraités des élablissements in- 
dustriels de l'Etat et aux personnels re- 
traités de l'imprimerie nationale, 


M. Cogniot à été honimé rapporteur du 


projet de loi (n° 2282) portant ouverture 
de crédits pour à célébration du 
naire de la Révolution de 184$ ot de Ja 
Seconde Répubh que 


ra p}ir- 


! 
cCentie- 


M. Joannès Dupraz à ie hole rappor- 
teur du projei de loi n° 2293) portant 
ouverture au ministre di la France 
d'outre-mer en addition aux crédits ou- 


verts par la loi portant fixation dun budget 
ordinaire de l'exercice 1917 
civils) et par des textes Spéclaux 

M. Joannès Dupraz à été nommé rappor- 
teur du projet de loi {n° 2294) portant ou- 
verture au ministre de la France d’outre 
mer, en addition aux erédits ouverts par 
la loi portant fixalion du badget ordinaire 
de l'exercice 1947 (services eivils) et par 
des textes spéciaux, de crédits s'élevant 
à la somme de 105.000 franes et applica- 
bles au chapitre 322 « Funérailles du gou- 
verneur général Bayardelle 

M. Arthur Ramette à éic notnine Tappor- 
teur pour avis du projet de loi {n° 2275) 
tendant à la reconduction de l’alocation 
temporaire aux vieux pour le troisième tri- 
mestre de l’année 1947, — Renvoyé pour Je 
fond à la commission du travail, 


soruiIces 


MOYENS DE COMMUNICATION 


M. Taillade à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2244) de M. Bour 
relative aux réductions de tarifs ferro- 
viaires accordées aux familles nombreuses, 

M. Midol à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 2268) simplifiamt les sur- 
taxes locales temporaires perçues par la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais sur certaines catégories de trans- 
ports 

M. Taillade à é6t£ nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 2090) de M. Auguet et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à relever pour certaines catégories 
d'enfants l’âge limite prévu en matière de 
réduction accordée aux familles nom- 
breuses sur les tarifs de la Société natio- 
nale des chemins de fer français. — Ren- 
voyée pour Je fond à la commission de Ja 
famille, de la population et de la santé 
publique. 
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PENSIONS 


M. Mondon ; été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1913) de M. Mon- 
don et plusieurs de ses collègues tendant 
à raodifier les articles 9 à 17 de l'ordon- 
nance du 11 mai 1%45 réglant la Ssitua- 
tion de: déportés politiques, en remplace- 
ment de M. de Raulin-Laboureur, démis- 


stonnaire, 





Désignation, par suite de vacance, d'une 
candidature pour le Conseil de la Répu- 
blique. 

(Application de l'article 3 de la loi 
du 5 avril 1947.) 


Le mouvement républicain populaire 
préseate la candidature de M, Albert Ehm, 
en remplacement de M. Oberkirch, conseil- 
ler de la République, décédé, 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 3° séance 
du 7 août 1947. 


— 


Page 4090, 2° colonne, 


DÉPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


7e alinéa, rédiger comme suit cet alinéa: 

« J'ai reçu de M. Lespès et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à assurer à la modernisation et à 
l'équipement de l’agriculture de la métro- 
pole et plus généralement des territoires 
de l’Union française la priorité dans les 
programmes établis pour la mise en œu- 
vre du plan en 1948. » 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 1"° séance 
du 8 août 1947. 





EVALUATION DES VOIES ET MOYENS 
ET DISPOSITIONS D'ORDRE FINANCIER (L. 343) 


Page 4102, 1® colonne, 
16 Lis), 


Au lieu de: «...par l'établissement in- 
téressé, », 


Lire: « par l’entreprise intéressée, 5. 


6 ligne (art. 





4 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du 8 août 1947. 





Page 4126, 1" colonne, 9 alinéa, 
Au lieu de: « renvoyé à la commission 
de la production industrielle », 


Lire: « renvoyé à la commission des 
affaires économiques ». (Projet de loi 
n° 2967.) 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la {re séaner 
du 9 août 1947. 


BUDGET EXTRAORDINAIRE (DÉPENSES 
MILITAIRES) (L. 372 


Page 4153, 3° colonne, 


Supprimer le 3° alinéa. 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 2 séance 
du 10 août 1947. 





BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(SERVICES CIVILS) (L. 336) 


Page 4224, 2° colonne, 4° et 6° alinéa À 
partir du bas, in fine, 


Lire: x chiffre de 6.137.963 francs, 5, 





Erratum 


au compte rendu in extenso 
de la 2° séance du 8 août 1947. 





RÉPARATION DES DOMMAGES SUBIS PAR CER- 
TAINES PARTIES DU TERRITOIRE NATIONAL 
(L. 362) 


Page 4113, 3 colonne, article 3, 2° et 
3° lignes, 


Lire : « 
guerre... », 


aux biens par faits de 
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ASSEMBEEE 


NATIONALE — SEANCE DU 12 AOÛT 1947 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES ‘A LA 


PRÉSIDENCE DE 


L'ASSBMBLEE NATIONALE 





Application es. artickes 9% et 97 du règiement, ainsi conçus: 


LE 12 


AOÛT 1947 


« Art. da — Les queslions, écrites où orales, ne peuvent étre pnsées que par un seul député, 
Tout députe qut désire DOSET au Go DCTIK ment des qui { ons, oralk ; OÙ CC Le _ di t les rernelire au 7 $ nt de l'A emblée 
les communique au Gouvernefnent. 
; Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de t 
mément désignés: 


« Les questions ovales sont insçriles sur un rôle spécial au fux 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publites à la suile du cormpte 
réponses des ministres doivent également y être publiées. 


Les ministres ont toutefois la faculté de déolarer ar écrit que 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour russembler les éléments de leur réponse; ce 4 


l'intéret public leur 


cf à mesure de leur dépôt, 
« Les questions écrites auxquelles il n'a pas élé réponda dans le délit prévu par l'artide 97 
leurs auteurs, auéomakmuemment converties en questions orales et prennent raug au rôle à c@empt 


rendu in exien3; 


er de leur in \ au Journal 
dans le mois qui suit cette publi 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 


li Ci-aprrt S né, S u/ indicatinr 





Clai supplémentaire ne peut excéder un Mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


3230. — 12 août 1947. — M. Bernard Paumier 
attre l'attention de M. le président du con- 
seil (ravitaillement) sur les répercussions de 
l'importation de la farine américaine en 
France; expose que la meunerie des Etats- 
Un s travaille à pteime puissance alors qu'en 
France :e pourcentage de marche atteint ac- 
tuellement 50: p. 160 de nos moyens; qu'em im- 
porlant des farines aw leu de grains, les 
producteurs sont privés des issues qui iraient 
normalement aw bélal @ que cette silualion 
peut inciter éertains agriculteurs à garder tout 
où partie de leur récolte pour nourrir leur 
cheptel; demande, dnns l'intérêt général et 
étant saisi d'une piainte du synd cat de la 
meunerie du Loir-et-Cher, quelles dispositions 
il corp prendse pour palier à ces diffi 
cultés. 





3231. — 12 aeût 1917, — M, Bernard Paurmier 
attire l'attention de M. le président du conseil 
(ravitaillement), sur la situation des viticul- 
teurs qui disposent encore du vin dun secteur 
libre où de la part réservataire; et demande 
si, en cas de liberts dans le commerce dun 
vn pour la eampagne 1917-19 ces vignerons 
disposeront à leur gré de leur vin provenant 
du secteur libre où des parts réservataires. 


_ 





3232. — 12 août 1947. — M. Bernard Paumier 
expose à M. le président du conseil (ravitait- 
lement) que le chapitre 700 du budget du 
haut commissariat à la distribution comportait 
une subvention de 3,50 francs par litre de laït 
Pour la période qui væ du 4% octobre au 
10 mars et de 3,2 franes par litre pour celle 

u' suit du 11 mars au 3% septembre; que 

epuis le {er août, cette subvention est sup- 
primée, mais que le prix du lait en bidon a 
augmenté de #% feancs par libre; que, du fait 


qu'i æœ K majoré à la production, il 
apparaît ge s'est LÀ üne noufeile aug- 
mentafion de mhrge qui aättelgnai di 


| tracteurs 


SERA terminent. nue na doter 





5,225 franes par Fire, sans compter la subwen- 
tion avant le 1er août; et dans ces comlitions, 
demardle des élaircisscments sur œite ques- 
lion et, notamment, la récapitulation des 
pesles entrant dans le prix du la pour Ia 
région pxæsienne. 





AGRICULTURE 


3238. — 12 août 1917. — M, dean Errecart 
demande à M. le ministre de l'agricutiure: 
4e Sur quelle base est faite la répartition des 

agricoles entre les dépar:cments; 
20 comment à été établi le coefficient appli 
qué à chaque département et, vu cerla nes 
anonmmwles que l'on peut constater dans ce 
classement, s’ii ne sera pas souhallable de 
procéder à une revision, de ces coefficients 
pour les metitre en harmonie avec l'impor 
lance et les nossibil'tis de mécauisation 4e 
chaque département: 3°, quel est le pourcen- 
tage ailribué aux différentes catégories, béné. 
ficiaires: O.A.D., OX.IC., entrepreneurs de 
bat!tage, divers; 4e S’H ne serait pas désirable 
que les chiffres de chaque répart'lion, avec in- 
dication des marques, soient connus de la 
population rurale et commniqnués au moins 
aux O.A.D., ceci pour évier, dans Ja mesure 
du possible, les critiques qui sont adressées 
journellement aux organismes chargés de la 
répartition sur le plan départemental] 


3234, — 12 août 447. — M. Emile Lambert 
demande à M. le minitre de l'agriculture si la 
:œ sur le slatut du fermage permet au pre- 
neur d'exercer le dro't de préemption sur ume 
partie seulement, quelle que soit l'importance 
de celle-ci, des terres en location. 


EDUCATION NATIONAËE 


3235. — 13 août 1917. — M. Edmond Michetet 
demande à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale quel est l’âge limite d'admission pour un 














rRédecin iuspecteur À temps plein des Scoleæ: 
st cet âge varie suivant l’acadénrie et au uré 
des secteurs ot quelles sent, en la matiÿre, 
les prérogatives exactes des recleurs. 


3236. — 12 août (M7. —- M, Joseph Schaft 
danande à M. le ministre de l'éducation wa- 
tionale si l’arrûté du 1# décembre 1%46 por- 


tant création dau bfreve pro PIC 4 la 
re 
COM !IE ( CLR IA ELE dire LUE! Lit sit LE 
* Le ‘ » 
du Rhn el « Mo et si] mesures 


@ la elli 
prises pour que La législanopn lorale et neotam 
ment le meinten du brevet de rmîtrise propre 
à ces tk prrtements soient, en fait, respectées 





FINANCES 


3237, — 12 noût 1947. — M. Henri Caillavet 
‘Xpose à M. le ministre des finances qu'un 


fonctionnaire de la sûrel£ nationale a été ré 


voqueé de ses lonctions Dar l'ex ouvernerment 
le Vichy, que, ré nlégsé par le Cormimissaire 
de la République à Toulouse, à la Jbération, 
l'arrêté mentionnait qu'un rappel de træit 
men ui serait alloué pour la pét th 
enciement; qu ut ed ce rappel devait 
être dMminmué, cas Échia . QU 0 t des 
sommes: pensions civiles ou retraites, pé 


cles, rémunération ou indenmmtés publiques 
ou privées, évemuellkemen ac 

un litre quelconque par l'intéressé pendant la 
durée de son éloignement de l'administration, 
qu'il s'engage à faire connaitre, par une décia- 
ration sur Fhonneur, conformément à l'anti- 
cle 8, paragraphe 5% de l’osdonnanee du 29 n0- 
vembre 1941: que, pour subvenir anx besoins 
de sa famille, ce fonctionnaire s’est Ifvré à 
un travail rémunérateur et l’a fait savoir de 
ia manière dont il est indiqué et demande si, 
dans l'esprit de l'ordennance susvisée, doi- 
vent tre comprises les <ammes perçues à 
ütre privé pour ke travait effcodué. 


d x : à 
DETQUS, aclituis, à 
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4238. — 12 août 1917. — M. Edmond Cas- 
tera demande à M, le ministre des finances : 


| le nornbre, par classe, de bureaux gérés 
par un comptable avant fourni un cautionne- 
ment dans chacune des administrations sui- 
vant : postes, télégraphes et téléphones, 
Trésor, cnrégistrement; 2° si certains comp- 
table bénéficient d’avancements de classe 
personnels, sur place, sans égard à la classe 
du bureau qu'ils gèrent; 3° dans l'affirma- 
tive, quel est, pour chacune des adiminis- 
tratior d postes, télégraphes et télépho- 
nes, du Trésor et de l'enregistrement, Île 
noinbre d'emplois budgétaires attribués à 
chaque classe pcrsonn le des comptabies 
3239. — 12 août 1917 M. Pierre Garet 
expose à M, le ministre des finances qu'en 


ce qui concerne l'impôt de solidarité, Fim- 
l'impôt dû sur les dommages 
\ été admise pour les contribua- 

bles dont la valeur du patrimoine n'excé- 
3 millions (6 millions pour un mé- 
ragraphe article 34, de l'ordon- 
nance du 15 août 1945; que plusieurs cas 
ont été signalés pour lesquels l'impulation 
a été admise en faveur de contribuables 
avant déclaré un patrimoine supérieur à ce 
millions, nolamment dans Îles 
bureaux de l'enregistrement de la Seine; et 
demande s’il a donné des instructions pour 
admettre cette impulation de l'impôt sur les 
dommages de guerre au delà du maximum 
fixé par l'ordonnance ou si les cas dans 
] 


chiffre de 


quels a été admis cette impulation sont 
euierment des erreurs des services. 


3240. — 12 août 1917. — M. Jean-Marie 
Louve! expose à M. le ministre des finan- 
ces qu'une enquête, effectuée récemment sur 
la gestion de l « office de bois de l'Afrique 
équatoriale française », ferait ressortir de 
graves irrégularités notamment en ce qui 
concerne l'usage fait par cet organisme des 
devises provenant de ses ventes à l’étran- 
ver; que les résullats de cette enquête se 
trouveraient par ailleurs confirmés par les 
inquiétudes manifestées par notre conseiller 
commercial à Washington qui aurait exprimé 
le désir d’un complément d’enquêle à ce 
sujet; et demande queHes dispositions il 
comple prendre pour établir, dans le plus 
bref délai, la vérité sur la gestion de l'office, 
les conclusions des enquêtes effectuées et, 
éveintuellement, quelles sanctions il compte 
prendre à l'égard des responsables des faits 
dilictueux que les enquêtes auraient révé- 
liées, 


3241. — 12 août 1947. — M. Prosper Mô- 
quet demande à M. le ministre des finances 
s'il est exact que des fonctionnaires retrai- 
tés puissent être embauchés comime em- 
ployés contractuels et si, après application 
de la loi sur le cumul leur ratraile étant 
réduite, il peut leur être alloué des indem- 
nités mensuelles d'un montant égal à la 
réduction effectuée, ce qui équivaut ainsi à 
une non-application de la loi sur le cu- 
œul, 





3242. — 12 août 1947. — M. Raymond Ro- 
ques expose à M. le ministre des finances 
que, dans certains départements, les con- 
trats collectifs imposent de fournir aux ou- 
vriers agricoles une boisson dont le degré 
alcoolique soit au moins égal au degré mi- 
nimum du vin de la région; et demande si 
l'administration des contributions indirectes 
tolère, dans le cas où la piquette n'atteint 
pas ce degré, de « remonter » son degré 
avec du vin, étant entendu que la boisson 
ainsi obtenue reste dénommée piquette et 
qu’elle est exclusivement réservée à la con- 
sammation des ouvriers agricoles des exploi- 
tions intéressées. 





3243. — 12 août 1947. — M, René Schmitt 
demande à M. le ministre des finances si 
la loi n° 46-254 du 7 octobre 1946 (art. 407), 





portant ouverture et annulation de crédits 


pour l'exercice 1946, dont les disposilions 
semblent viser le cas où ladministration 
locataire se maintient dans les lieux conire 
la volonté du propriétaire, est également ap- 
plicable quant au prix d'augmentation de 
lover, lorsque les parties en présence sont 
d'accord pour le renouvellement du -bail; 
et ajoute que celle question vise l'immeu- 
ble à usage de bureau de poste à Matignon 
(Côtes-du-Nord), loué à l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones par bail de 
neuf ans, expiré le 21 septembre 1936, pour 
lequel cette dernière entend fixer le nou- 
veau taux du bail à 115 p. 100 de Ja valeur 
de l'ancien. 


3244. — 12 août 1917. — M. Jean Solinhac 
rappelle à M, le ministre des finances que 
la loi de finances de décembre 1946 fait obli- 
valion aux commercants de déclarer Jeur 
stock dans le mois qui suit la date de clû 
ture de l'exercice: et demande: {09 si des 
sanctions sont applicables en cas de retard 
et lesquelles; 20 si, dans le cas spécial d’une 
pharmacie où l'inventaire est parliculière- 
ment compliqué, il ne Jui serait pas possible 
de donner des instructions à ses services 
pour qu'il soit accordé des délais supplé- 
mentaires. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


3245. — 12 août 1917. — M, Gabriel Lisette 
demande à M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer : 1° quelles mesures ont été prises 
cette année pour facilter le voyage des pé- 
lerins africains à la Mecque; s'il ne pense 
pas qu'il serait opportun et pratique de pré- 
voir un lot d'avions à cet effet pour l’Afri- 
que occidentale française et l'Afrique équa- 
toriale française; s’il compte faire accorder 
annuellement le plus d’aulorisations possi- 
bles à tous ceux qui désirent s’acquiller de 
ce devoir religieux et qui peuvent en suppor- 
ter les frais. 


3246. — 12 août 1947. — M. Mamba Sano 
demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer : 1° pour quelles raisons les 
anciens combattants, retraités et pensionnés 
d'outre-mer n’ont pas encore touché la majo- 
ration de 200 p. 100 accordée par les décrets 
du 16 juillet 1916 et du 4 mars 1947 avec 
effet du 15 avril 1945; 20 s’il compte rappe- 
ler vivement les services compélents au 
souci de leurs obligations envers les soldats 
africains afin de hâter la liquidation des dos- 
siers pour ordonner le mandatement immé- 
diat des sommes dues. 





3247. — 12 août 1917. — M. Samba Sano 
demande à M. le ministre de la France d’ou- 
tre-mer : 1° quelles mesures ont été prises 
celte année pour faciliter le voyage des pé- 
ierins africains à la Mecque; 2 s’il n’estime 
pas qu'il serait opportun et pratique de pré- 
voir un lot d'avions à cet effet pour l’Afri- 
que occidentale française et l'Afrique équa- 
toriale française; s’il compte faire accorder 
annuellement le plus d’autorisations possi- 
bles à tous ceux qui désirent s'acquitter de 
ce devoir religieux et qui peuvent en suppor- 
ter les frais. 





INTERIEUR 


3248. 12 août 1947. — M. Louis Bonnet 
expose à M. le ministre de l’intérieur qu’un 
texte de décret relatif aux médecins des 
services antituberculeux aurait été transmis 
à ses services, en vue de sa signature, de- 
puis plus d'un an par M. le ministre de la 
santé pus ue, que l’absence de ce décret 
est préjudice able non seulement aux méde- 
cins des dispensaires mais aussi au succès 
de la lutte contre la tuberculose; et de- 
mande les raisons du retard apporté à Ja 
signature de ce décret. . 


JUSTICE 


3249. — 12 août 1917. — M, Gabriel Valay 
rappelle à M. le ministre de la justice ë 
l'ordonnance du 6 janvier 1915 (Journal 0 
c'el du 7 janvier: admet les femmes « 
gères qui ont épousé un Français dans 
période du 10 août 1927 au 42 novem 
1938 et n'ont pas rempli les formalités 

les, à réclamer Ja nationalité francaise 
simple déclaration devant le juge de paix 
que la loi du 2% mai 1916 à élendu le mèn 
hénéfice aux femmes étrangères qui on 
épousé un Français dans la période corp 
entre le 3. septembre 1929 et le 19 

bre 1915; et Jui demande quelle est la 
tuation des femmes élrangères qui ont 
épousé un Francais entre le 12 novemihr 
19% ot le 3 septembr@ 1939 ct pourquoi 
méme faveur leur est refusée, 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


3250, — 12 août 1947, — M. Bernard Pau. 
mier dermnande à M. le ministre de la produc- 
tion industricile queile est Ja part resp 
live qui sera attribuée à lagricullure fra 
caise et à l'exportation, à la suite de 
libcrilé de vente rendue aux engrais pol 
sIqUues, 


3251. — 12 aoûl 19:17. — M. René Schmitt 
demance à M, le ministre de la production 
industrielle les mesures qu'il comple pre 
dre pour pallier la crise sévissant dans lin 
dustrie des sacs en papier pour l'emballage 
des ciments, engrais, ete. 


RECONSTRUSTION ET URBANISME 


3252. — 12 août 1917. — M. Pierre Cheval. 
lier expose à M, le ministre de la recon£iruc- 
tion et de l'urbanisme que la section R. ! 
C A., de la délégation déparlementale du 
Loiret, a étudié et acceplé depuis le mo 
d'avril un nombre important de dossiers de 
sinistrés s'élevant à une somme de dix-neuf 
inillions, mais qu'aucun payement na pu 
ôtre effectué; et demande quelles mesure: 
il compte prendre pour remédier à cet élat 
de choses qui ne manque pas d’entraver la 
renaissance de l'artisanat et de industrie 
dans lOrléanais. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3253. — 12 août 1947. — M. Jean Solinhac 
demande à M. le ministre de la santé publi- 
que et de la population quels sont les chif- 
fres d’exnortation des produits pharmaceuti- 
ques au cours des deux premiers trimestres 
de 1917 et la répartition par pays au cours 
de ces mêmes trimestres. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3254. — 12 août 1947. — M. Noël Barrot 
expose à M. le ministre du travail et de !a 
sécurité sociale que, par arrêté ministériel, 
les caisses de la sécurité sociale ne rembour- 
seront les honoraires des analyses médica- 
les, après le 4er septembre 1947, que si 
ces analyses ont été effectuées par des labo- 
ratoires enregistrés au ministère de la santé 
publique et de la population; qu’il apparaît 
que de très nombreux laboratoires, bien 
qu'ayant déposé leurs dossiers en temps 
opportun, ne pourront être enregistrés avant 
cette date, la liste des laboratoires ayant 
reçu jusqu’à ce jour un numéro d’enregis- 
trément étant extrêmement limitée par 
suite de la lenteur des enquêtes; et dc- 
mande quelle sera l'attitude des caisses vis-à- 
vis des malades présentant des notes d’hono- 
raires de laboratoires non encore enregis: 
trés à la date du 1e septembre. 





3255. — 12 août 1947. —- M, Jean Labrosse 
demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale quelles sont les raison: 





qui ont motivé l’exclusion des retraités mi- 
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itaires (air-guerre-marine) et de leurs famil- | ride, à un kilogramme de Jait en poudre | qui tété re I ! 
les du bénéfice de la loi sur la sécurité | par mois, soit deux kilogrammes pour les | bre et 3 avi 9! | t 
cociale (assurance:maladie) et quelles mesu- | deux mais précités; que Îles services du ra- | ni d'a 
res il compte prendre pour remédier à cet | vitaillement n'ont pas encore I 16 à la | ser \ $ 
stat de choses qui n’afflecte que celte scule | remise du ticket: et emande les mesu’es | le ] l 
catégorie de Français. qu'il compte prendre pour réparer d'urgence | trucl 
l'injustice d'une tell mission. (Q tion du ges 
21 juillet 1947.) min À 
3256. — 12 aoûte 19:17, — M. Edouard Thi- Réponse. —"Lea déportés politiques déné- | #27 és ; | 
bault demande à M. le ministre du travail | font dos sunn'éments suivante: a pain FAST GIE 
et de la sécurité sociale dans quelle me- | 3040 » par mos: b\ matières De D \ \ 
sure un travailleur âgé de soixante-sept ans, par mois: ©) viande. 400 z var mo S [ia mat à 
mutilé de guerre, pensionné au taux de | :re. 300 g par mo a #\ ait en nontre 0 sw , . 
40 p. 100, actuellement licencié comme rmni- | o3+ mois , Ceux-ci leur sont a'lonés #- a * au 
neur de jour, peut prétendre à la retraile des H rme de ticko!s \U re | 4 20 Ê 191 aber ‘ Ù 
vieux travailleurs salariés, après avoir cotisé | nement | r Ll'int rmédia re de l'offl : ‘ 1 
régulièrement, jusqu'à ce jour, pendant qua- | t6mental des anciens combattants et victimes snEss d'exécutios aie g 
tre ans et neuf mois aux assuranc( 0- | de la guerre. Une enquête est actue’lem dc 
siales. \ffectuce par les services du ravitaillement bise ci 
auxquels il nmviendrait de s il lif 
ficultés rencontrées par :es j S \ 2558. M. Auguste Farinez 
3257. — 12 août 1947, — M, Maurice Vio!- lues | evoi? inplém le lait l M. le ministre des finances 
lette expose à M, le ministre du travail et eur est alloué. La direction départemi e | Lion de l'ét emen! ( 
de ia sécurité sociale que la loi du 25 juin le la Seine a fait paraître dans ‘a presse l 1 rsq \ 
1917, dans son article 17, refuse aux tra- | 2 août un communiqué rappelant aux com },, de nl 
illcurs agricoles les majorations de pres- | merçants habilités à la nte du lait en pou non lem ! 
lions familiales prévues par la loi du | dre qu'ils doivent obligatoirement rer les | dixièmi t t 1 \ I 
at mars 1947; et demande comment le Gou- | tickets des déportés politiq ml'at, n ( 
cment entend rétablir l'égalité entre les ——- ir le montant f 
xuvriers du commerce et de l'industrie et la majora À 1 d | 
les ouvriers agricoles, ° loyaux Ju ( I 
TOR 3002. — M, Maurice Viollette demande à M. | 1957 
le . président du conseil (ravitaiflement) | 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS GS Dès RUN 0e fs HNsees 08 se 
3958. — 12 août 1947. — M. Maurice Viol. | "0iSSON dans queques cantons d'Eure-et- [lion A 
lette demande à M. le ministre des travaux | ir, Nolamment dans ceui de Cioyes, et Tina 
publics et des transports comment la Société | >.l leur fauc “ir POUF ODICRE CeUC FEPAFEe L pond 
nationale des chemins de fer français peut Uon, ARUUEE JR li Dose Me LONSSSIRT LORS ROME ERA “OÙ JU 
refuser à un ouvrier un billet cireulaire de | P' duit_ 1 PPRNOSPEURRNS. (VERRE ONE 70 | Uoh de 1 | 
congé payé, Châleaudun, Tours, Blois, Or- let 1947.) profit du Tri d le 
léans, Châleaudun, sous le prétexte que Ja Réponse. — L'honorahle par:ementair les immeubles, droil nmobhilier 
ligne Orléans-Châteaudun est remplacée — | prié de se repoïter à la réponse faite ci< comme] 1 clientè.es, droit à 
abusivement du reste — par un car, et lui | Sus à la question n° 2997 de M. Gabriel | au bénéfice d'une pro se de, ba 
offrir, comme c<olution, l'itinéraire Châtoeau- | Citerne. sur it ou pa s Ù t} 
lun, Tours, Blais, Orléans, Brétigny, Cha- — estime le prix de x 
teaudun, qui comporte deux cents kilomè- de verser aux àya 
tes de plus. ce prix majoré d \ dixième Le 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES six mois est ramené à ! m 
MORE à “0 ÉNEE sersEussS DE LA CUERRE cas où l'enregistrement de l’acle à eu 
al bure: LE A | ù AL u des hi { 
3013. — M. le colonel Félix demande à | 9 HS sn " partage À - 
« retire sx rorpnma | M. le ministre des anciens combaïtants et | 1:11 4. re À l'ocouéreur é: 
REPONSES DES MINIS1 RES victimes de la guerre si la veuve d'un ofii- nt M LovaUx er ; r at a 
cier décédé en activité à un moment où il | j'intéét du vorix de «ct à "ms du 
AUX QUESTIONS ECRITES avait acquis des droits à un pension d'an- | dixième. et var lerniers frais. D 
‘ienneté, peut opter pour les avances sur conditions il n'est légalement ter Lo Tr 
pension oi du 14 avril 192: au lieu de la tière de droit de préem] tion qu'a L re! jui 
PRESIDENCE DU CONSEIL délégation de solde qu'elle percoit actuelle- | ssment du prix de cession majoré du 
ment. (Question du 24 juillet 1947.) lixième, Mais, estimant que le droit de 
2997. — \i. Gabriel Citerne demande à M. le Réponse, — Le régime de délégations de préempii on, participe ue la nature de 
président du conseil (ravitaillement) : 1° | sokje et d'allocations militaires à pris fin | 2JANRS PRENUS par A seeISAuon ivre — 
pour quelles rais ms ies 4.000 hectoiitres de | le 31 juillet 1947. Cependant les veuves béné- | P9int de de À ele dopté A derbi 
vin promis aux cutivaleurs des Deux-Sèvres, | ficiaires de délégations de solde ou d'altoca- | décisions de jurisprudence (Dijon. 23 décem 
pour les gzands travaux, n’ont pas été livrés; | tions militaires ont eu la faculté de deman- | Pre 1942, J. ©. P. 43 — 111 2194; C. de 
2° quelles décisions il compte prendre pour | der à tout moment la liquidation d’avances Dijon, & juillet 1943, J. C. P. 6 11 — 2üi 
tenir :es promesses qui furent faites, ‘Ques- | sur pension. contirmé par un arrêt le la cou? de « 1SSa- 
tion du 21 juillet 1947.) ion du 19 mars 1947; Niort, 12 novembre 
1943, J. C. P. 4%, 11 — 9601) — l'adminis- 
Réponse. — Par circulaire n° CAB 1111 tration de l'enregistrement a admis, dès l'or! 
du 20 mai 1947, un contingent de 300.000 hec- FINANCES gine, par analogie avec les règles suivies en 
tolitres de vins de consommation courante L ce qui concerne les retraits, qu'outre le rem- 
a été mis, celte année, à la disposition dé 2523. — M. Jules dulien expose à M. le mi- | boursement p'évu par l'article 188 bis sus- 
la confédération générale de ’agricuiture, à | nistre des finances que les fonctionnaires re- | visé, il y avait lieu de verser à l’acqui 
l'occasion des grands travaux agricoles, en | traités n'ont pas touché les augmentations | reur évincé les frais et loyaux cnûts du 
vue d’une répartition entre tous ‘es cuiti- | Pour charges de famille et les allocations fa- “ontrat, Pour le même motif, elle a aulorisé, 
vateurs affillés ou non à ce groupement. miliales versées aux fonctionnaires en acti- par la suite, le payement des Intérêts du 
Par la suite, le confédération générale de | vité les 1er juiliet 1946 et 1er janvier 1947, | prix de cession majoré du dixième. Compte 
l’agriculture ’ayant signalé qu’elle se trou- | bien qu'elles aient été votées ; que les tréso- tenu de plusieurs décisions de jurisprudence 
vait dans l'impossibilité de coliecter, à l'aide | riers-payeurs généraux répondent aux récla- | intervenues en matière de relzaits (C. Cham- 
des bons d'achat V. C. C. qui lui ont été | Mations qui leur sont faites à cet égard | béry du 27 janvier 1872 — D, P. 72-229; 
remis, la totalité de ce contingent, il a été | qu'ils n'ont pas reçu d'ordres pour opérer | C. Agen du 27 janvier 1880, D. P, 80-2-187; 
décidé de lui attribuer des vins issus de | Ces versements; et demande si ces o’dres | rapp. Cass. Req. 15 janvier 1810, S. 40-1-129), 
mutés. 11 n'en reste pas moins que ia répar- | Seront bientôt donnés et si les intéressés | ces intérêts sont calculés au taux légal du 
tition et la mise à la disposition des intéres- pourront percevoir rapidement ces augmen- jour où la préemption a été exercée jusqu’à 
sés des 300.000 hectolitres de vins incembent | laions. (Question du 17 juin 19417.) cotal où l'administration se libère de sa 
à la confédération généra!le de l’agriculture é D a: . | dette. En outre, il est admis que l'acquéreur 
et que, dans ces donditions, le Secrétariat Réponse. — L'application aux foñtlionnai- | évincé conserve les fruits qu'il a pu. perce- 
général au ravitaillement ne peut être tenu | T3 retraités titulaires de pensions de la loi | voir antérieurement à Ja notification de 
pour responsable des retards apportés. du 14 avril 1924, des dispositions de la loi | l'exercice du droit de préemption. Par con- 
n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime tre, il y a lieu à compensation ntre les 
des prestations familiales a soulevé des pro- | fruits qui ont pu être perçus postérieure- 
; blèmes dont la solulion a exigé une étude | ment à la préemption et les intérêts. De 
3000. — M. Maurice Schumann rappelle à | approfondie. Divers textes réglementaires qui | même et eu égard aux règles qui régis- 
M. le président du conseil (ravitaillement) | devaient être pris pour permettre i'applica- | sent les retraits, il n’est pas versé d'inté- 
que les déportés rapairiés ont droit à des | tion correcte de cette loi, n'ont pu inter- | -êts sur le montant des frais et lovaux coûts 
tickets supplémentaires pour le pain, le su- | venir que plusieurs mois après sa promul- | 4u contrat (rapp. Juris. el. eiv. art, Si, Vo 
cre, les matières grasses et la. viande; que | gation; et en particulier le décret portant | partage, n° 121: art. 169. Vo transport de 
les attributions de mai-juin prévoyaient que | èglement général d'administration publique | créances, n° 45). fr Ai 
chaque déporté aurait droit, pour cette pé- [et l'instruction ministérielle d'application : à 
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2563. -- M. Augusté Farinez. cxpose à M. le 
ministre: dés finances que la société X, qui 
a procédé à. wne augmentation de eapital 
par inrorpsratlon de” fa réserve ciale de 
réévaluation visée l'artiele 74 de l'or- 
donnanee dx #5 août 1955; a demandé, lors 
de l'ercegistrement effeebré le 16 janwier 1947 
de jl’acte constatant cette augmerwation de 
2 & Hénéfiiæ des dispositions de l'ar- 
ticle #8 de la. loi du 25 décémbre 1946; qme 


lo formalikf na donné ouvertyre. qu'à la | 


perception du dro d'apport el dun ein- 


quièrao: de la taxe. addMionmelie édiel&e par Ÿ 


l'articte 418 du code de l'enregistrement; 
que le 2% avr 1947, fx soclété a remonc 
au bénéfice du payement différé ot a ac- 
quilié Jes quatre cinquièmes de lai taxe 
ndditionnelle au droit d'apport non percue 
lors de l'enregistrement de l'acte d'augmen- 
tation do capital, et demande: %° si FVad- 
mioistration de l'enregistrement est fondée 
à réclamer Tes inWréks an tanx légal sur 
le montant das dots différés dw 0 jan- 
vier 1947 au 2 arf. 1947: 20 dans l’affirmta- 
ve, €b œu cas a une confrainte serait 
CGemée pour obtenir le pryerment de ces 
intérola, si, les intérêts morñtaires prévus 
par l'artiele 2 de décret du 30 ootohre 1935 
seraiopt en. otre exigibles à commer de la 
contrainte, on de la sigmification de fa con- 
trainte, (Question da 18 juin 1947.) 


Réponse. — 1e Réponse affimmative; 2° ré- 
ponse négalkT es 


Re 


2600. — M. Eugène Rigat demande. à M. le 
ministre. des finances £i des taxes sur le chif- 
fre d'affâires sont exigilfles sur l'apport en 
société: 19 d'un fonds de commerer, 2e d'um 
toatériel composé d'objets d'occasion; 2° d'ap- 
provisionnements divers constitués. par des 
produits neufs destinés. à l'usage interne de 
l'entreprise; 4° d'un sta de: marchandises, 
étant observé que chacun de ces différents 
biens a suppe”té les droits d'enregistrement 
qui lui sont propres, ca qui devrait avoir 
pour conséquenee, d'écarter toute exigibilité 
d'une tax sur le chiffre d'affaires; et pré- 
cise que Ja présente question ne concerne 
ni là taxe unique à ls. prodectian, mi une 
Fr etint spéciale, (QOmestion du 20% juin 


Réponse. — L'honorabk parjemcntaire a 
sans doute emendu se placer aw régard de 
l'article 39 de M lai du 47 juillet 19%, 
en vertu duquel donne aewverture aux taxes 
sur le chiffre d'aflaurs perçues par Fadmi 
nistratian de lenregistrement x revente 
d'un fonds de commerce par une personne 
l'ayant acheté en vue de le revendre et pra- 
liquant hahiiaeltement ee genre d'opération. 
Or, l'apport en. smiété ast assimilable à une 
vente. Si, done les comdiions susvisées d'in- 
tenllon et d'habitude sont remplies, ee texte 
est applicable à l'apport d’un fonds de corm- 
merce act. les divers éléments corporels 
qu'il peut comperfer (matériel, approvision- 
nements, marrhandises), 





2636. — M Rémy Boutavant ospose à M, le 
mimstre des finances : x) que les inspec- 
tours d'académie ont fit savair, l'an der- 
hier, au person enseignant et aux muui- 
cipaliés que D modèle des statuts des eais- 
ses des éoles publiques, annexé à La cireu- 
aire den 2 mars 1882, était. intégralement re- 
mise em vioteur et qu'i semble dune que les 
Inunichpahtés aient à nonveau le libre choix 
des trésoriers desdites caisses des écoles et 
ne soient pins obligées. de confier la trésore- 
rie de ces caisses aux receveurs municipaux ; 
D) que cemains cansiîls munieipaux ayant, 
à la suite de délibérations approuvées par 
les préfels, désigné um trésorter de leur choix 
à la caisse des éenkes, se voient mæfuser le 
lransfert des fonds aux mains de ce tréso- 
Tier, Sous prétexte que les autorisations né- 
cessaires, m'ont jamais été données aux tré- 


sorerles, générales le ministère 
nances; el demande sà dans le is. braf | 


délai possible, les instructions 

seront données par ses services: pour que le 
transfert des fonds puisse s'eféctucz sans 
relard. (Question dw juin 1947.) 


Réponse, — a) La remise en vigueur du 
statut-type des caisses des éco'es pub'iques, 
en date du 29 mars 1882, ne fait pas obsta- 
ele à l'application des règes relalives à la 
estion financière de ces caisse, qui ont fait 
objet des dispositions. du déeret-loi du 
30 octobre 195 et de l’acte dit loi du {2 juin 
4942. En vertu des dispositions en vigueur, 
seules les caisses dont les revenus annuels 
excèdent 100.000 francs, ont la faculté de 
désiguwer un trésorier spécial de leur choix. 
Pa: contre, les organismes dont les reverrus 
sont inférieurs à ce chiffre sont gérés ah:f- 
atoirement et à titre graltnit par le percep- 
ur maunicipal; b) me instructions données 
aux services cormapélents pour l'application 
des dispositions PR sont toujours va- 
hbles et il est présumer que la position 
rise pa: certains comptables du Trésor dans 
*# cas d'espèce évoqués est conforme à ces 
instructions, Néanmoins, une enquête pour- 
ait Ctre faite et des précisions pourraient 
être fournies sur chaque cas particuñer que 
Fhonorable par:ementaire voudrait hien si- 
L signaler à l'administration des finances. 


2695. — M. Joseph Denais demande à M: le 
| ministre des finances cominent sera élabli 
et perçu le « cinquième quart » de l'impôt 
de solidarité lorsque, le contribuable assu- 
jetti étant décédé depuis la déclaration, sa 
suecession, amputatton faite des impôts à €K 
liquidée et parlagée entre les ayants droit: 
to les héritiers seront-i:s tenus pour so'i- 
dairement responsables du payement du 
« cinquième quart », comment seront-ils 
recherehés et comment la charge fiscale sup 
gere sera-t-elle répartie entre eux; 
o qu'adviendra-t-i1 si toute la fortune du 
de Cujus a 616 partagée entre des légataires 
dewant, aux termes du testament, recevoir 
leurs legs nets de tous frais; 3° si læ for- 
tune imposable séra retenue telle que dé- 
clarée ou, au contraire, ampulée des droits 
L acquittés qui l'ont considérab'ement réduite. 
Question du 30 juin 1947.) 


| Réponse. — En cas de décès du contri- 
buable après le dépôt de sa déclaration de 
Le gene) la mojartion de 25 p: 100 ins- 
née par l'article 5 de la loi du 25 juin 
1947 sera liquitée sur le total des droits 
gimptes exivib'es, au titre du prélèvement 
| sur les patrimoines et de la contribuiton sur 
enrichissement, tant sur la déclaration prin- 
cipale qu'à raison des redressements de toute 
mature opérés sur ladite déclaration. Le re- 
couvrement de ladite majoration se”a pour- 
guivi à l'encontre des successib'es confor- 
mément aux règles qui gouvernent l'obliga- 
tfœ aw payement du passif héréditaire. Mais 
l’administraïon de l'enregistrement ne peut 
I 


7 


ue rester étrangère aux difficultés que sou- 
ve la contribution à ce passif. 





2768. — M. Maurice Schumann attire l'at- 
tention de M. le ministre des finances sur la 
Stualion des fonctionnaires mulilés de guerre 
antrés lardivement dans les cadres et atteints 
par la limite d'âge, rappelle que l'artic'e 12 
de la loi du 15 février 196 stipule que les 
services accomplis au delà de la limite d’âge 
prévue par ce même texte ne peuvent entrer 
en ligne de compte, ni pour la constilutian 
du droit à !a pension, ni pour la liquidation de 
la peneioui que, par voie de conséquence, sont 
considérées comme abrogées les dispositions 
prévues par l’article 5 de la loi du 18 août 
19%; que cet article permettrait aux fonc- 
tlonnaires en service au moment de [a pro- 
muigation de la loi, qui n'étaient pas titu- 
laires d'une ne D et qui, 
er ralson de leur tardive dans les ca- 
| dres ne totalisaient pas un nombre d’annuités 
suffisant pour DS à une pension fixée 
| pur ce texte, demeurer en fonctions jus- 
pe limites d'âge prévues par ‘a lof «u 
er avril #2, antérieurement en vigueur, où 
em ve la date à laquelle fs rempässaient 

conditions requises pour pouvoir 
ie ee d'ancienneté; et lui demande 





| 


LS 


« 





Réponse. — L'article 5 de la loi du 18 août 
1936 permettait aux personnes entrées tardi- 
vement dans les eadres, et pas spécialement 
aux fonctionnaires muti'fs de guerre, de de 
meurer en fonctions, sans pouvoir ewéder 
l'age de 6% ans, jusqu’à La date à laquelle ts 
auraient atlein! leur ancienne limile d'âge. 
Ce texte constituait, à la suite de l'abaisse- 
ment des limites, d'âge réaisé par la loi du 
18. août 19% précike, une mesure de dédorm- 
magement en faveur des agents qui se «e- 
aient trouvés dans Pobligation d'interrompre. 
prémalurément ‘eur carrière. Sa rernise en 
vigueur, dans le cadre de ia loi du 15 février 
196 qui à pour objet le recul des. limites 
d'âge, ne saurait, dés lors, être envisagée. 





2787. — M. Joseph Delachenal deniande à 
M. le minisire des finances s'il esl exact que 
le séquestre brilannique a versé à l'office des 
changes les somunes provenant des dividen- 
des échus des valeurs anglaises nominives 
détenues par des citoyens français et à quelle 
date l'affice des changes versera ces Sommes 
aux in'éressés qui les attendent depuis deux 
ans (Question du 7 juillet 1947.) 


Réponse. — L'accord (ranro-britannique du 
2% aoû! 1M5% a prévu que loutes les sommes 
en livres sterling versées au Custodian of 
Enemy Property seraient mrises à la dispo:i 
tion de l'office des changes, à charge De 
telui-ci de désintéresser Îles créanciers fran- 
çais par des versements en francs. En exc 
cution de cet accord, l'office des changes re- 
ee périodiquement du Custodian of Enemy 
roperiy des fends et la liste des créanciers 
à désin'émesær. Dès qu’il est en possess'on 
des fonds et de celte liste, il procède immé 
diatement au règlement des créanciers. 5i 
des retards omt pu être constatés, ils ne pou- 
vent être imputés à l'office des changes mais 
au Custod!an of Enem ne Des démar- 
ehes ont d'ailleurs élé effectuées à maintes 
reprises auprès du Custodian en vue de hâter 
les règlements en question mais n'ont pas 
abouti au résultat escompté, le Custod'an, ga 
a assuré pendant la Fm la garde des 
avoirs, non seulement des personnes résidant 
en France, mais aussi des personnes résidant 
dans tous les autres pays occupés par l'en- 
pi, ayant à faire face à une tâche impor- 
anie. 





2878 — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre des finances: 1° s’il est exact que 
la loi du 14 avril 1924 prévoit par son article 
37 que, lorsqu'un pensionmmé, à la suite d’une 
condamnation à vu sa pension suspendue 
conformérsent à l’article 56, la femme de }'in- 
téressé doit perrevoir la même pension de re- 
traite que si son mari était mort, 2e dans 
laffirmative, quel est le recours offert à celte 
femme si celte pension ne lui est pas payée. 
(Question du 15 billet 1947.) 


Réponse. — 19 Réponse affirmatiæ; 2% la 
réversion de la pension effectuée en applica- 
tion de l’article 57 de la loi du 14 avril 1924 
ne revêtant aucun caractère d'automaticité 
l'épouse du pensionnaire doit, dans Je délal 
imparti par l'article 67 de ladite ki, se met- 
tre en instance de liquidation auprès de l’ad- 
m:pistralior à laquelle son mari appartenait 
en dernier lieu. Il est alors loisible à l’impé- 
trante soit d’exercer le recours ouvert par 
l’article G6 de la loi dû 14 avril 19%, en cas 
de refus explicite de l’administration, soit de 
se pourvoir, pass le délai de quafre mois 
comptés du dépôt de la demande, eontre un 
mn ce résultant du silence de l'ad- 
ministralion. 





2908. — M. Pierre Dhers demande à M. le 
ministre des finances s'il n'envisage pas d'ac- 
cofder aux contribuables sinistrés des délais 
spéclaux pour le versement anticipé d’impôts 


[- été décidé var la lof no 17-1127 du 95 juin 


dans sa section 4. estion du 16 juillet 
HR (Qu i 


le 1 novembre prochain le versement exce 


1 ar ladite loi, soif exonéré de 
di Hujoratien “aux fetardataires, Tou- 
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tefois, les comptables du Trésor examineront 
avec le plus large esprit de bienveillance les 
demandes en remise de pénalité qui seront 
présentées par les contribuables qui, par suite 
de circonstances indépendantes de leur vo- 
lonté, et ceci vise particulièrement <ceux 
d'entre eux qui sont sinistrés, seraient hors 
d'état de se libérer dans les délais légaux. 





2996. — M. André Mercier demande à M. le 
ministre des finances s'il ne serait pas pos- 
sible de faire bénéficier les agents du crédit 
foncier de France des mêmes avantages que 
les fonctionnaires de l'Etat qui, ayant été mo. 
bilisés pendant la guerre de 1914 et n'ayant 
pu obtenir la carte d'ancien combattant, ont 
néanmoins le droit de faire comprendre leurs 
années de mobilisation comme années de ser- 
vice entrant en ligne de compte dans ie cal- 
eul de la retraite des fonctionnaires. (Ques- 
tion du 24 juillet 1957.) 


Réponse. — L'Elait estimant, à juste titre, 
que ses fonctionnaires ont été à son service 
pendant le temps qu'ils sont restés sous les 
drapeaux, fait entrer en ligne de compte, 
dans le calcul de leur retraite, tous les ser- 
vices militaires du temps de paix comme des 
périodes de guerre. Il n’en va pas ainsi au 
er:dit foncier de France où la retraite de cha- 
que agent est basée sur le nombre d’années 
de travail qu'il a consacrées, à partir de sa 
tularisation, à cette eociété. Au surplus, le 
emps de mobilisation de tous les agents en 
onctions à la déclaration de la guerre, aussi 
bien en 1939 qu'en 1914, entre en ligne de 
compte dans le calcul de leur retraite. Si, par 
mesure de bienveillance, le bénéfice de cette 
disposition à été étendu partiellement à cer- 
tains mobilisés de Ja guerre 1911-1918, titu- 

s de la carte du combatlant qui, du fait 










1: 
de leur séjour aux armées, n'avaient pu en- 
trer que tardivement dans les cadres du cré- 
dit foncier de France, c’est moins pour répa- 
ralion d’un préjudice qu’en considéralion de 
leurs épreuves passées et reconnaissance des 
services rendns à la patrie. 


3027. — M. Pierre Clostermann expose à 
M. le ministre des finances que les compagnies 
d'assurances françaises exigent, pour l’assu- 
rance-Casse des avions privés, un taux de 
9,7 p. 100 ad valorem, alors que les Lloyd's 
de Londres pratiquent, pour les mêmes opéra- 
üons, un taux compris entre 4 et 7 p. 100; 
qu'une décision a interdit aux Lloyd’'s de 
Londres d'assurer les avions français, alors 
que le consortium français se réassure auprès 
de cet organisme, aux taux ci-dessus énon- 
cés, réalisant de la sorte un bénéfice consi- 
dérable; et demande quelles mesures le Gou- 
vernement entend prendre pour mettre fin 
à un abus, d'autant plus inadmissible qu'il 
est le fait d’entreprises nationalisées, et qui 
nuit gravement à l'aviation civile française. 
(Question du 24 juillet 1947.) 


Réponse. — Aux termes de la loi du 15 fé- 
vricr 1917 toutes les assurances concernant 
des personnes, des biens ou des responsabi- 
lités en France et en Algérie ne peuvent être 
souscrites auprès d’organismes étrangers d’as- 
surances que si ceux-ci sont préalablement 
agréés par le ministre des finances. Un dé- 
cret est actuellement eu cours d'élaboration 
pour adapter à l’organisation particulière des 
Lloyd's de Londres les règles applicables aux 
sociétés étrangères d'assurances admises à 
opérer en France. Ce n'est qu'après la pu- 
blisalion de ce texte que pourra être examiné 
au fond le problème soulevé par l'honorable 
parlementaire et qui a, d’ailleurs, déjà été 
évoqué devant le conseil national des assu- 
rances., Selon les informations portées à la 
Connaissance des service# du ministère des 
finances, il est possible de préciser, dès à 
présent, que l’assurance-casse des avions 
privés n’est pas pratiquée par les compa- 
gnies françaises à un taux uniforme, mais 
à des taux variables suivant les types d’ap- 
pou et inférieurs en général à celui de 
,75 p. 100 et que les conditions de réassu- 
rance auprès des Lloyd’s de Londres tiennent 
exactement compte de la tarification effectuée 
sur Je marché français. 





GUERRE 


2482, —— M. Auguste Touchard expose à 
M. le ministre de la guerre que des anciens 
militaires en retraite qui résident en Tunisie, 
admis à faire valoir leurs droits à pension 
depuis le 25 juin 1910, ne perçoivent Er 
présent que des avances; que leurs dossiers 
de retrailes se trouvent encore détenus par 
la section départementale des pensions à 
Tunis, qui attend toujours des instructions 
sur le décompte des campagnes à partir du 
25 juin 1940; qu'il résulte de ce fait que tous 
les retraités postérieurement à cette date ne 
peuvent espérer jouir de leurs droits entiers 
à la pension et que cette situation risque 
de durer encore asséz longtemps; et de- 
mande, en conséquence, ce qu’il compte faire 
pour donner satisfaction rapide à ces retraités 
dignes d'intérêt. (Question du 13 juin 1947.) 

Réponse. — a) Un'projet de loi tendant à ar- 
rêter à la date de cessation des hostilités en 
Europe ou en Extrême-Orient le bénétice des 
compagnes accordées aux militaires et marins 
au titre de la guerre 1939-1945; bd) un progt 
d'arrêté relatif à l'attribution du bénéflce des 
campagnes pendant la guerre 1939-1955, sont 
actuellement à l'étude. 


2719. — M. Georges Pirot demande à M. le 
ministre de la guerre: 1° la liste complète, 
avec leurs grades et commandements respec- 
lifs à la date du 15 mai 194, des officiers 
et officiers supérieurs composant l'encadre- 
ment du 4er régiment de France créé par le 
traître Laval pour lutter contre les patrioies; 
920 queis sont ceux de ces officiers ou offi- 
ciers supérieurs ayant fait l'objet de pour- 
suiles devant les tribunaux compétents pour 
leur action néfaste contre les maquisards et 
patriotes; 39 Ja liste des officiers condam- 
nés et les peines prononcées; 4° ceux des 
officiers du {er régiment de France ayant bé- 
néficié de la loi de dégagement des cadres 
sans aucune restriction, ni sanction; 5° ]a 
liste des officiers ayant servi au 1er régiment 
de France et qui sont actuellement encore 
en position d'activité dans l’armée de la IVe 
République, ainsi que leur affectation actuelle. 
(Question du 1 juillet 1947.) 


Réponse. — Aux termes des articles 94 à 97 
du règlement de l’Assemblée nationale, les 
questions écrites ne doivent contenir aucune 
imputation d’ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. En conséquence, il 
n’est pas possible de donner les précisions 
nominatives demandées par l’honorale parle- 
mentaire, 





2831. — M. Jean-Jacques duglas dernande à 
M. le ministre de la guerre: 1° s’il est exact 
que le service de l’habillement qui ne com- 
prenait en 1939 qu’un intendant généra!, un 
adjoint à cet intendant général et deux chefs 
de section, l’ensemble étant installé au 6, 
boulevard des Invalides, comporte aujour- 
d’hui: a) une inspection technique (ancienne 
inspection générale) avec un inlendant général 
et deux adjoints, instaïlés 90 bis,-avenue Henri 
Martin; b) un service central de lhabille- 
ment p.acé sous les ordres d’un intendant mi- 
litaire de première classe, assisté d’un ad- 
joint avec deux chefs de section doublés cha- 
cun d’un adjoint: 2° s’il est exact que ce ser- 
vice central de l'habillement occupe deux ap- 
parlements au 199 et 226, boulevard Saint- 
Germain; que l’ensemb'e de ces services com- 
prenne neuf fonctionnaires en 1947 contre 4 
en 1939, et que des locaux à usage normal 
d'habitation soient accaparés par un service 
dont les effectifs d'exécution ont crû dans la 
même proportion que les cadres, (Question du 
9 juillet 1947.) 

Réponse. — En 1%9, l'inspection de l’ha- 
billement installée au 6 du boulevard des In- 
valides était dirigée par un intendant général 
assisté d’un in'endant militaire de fre classe 
ct de 3 intendants mililaires dirigeant chacnn 
une section, Outre ses attributions d’inspec- 
lion proprement dite, ce service effectuait les 
études relatives au service de l’habi'lemnet, 
fixait les clauses générales et particulières des 
marchés et contrôlait leur exécution. De plus, 
deux intendants, de l’intendance de l’habille- 











ment de la région de Paris, s’ocupaient da 
la passation des marchés avec les fournisseurs 
des diverses régions industrielles de France. 
Soil, au tatal, l'intendant général et 6 inten- 
dants militaires. Aujourd'hui. mêmes 
charges sont assurées par: 4) l'inspection 
technique de l'habillement installée à Ja cac 
serne de la TourMaubourg et non plus 
nue HenriMartin, E:le est dirigée par un 
tendant général assisté de 2 iulendants: h) lo 
service central de l'habillement, qui est dirigé 
par un intendant militaire de re classe dis- 


ces 


posant d’un adjoint et de 2 intendants chefs 
de section doubhés effectivement in d'un 
intendant militaire adjoint. Soit, au total 
pour les 2 services: 1 l'« 


intend 
8 intondants, L'augmentation « 
par rapport à 1939 se justifie 
ment des charges À 
service des 
effet, en 19%, 
nies et toujours les méê 
passaient généra:ement 
Gon publique: le service n'avait qu’ 
du respect des clauses de: 


:s HormMit 





ment, avant de passer les marchés, ji: faut 
arrêler avec la production industrielle les pro 
grammes de fabricalion, Les confections sont 
alors, en majeure partie, confites par voie da 
marchés « d'autorité .» à des industrit dé. 
signés par les services de la production ne 
dustrielie, Un prix provisoire est déterminé, 
Le prix définitif est fixé plus tard par voio 
d'avenant quand l'industriel connait de f Ù 
précise les différents élémen de \ prix 
de revient salaires tan nent La délore 
mination du prix définitif effectuée x partir 
de grilles de prix éiém ires, proposi- 
tions de l'industriel, exige un c« ôe mé 
liculeux de la part du service central de l'has 
billement pour éviter des erreurs qui, €lant 
donné le volume des affaires traitées, seraient 
préjudiciables au Trésor, Les quelques mar- 
chés passés sur appel d'offres sont également 


plus complexes que ceux d'avant guerre 
difficultés avec la production industrielie pour 


les réalisations de matières premières, mutie 
plicité des avenants mésullant de l'instabilité 
monétaire. Il faut également m onner: 
a) le développement des bureaux d’études nés 
cessaire pour résoudre les problèmes nou- 
veaux posés par Ja guerre moderne: éludes 


des faits épéciaux pour les équipages bin 


dés, 
les troupes aéroportées, les troupes de haute 


montagne, etc.; b) l'importance de l'inspece 
tion et du contrôle en matière de récupéras 
tion et de réparations d'effets: l’exéculion de 


ce service imposée par la pénurie des ma- 
tières premières nécessite beaucoup plus d'ate 
tention et de soins qu’en 1939 en raison même 
de cette pénurie. En ce qui concerne son ins- 


tallation matérielle, le service centra! de l’ha- 
biliement occupe depuis plusieurs anntes des 
locaux sis boulevard Saint-Germain qui, en 
raison de la disposition des pièces et de leurs 
dimensions, ne paraissent pas susceptib'es 
d'être utiisées autrement que comme Jieux 


de réunion pour sociétés ou sièges d'adminis- 
tration. 


3045. — M. Jean Vuillaume demande à M, 1e 
ministre de la guerre: !° si un mililaire do 
carrière, marié, ex-prisonnier, acluellement en 
Indochine depuis mois, peut demander son 
rapatriement dans la métropo:e, au bout d’un 
séjour d’un an en Indochine; 29 dans l’affir- 
mative, à quelle autorit£ il doit présenter sa 
demande. (Question du 24 juillet 1947.) 

Réponse. — Un militaire en service en Ex. 
trême-Orient doit y effectuer un séjour nor. 
mal de 2 ans. Cependant, si son contrat arriva 
à expiration avant la fin de cette durée de sé- 
jour, l'intéressé peut demander son rapalrie- 
ment. Son retour en métropole est alors con- 
ditionné par les possibilités de transport rna- 
ritime. L'intéressé sert par tacite reconduc- 
tion de son contrat jusqu'à la date de sa libé- 
ration. La demande de rapatriement doit être 
adressée au général commandant supérieur 
des troupes françaises d'Extréme-Orient. 


3111. — M. Raymond Gernez demande à 
M. le ministre de la guerre s'il envisage d'ac- 
corder des permissions agricoles aux jeunes 
soldats de la classe 1947 et, dans l’affirmative, 
quelle en sera la durée et à quelle époque 
elles seront données. (Question du 31 juillet 
1947). 
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4334 

Réponse. — La quest'on posée par l’honora- 
be parlementaire comporte une réponse iden- 
tique À celle de la question ne 2961, de M. 
Jean Vuillanume., (Journal officiel (débats) du 
41 août 1947). 





INTERIEUR 


1971. — M, Chalamallah Laribi demande à 
M, !e ministre de Vintérieur pourquo) la si- 





tualiun des gendarmes musuimans auxiliaires 
d'Algérie n'a pas encore été améliorée mal- 
gré l'ordonnance du 7 mars 1944. (Question du 
4% mai 1947.) 

Réponse. — Les gendarmes musulmans auxi- 
Maires J'Alvérie perçoivent ies mêmes solides 
et indemniiés de fonctions que 1es gendar- 
mes francais non MusuimAans, Seues subsis- | 
tent des différences dans le taux des indem- 
nitt \ carartère familial, Ces différences. ne 
son: d'allleurs pas spécia'es aux gendarmes, 
muis affectent (ous les mrilaires musu.mans 


qui ont conservé leur stalut per<onnel. I 
n'est pas dou'ceux que cetle stuation n'esi 
pas en harmonie avec les prinripes de l'or- 
donnance du 5 mars 1%4%. Le dépar'ement de 
d'intérieur s'est aliaché à ce que des réfor- 
mes soient apportées dans ce domaine et il 
continuera ses efforts, 


216, — M. Pierre Beauquier demande à 
M. 12 minioire de l'intérieur: 1° quel est le 
romibre iolai des pensions des agents fran- 
quais des chemins de fer algériens, liquidées 
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avant le 4er janvier 1932, qui sont encore 
actuellement servies et le montant total des 
bonifications accordées à ces agents, 2° quel 
est également le nombre de pensions de re- 
version afférentes aux relrailes des mèmes 
agents liquidées avant Le 1er janvier 1932 et, 
éventuel:ement, dans quelle mesure Ces pen- 
sions ont bénéficié de honificalions; 39 quel 
| est le nombre des pensions des agenis mu- 
suimans qui ont été mis à !a retraile avant 1e 
je aoû 1932, et même question en ce qui 
concerne les pensons de reversion, & quel 
est le résultat de l'expioilalion (recetles et 
dépenses) des chemins de fer aigériens de 
12 à 1916. (Question du 10 juin 1947.) 





Réponse. — 19 Le nombre total des pen- 
| sions des agents français des C. F. A liqui- 
| dées avant le 1er janvier 1932, acluellement 
| servies, se monte à 86». Les bonifications co- 
loniales qui sont atitribuées à eelle calégorie 
| de reirailés, s'élèvent à 828.933 francs, 2° le 

nombre des pensions de reversion afférentes 
| aux retraites des mêmes agents atteint 1.086 
| ayants droit pour 320.292 franes (reversibilité 
| de la moitié des bonificalions coloniales per- 
| ques par les maris); 3e 259 pensions d'agents 
| musulmans, mis à la retraile avant je 1er août 
1942 ‘et non le ter août 1932 comme indiqué 
sur le questionnaire), entraînent une dépense 
annuelie dé 170.026 franes et 272 pensions de 
| réversion une dépense de &9.280 francs; 
hé résu:tats de l'exploitation « rerelltes el 
dépenses » des chemins de fer algériens de 
1942 à 1916: 











| RESULTATS 
ANNEES RECETTES DÉPENSES , æ:% 

d'exploitation, 

PEN 

D sevai re 993.705.525 —  19,283.115,8 

RSR 1.621.028.107,8 + 277.315.204,2 

iris 2,108.#10.196,4 + 11.46.0708 

CS 2.301.421.808,9 — 293.6S0.566,5 

PRET 3.120.177.884 3.972.816.508 — 852.638.624 











2855, — M. Fernand Chevalier demande à 
M. le ministre de l'intérieur: 1° pour quelle 
rüison le résuilau du recensement de 146 en 
Aigérie n'a vs envore été publ'é, aors que 
lui de la métropole l'a été au Journal offi- 
@el du 1 décembre 1915: 20 quel est, à 
lFhourme acliue.le, dans loules les communes 
d'Algéria e!, en tout cas, dans les 174 com- 
munes de plus de 4060 habilants, ie chiffre 
de 4 populrtion européenne, le chiffre de la 
Popuialion musulmane ei le chiffre de la 
ponuiation étrangère, 939 quel est, dans ces 
mêmes villes, le nombre des élec'eurs euro- 
péens, le nombre des électeurs musuwimans 
insverits dans le premier collège et le nombre 
des éecteurs du deuxième collège. (Question 
du 11 juillet 19%.) 

Réponse, — 1° Le recensement de la popu- 
lalion n'a pu encore être effeclué en Aïgérie 
puur des raisons techniques; 2e il n'est donc 
Jossible de donner, à !’heure aciueile, que 
es chiffres du recensement de 19356; 3e les 
services compétents du ministère de linté- 
rieur sont à la disposition des parlementaires 
qui voudraient connaître pour chaque com- 
mune d'Algérie Le nombre des électeurs 1ns- 
crits, Européens et musuimans, dans !e pre- 
micr collège cet dans le deuxième ‘“ollège 


2888. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l’intérieur s'il à fixé ou préparé 
les mesures qui assureront aux Nord-\fricains 
é rendant en France l'embauehage dans des 
conditions satisfaisantes, notamment au point 
Le du couchage. (Question du 15 juillet 

Réponse — Les mesures dont il s’agit n’in- 
combent plus au minisltre de l’intérieur de- 
puis le décret du 17 novembre 1945 pres 
me me des services dont relèvent tra- 
vailleurs nord-africains sésidant en France mé- 
tropalitaine. La disparition de celle réglemen- 
tation spéciale à In main.d'œuvre algérienne 
à eu pour consquence de soumettre cette ca- 
tégorie de travailleurs au droit commun. Il 
s'ensuit que l'assistance pour eux, comme 


pour leurs collègues d'origine européenne, est 
désormais de la compétence du ministre dn 
travail. Toulefois, pour ne pas accroitre du- 
vantage les difficultés de :ogement existantes 
une propagande est faile en Algérie pour inci- 
ter les lravailleure qui veulent venir.en France 
à passer par le ranal des organismes afflciels 
d'embanchage qui leur vrncureront nn entr 
de travail avec les garanties qu’il comporte, 
notamment au point de vue de l'hébergement 


2962. — M. Charles Serre expose à M. le 
ministre de l’initrieur que le principe de l’éga- 
lé qui doit régner entre les candidats & une 
adjudis“ation publique est violé iorsqu'un éta- 
blissement: pubiie, affranchi de charges fisca- 
les, est admis à présenter des offres Ju, iné- 
vitablemen!, son: moins onéreuses que celles 
des entreprises privées par suile des impôls et 
taxes incomhani à ces dernières; et demande 
les mesures qu'il compte prendre afin d'éviter 
de semblables injustices, (Question du 19 juil- 
let 1917.) 





Réponse. — Pour permettre une étude com- 
plèle de la question posée l'honorable par'e- 
mentaire est invilé à préciser: fo la qualité 
des établissements publics dont il est fait état, 
les établissements départemen'aux et commu- 
naux relevant seu!s du département de l'in- 
torieur alors que. les établissements publies 
nationaux sont placés sous le contrôle du mi- 
nistre des finances; 20 la nature des adyudica- 
3 en cause (fournitures, travaux ou ven- 
es). 





2174, — M. Raymond Moussu signale à M. le 
ministre des finances |a silualion d'un acqué 
reur d'un débit de boissons qui devient pro- 
priétaire du fonds à compter du jour de la 
signature du contrat de cession, et lui de- 
mande comment cet acquéreur peut éviter les 
sanelions prescrites æ l’arlicie 23 de la loi 
du 2% seplembre 1941 (Journal officiel dû 8 
octobre si l'entrée en est 
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flxée au jour de la signature de l'acte de ces- 
sion ou quelques jours après, le mellanl dans 
l'impossibilité absolue de faire sa déclaralion 
conformément à l’article 16 de ladite loi, 
quinze jours au moins à l'avance. (Question 
du 23 mai 1947.) 
Réponse. — Des conventions entre particu- 
ers ne sauraient déroger à l’ordre da la loi 
pénale et en conséquence l'acquéreur d'un 
débit de boissons ne peut exercer Sa pro- 
fession qu'après s'être conformé à toutes Les 
prescriptions légales et réglementaires. 


2791. — M. Georges Pirot demande à M, 18 
ministre de la justice: 1° si les membres du 
parti populaire français, les membres du ser- 

Ferre de la légion, les mauvais Fran. 
çais qui ont travaillé vo‘ontairemest pour 
l'ennemi en Aliemagne ou en France sont 
encore susceplibles d'être poursuivis devant 
les tribunaux compétents; 20 quels son! ac- 
tuellement ces tribunaux compélents, 3e à 
quels services doivent être adressées les de- 
mandes de poursuites; 4° quelles sont les per- 
sonnalilés civiles ou moraies qui peuvent de- 
mander que des poursuites soient engagées. 
Question du 7 juillet. 1947.) 


Réponse. — Les personnes auxquelles il 
n’élait reproché qu’une simple adhésion aux 
groupements aRtinalionaux énumérés par l'or- 
donnance du 26 décembre 19%4 élaient jus- 
liciables des chambres civiques et devaient 
ètre jugées dans le délai fixé par ‘artivie 
2%, paragraphe 1e de ladite ordonnan‘e, sous 
réserve de l’exceplion prévue au deuxième 
inéa dudi! article. En ce qui concerne les 
Français qui ont travaillé volontairement pour 
l'ennemi en A:lemagne ou en France. feurs 
agissements élaient justiciables, selon leur 
degré de gravilé, soit des chambres civiques, 
soit des cours de justice. Actuellement et en 
dehors de l’exception susvisée pour le: cham 
bres civiques, les délais fixés par la loi pour 
saisir d’affaires nouvelles ces jurid'clions 
sont expirés. Par contre, les tribunarix mii- 
laires restent compétents pour juger es fai's 
qui élaient de la compélence des cours de 
justice, c’est-à-dire les infractions aux ar'i- 
les 75 et suivants du code pénal. Dans ces 
hypothèses, les demandes de poursuites qui 
peuvent être formulées par tout citoyen doi- 
vent être adressées aux généraux comman- 
dant les région: militaires. 


2801. — M. Jean Catrice demande à M. te 
ministre de la justice dans quel sens il laut 
interpréter l'arlicle 1er, Se al néa, 3° de l'ar- 
lice 5 modifié (Journal ojjiciel du 19 avril 
1916, page 3237) de la loi no 16-744 du 18 avril 
1946, modifiant la loi du 30 juin 1926, modilice 
par les lois du 2 avril 1927, 13 ju Let 1953, 
2 février 1937 et par le décret du %5 août 1937, 
réglant les rapports entire localaires et bail- 
leurs, en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial ou inlustriel; expose, no- 
tamment, que le texte du 3° porte que « si le 
.ocataire est une socié'é anonyme ou une 
command'te par actions, ou une entreprise à 
succursale: mulliples, les commerces ayant 
trois ou quatre dépôts dans des régions très 
différentes, lesdits dépôts é'ant tenus par des 
gérants »; et si ‘e droit de reprise peut être 
exercé dans ce cas, et peut l'être par un loca- 
taire principal, à l’encontre du sous-lorataire 
commerçant qui se trouve dans la s'tuation 
prévue au 8e alinéa de l’article 5. (Question 
du 8 juillet 1947.) 


Réponse. — La question de savoir si des dé- 
pôts peuvent C're considérés comme des suc- 
cursales mulliples ne paraît pouvoir être ré- 
salue qu’à l'examen de chaque cas d'espèce. 
La chancellerie n’a pas qualité sous cet 
aspect. porr émettre un avis; ‘il appart ent 
aux tribunaux seuls d'apprécier les circons- 
lances particulières de chaque affaire. 





2846, — M. Jean Legendre expose à M. le 
ministre de la justice qu’une personne est dé- 
tenue à Fresnes depuis plusieurs mos pour 
avoir commis, en toute bonne foi, diverses 
infractions à la loi du 31 janvier 1941; précise 
que des factures du ministère du ravtaille- 





ment n'avaient pas été payées en temps utile 
et que la banque lui avait consenti des avan 



































































‘es sur celles-ci mais que la "9 ite 
suite de 


‘es gagt 


de ces faits n’a pu être établie par 


a d'spar:lion des archives du grou ement ré 
parlieur; et demande s’il est de bonne Jus- 
ice que celte personne res ainsi détenue 


nendent des mois, sous prétexte que ie juge 
d'instruction ne peut staluer :sur la 4 mand? 
mise en liber é avant d'avoir insiru | tou 
les affaires du groupernent réparli 
lors que ke parquet du tribunal voi 
le transfert des dossiers relatifs à mn 
infractions. (Question du 10 juillet 1937 
Réponse. — La chancell aurait intéi 


connaitre 1e 


de 


tes 


S ces 


A 
er ( 


cas l'est 





ministre de la justice <i des locaux rl 
à des israëiites et ayant servi à l'hal 

nt les ac in «du ga 

de fait { < puis trans 

en buresux commerciaux suivan. bail 

‘cial par les spol'aleurs, doivent ‘être 

irfs comme des :ocaux <ommercæux 

rd de la réglementalion de la réquisi- 

in idrequ’ls sont reslilués aux jisraélites 


5s, (Question du 16 juillet 1915.) 


< 


Réponse.— Si les baux commerciaux dont il 

agit ont été annutés en applicalion de Ja 
lation sur les spilialions, et que les 
tux soient propres à J'habilation, il app 
t, sous réserve de l'appl cation uverail 
cours et des (ribunaux, que ces aux 


ivent reprendre Jeur caractère de 1ocanmx à 
usage d’habitalion, au regrrd de la réglenren- 
ion sur les réquisitions, Ha nuilité ayant 


ur cffet de remettre les choses en l'état ‘où 
se trouvaient avart les actes de spolia- 


2988, M. Rayriond Monrdon expose à 
M. le ministre de la justice: «) que la loi 
ter février 1914 relalive aux locaux d'hahila- 
ion à usage professionnel, validée et prorogée 
jusqu'au 1er août 1917, prévoyait dans son 
article 2 que « les locataires, sous-Jocataires 
ceesionnaires occupant de bmne fai des Je- 
“aux d’habitalion à usage proless onnel, 
seraient maintenus de plein droit jusqu’à une 
dite délerminfe »; Db) qu'un-ertratum pary œil 
Journal officiel du 9 février 49m apportail 
Je reclifcatif suivant à ce texte: « Les Joca- 
taires, sous-locataires, cessioñnaires, recu- 
pant de bonne foi des locaux d’habite- 
tion. »; qu'à la fnite de cette divergence do 
rédaction les tribunaux ont mterprété diffi- 
remment ces textes et, qu'en certains @œs, rs 
magistrals admetlent l'extension apportée par 
lerratum: qu'en d'autres cas 311$ estiment 
que l’erralum a pour effet de créer une nou- 
velle catégorie de bénéficiaires, et qu'il doit 
être tenu pour non avenu; et demande quel 
est l'avis de Ja chancelierie sur cette ques- 
tion délicate. ‘Question du 22 juillet 1947.) 
Réponse. — La question est en effet ‘très 
controversée, lant en doctrine qu'en jurispru 
dence; aussi la chancellerie ne saurait émet- 
tre üun avis sur celte délicate queslidn. La 
seule solution consiste, par un nouveau texte 
législat'f, à viser les « occupants de bonne 
foi ». C'est Le texte même du projet du Gov 
vernement mo ‘79. 





3046. — M, Louis Beugniez demande à 
ministre de la justice si les secrétaires du 
‘onseil de prud'hommes sont dans l’obliga 
on de tenir un répertoire pour y inscrire 
les actes et jugements, et en vertu de quels 
texles ou décrets; dans l'affirmative, le 
répertoire doit être établi sur papier timtre 
om sur gapier libre. ‘Question du 21 juillet 
1917.) . 


si 


Réponse. — Y1 n'existe aucun texte de 
portée générale qui oblige les secrétaires de 


conseils de prud'hommes à Îenir un réper 
ioire pour y inscrire les actes et jugements. 
Mais en vertu des obligalions fiscales impo 
sées par le code de l'enregistrement, un rt- 
pertoire sur papier timbré et un répertoire 
sur papier Jibre paraissent devoir être tenus 
par Ces agents, Le ministre des finances est 
us spécialement compétent pour donner 
cet égard toutes indications utiles à lT'hmn 
rable parlementaire, 


cer 


SCI 
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3085. — M. Albert Forcinal \ M. le 
ministre de la justice qu'en fevri 198 un 
particulier a fait bail pour ui durée de 
douze années entières et constculives un 
société coopéra "e ; ke \ 
comnret : maison |! à 
usage An directe b) un Ï dans 
‘equel se trouwvaiel rs ta 
hoisseau 4 ensa hag vel l 
} { pou t ) I 
n malier } { 

vateur:, dt IteurTs trieur, br à 1 
aplatisseur, pompe aspira m i \ 
et électriques, arbres nl ) V 
noulies æt courroies, etc): €) tt ulre 
silos pouvan l 0 quinta | 

1 si à e 1 l 

que ce bail à eu 

nnut le 100 fr H 1 1 

incs: à l'immeuble æt au matériel fixe p 
96:000 franes et au mal | emobile pour 
1:00 francs: et demande si 1 bail ci-desen 
doit être considéré comme élant de naturt 
bourgeoise, industrielle ou ag le « dans 
la troisième ‘hypothèse, si !: ver dibel 
en arzent doit être transformé ficlvement 
en quantités de denrées d'après le cours 
moven de ces denrées pendant mée 1939 
cnnfnrmément à Varticle de lonnanc 
du 3 mai 49%, validant et modif t'a À 
du 4 se] tembt 1913 relative à la «tx | 
des baux à ferm Question du % puillet 
1947.) 

Réponse. — S'agissant d'un cas d'espèce, 
susceptible d’être d'appréciation \veraine 
des tribunaux, la chancelerie ne saurait, 
sans porter atteinte au principe de ia Ssépa- 
ration des nouvoirs, donne: un avis sur Paf- 


faire signaée, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2915. M. Bernard Paumier demande à 


M. te ministre de la santé pubiique et de la 
population querques pre‘isions en € qui con- 
cerne l'application de larticle 20, troisième 
paragraphe de ka loi du 14 juillet 145 fixant 
ke taux de l'allocation à domicile pour les 
infirmes et incurahies âgés de moins de 
60 ans: Je quel est actue*ement le nombre 


de gens assujettis à cette loi, 2° pour quelles 


rdisons Ja loi ‘prévoit deux taux différents, 
étucltement 60 et 820 franrs par mois; 
3e quelles sont les démarches à arcomniir 
pour bénéficier de ces avantages; qui déter- 
mine les ayants droit et sur quelles bases; 
# s'il y a,-en cas de refus, une procédure 
d'appel. ‘Question du 16 juillet 4917 
Réponse. — 4° Les statistiques Les plu 
rècentes, ceiles qui se réfèrent à l’année 1946, 
indiquent que le nombre des bénéficiaires de 


la Hoi du 14 juiliet domicile 


1905 secourus à 





s'est élevé à 21 ) et que nombre des 
assistés hospitalisés en vertu de la même loi 
a atteint 91.359: %o la oi du 25 juin 1947 


prévoit que le minimum et le maximum de 
V’aHocation mensuelle de l’arlicle 20 de la loi 
du 44 juiilet 1% sont respectivement portés 
de 350 francs à 630 franrs et de 7300 franes à 
8&20 francs pour les infirmes et incurables de 
moine de 60 ans, et maintient les anciens taux 
pour des assistés des autres catégories, c’est- 
à-dire pour des infirmes et incurables 4e pins 
de 60 ans et pour les wieillards, Cette diversité 
de taux s'explique ains montant de l 


1 
il duito- 


cation temporaire aux vieux dont peuvent 
bénéficier les infirmes et incurables 4 

de 60 ans et les wirillards à été reiei 

la toi du 2% juin 1947 de 700 à 820 

les ‘titulaires de cette altocation, qu 


même temms secourus au titre de la 1] 
4 juillet 1995, bénéfirient ainsi d’une 
ration de 420 franes. Pour mettre su 
d'égalité les assistés qui sont exclus 





ration temnoraire aux vieux, c’est-à-dire 
iifirmes et les incurahles de anoins de 60 ans, 
Il était mécessaire «de majorer pour eux de 


120 francs le taux de l'allocation d'assistance 
C’est ce ‘qui résulte de l'article % de la bi 
du 25 juin 1917; 30 des nostulants au bénéfre 
te article ‘20 te Ma loi du 14 juillet 4905 
‘dtverit présenter leur demande à la mairie 
le Ta commume de leur résidence; c'est à la 


1 






mmission cantonale d'assistance qu’il ap- 
partient de slatuer. En principe, le taux com- 


T 4927 4335 
* S 16 
il 10 
il 
Tr 1 
IX i 


2992. Mme Paulette [ 


M. le ministre Ge la sanlié publi,ue et de ia 
population: 1° dar ] 0 ont 
\ 
\ | 


nina le Cl l' 


1 
of , il mn 
ke | 2 ? 
a ‘ Li "A 1 n 
{ { U a "4 L [l { 1 
Réponse 1 ces ont Lux 
cnfail | : l ue 
C1 | Y ele O1 Ï r 
conlngent spéci lu gérK hp { 
t eu US et le } € ) 
\ T. O0. A. æt à l 2 ] [Le 
en T. ©. A. dont « l aut 
6e re { a J ‘ 2 
ke la sant pul | t | 1 
jeunes des : et d ( ( 10 dk 
jurrien il 110) S ll 1 ‘ al 
les plus défavorisés a \ TA j- 
ta:ttemer L'Aisne 7 g pi À omDre 
de ces à rien 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
2392. — M, Pierre-Crouès don M. te 
ministre du travail et de ta sécurt: sociale 
Silme serait pas possible d'accordr ill 
valeurs dont l’exploitaltion a par 
faits de guerre nn délai allant, jusqu'à fin té- 
vrier 49%$S, pour souscrire ut ur un 
travaitteur Étranger tout en leur ma nant 
e pus longtemps possible le priso er le 
suerre actuellement mis à leur disposition, 
1e MaAruëre à leur «éviter les fra | nain 
l'œuvre 1 !, juin 
1947 
Re I rs de 
ue! llemand déchi l Gouvern 
nent, ne pas uon Î ilion 
de lintéressé, vrais de &a «itua iruliale 
et personnelle, !! à 66 p qué rison- 
nie libérés dar ictiv pr s se- 
raien, remplacés, Parmi ce À it agri- 
culture figure en t èn ' on ( es 
nimes et Jes | Û I ] ‘9 
eINpioveurs ag s} b eront 
ae 08 mesure et pou 1r 1e Ge 
la main-d'œuvr pr Ce] À eg 
| sonnrers de lorre étant € a. 
(Ti il appa ‘nt 1 <dépa nent « la 
li € le a t saciuie .de !: | dès 
marntenant. au Ilen t de r3 
s'uranters. Pour guider « { itions, entre- 
prises par l'office national d'immigration, fl 
est nésgesaire de demander à tous n- 
ployeurs de souscrire dès maintenant - 
trats, seul moyen de connaître le nom! d'ou- 
vrie et leur aualification r J 
Tout retard dans ce dépôt entr | rd 
dans ,n Inrse en 1! l ut 1 TA ] de. 
int iP:acer } ! { t 
| | profonds 4 nno 


2508. — M. Auguste Touchat Exp 
ministre du travail 


l6 
16S UE 


\ M. te 
et de la sécurité sociale 


uUu , ’ 
Rajoralions de rente d’accidenté 3 
1 15 ût 1929 et 1 3 avril 1912 , 
enco 8 Déni 16 à majoration I ] par 
la oi dn 46 octobre 196: et demand crs 
quelle 4nte le payement de ces m LG 
aUTAa Heu. (Question du 13 juin 1947.) 
_Réponse. — En ap; ication de la loi n° 46- 
2212 du 16 octobre 1946, la l'quidation des 
majorations de rentes d'accidents du il 
r À r . 4, n ; : a! 
précédemment assurée par les ministères du 
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travail et de l'agrivuture, a élé confiés à la 
caisse des dépols et consignalions à partir 
d'une dalu qui a été fixée au fr janvier 1947 
pur le <iécret n° 45-476 du 16 janvier 1947 
Après inlervention de ce décret, et dès 
récepl. n des dossiers qui lui ont été transmis 
Jar Le iuinistère du travail el Je minisre de 
l'agricu iure, la ca sse des dépôts et consigna- 
tions à pris aussitôt ses dispositions pour pro- 
céder CIRECE les plu brefs dé:ais possibles à la 
liquidation des majorations de rentes prévues 
par la loi du 16 octobre 1916 précitée. Elle à 
commencé, d'accord avec lé ministère du {ra- 
vail, par la liquidation des Inajorauicns reve 
nant aux personnes titulaires de majorations 
accordées en application de da loi du % avril 
4942 el des textes ultérieurs, qui n'ont aucune 
formalité à rempir pour obienir le Bénéfice 
des nouvelles dispositions et dont Jes taux 
d'incapacité sont généralement les plus élevés. 
Le nombre de ces bénéfic'aires d'antiennes 
majoralions est de l'ordre de 200.000, Pius de 
70.000 “yants droit sont aclucilement en pos- 
session du carnet à coupons constatant leur 
nouve:le imajoration, En outre, il existe 60.000 
Imajorai.ons environ qui sont d'ores et déjà 
liquidées pour l'échéance du 1° septembre 
1917 et pour lesquelles les carnels à coupons 
sont en instance d'émiss'on, ce qui permel de 
penser que :e nombre des cargets émis attein- 
dra 430.000 environ dans le courant du Inois 
de septembre prochain et que la plupart des 
bénéfic aires d'anciennes majorations auront 
obtenu satisfaction à l'échéance du fer décem 
bre 1917. Dès que !es opérations concernant 
les bénéficiaires d'anciennes majorations $se- 
ront terminées, ii sera procédé au calcul et 
à ln mise en payement des majorations dues 
aux titulaires de rentes d'accidents du travail 
qui n'ont pas bénéficié de la loi du 3 avril 
1942 €! des textes ullérieurs et qui doivent, 
s'ils ne l'ont déjà fait, adresser à la caisse des 
dépôl: ei consignalions une demande sur des 
formu péciales mises à leur disposition 
dans les caisses de sécurité sociale, 1C0S gron- 
pements de Ja fédéralion nationale des mutiés 
et invalides du travail el les caisses départe- 
mental: do la rutualité agricole. La caisse 
des dépôts et consignations ne manque pas 
de melire tout en œuvre, malgré les compres- 
sions de personnel actuellement appliquées, 
pour réduire au min muim les délais de liqui 
dation et d'émission des carnets. Elle s'est 
@ttachée nolamment à perfectionner dans 
toute 11 mesure du possible les méthodes de 
travail par l'organisation mécanique de Ja 
iqu'dation et du contrôle des majorations, 
qui perimel d'obtenir des résullats plus rapi- 
03. 





2550. M. Jean Cayeux e\n0o- à M, Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
Ja situalion légale d'un salarié bénéfic'aire 
d'un congé annuel de deux semaines payées, 
du fer au 15 du mois, par exemple, qui tombe 
malade le 10, le médecin ordonnant un repos 
de quinze jours, soit jusqu'au %, et demande : 
40 si l’état de maladie met fin au congé annuel 
et si lo salarié en quest'on est légalement 
fondé à prélendre achever du % au 3% le 
congé, dont cinq jours ont été amputés et, 
dans l'affirmalive, à quel titre doivent être 
rémunérés ces cinq jours, l'employeur ayant 
versé l'indemnité de congé annuel de deux 
semaines: ?2o si, au contraire, l'employeur 
peut légalement souienir que l'état de santé 
n'interromp{t nullement le congé et que l'inté- 
ressé doit reprendre son travail le 95, à l’ex- 
piration du délai fixé, en s'appuyant sur un 
arrêt de cassation du 419 janvier 19%, ainsi 
que sur certaines instructions données par le 
ministère du travail aux caisses d'assurances 
sociales, (Question du 17 juin 1947.) 


Réponse, — La maladie survenant pendant 
le congé ne met pas fin à celui-ci, mais l'in- 
terrompl. Le congé reprend le lendemain du 
dern'er jour de maladie, Le salarié reçoit, pour 
les jours de congé, l'indemnité de congé payé 
et, pour les jours de maladie, les prestations 
de sécurilé sociale. 





2655. M. Joseph Denais demarxie à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
quand sera précisée la situation, au regand de 
la sérurilé sociale, des jeunes gens qui, âgés 
de vingt et un ans, ne percoivent ni traite- 








nent, 1u salaire, soit parce qu'ils sont étu- | 
diants, soit pour tout auire cause, (Question ! 
du 26 juin 1911.) 


Réponse. — Une loi du 8 juiliet 1947 (Jour- | 
nal officiel du 9 juillet} a abrogé les dispo- ! 
sitions de la loi du 13 septembre 1916 qui, | 
prévoyaient la mise en application anticipée, 
en ce qui concerne l'assurance vieiHesse, de 
la loi du 22 mai 1946 portant extension de Ja | 
eécurilé sociale aux personnes non salariées. 
De ce fait, les jeunes gens âgés de plus de 
vingt ans qui ne perçoivent ni traitement, ni 
salaire — et en particulier les étudiants — 
se trouvent actuellement en dehors de j'as- | 
surance obligatoire, Toutefois, le département 
du travail et de la sécurité sociale prépare 
actueliæiment un projel sur la sécurité sociaie 
des étudiants. 





2520. — Mme Germaine Poinso-Chapuis ex- 
pose à M, le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale qu'un mineur de fond ayant tra- 
vaillé pendant douze ans dans les mines, 
obligé de quitter la mine pour cause de tu- | 
berculose pulmonaire, se voit allouer une pen- 
sion de 310 F par trimestre qui, jointe à la 


trimestre, ne paye pas son loyer et l'impôt 
afférent; et demande s'il est juste qu'un : 
vieillard malade avant douze ans de travaux 
de fond, doive travailler coûte que coûte pour 
he pas mourir de faim et si la retraite propor- 
{ionnelle ne devrait pas être accordée aux mi- | 
neurs à parlir de dix ans de travaux dans la ; 
mine ou si, mieux encore, il ne suffirait pas | 
d'assurer la coordination entre les différents |; 
régimes couvrant le risque vieillesse: caisses 
autonome des  mineurs-assurances-sociales- 
fonctionnaires, (Question du S juillet 1957.) 


Réponse. — Vn application du décret du 
27 noveinbre 14946 portant organisation de la 
sécurité sociale dans les mines, seuls les ou 
vriers ou etmplovés justifiant d'au moins |; 
quinze ünnées de services miniers sont sus 
ceplibles de bénéficier d'une pension propor 
tionnelle, L'attribution de cette pension à des 
travailleurs comptant moins de quinze ans de 
services Iminiers aggraverait considérablement 
les charges du régime de retrailes des ouvriers 
mineurs et ne pourrait donc être envisagée 
que moyennant une réduction du taux de la 
pension normale, c’est-à-dire au détriment des 
mineurs de profession, en faveur de qui a été 
instituée l'inportante contribution de l'Etat 
au financement des ouvriers mineurs. La Coor- 
dination du régime spécial des ouvriers mi- 
neurs avec Je régime des assurances sociales 
est actuellement réglementée en ce qui con- | 
crne l'assurance-vicillesse par les dispositions ! 
des articles 9 à 13 du décret du 3 mai 1939 en 
vèrtu desquelles les années d'affiliation au 
régime des mineurs, postérieurement au 
30 juin 1930, d'un ouvrier ou employé qui à 
été successivement soumis à ce régime et au 
régime général, entrent en compte pour l'exa- 
men de ses droits à pension au titre de ce 
dernier régime. De nouveles règles de coor- 
dination vont être établies, compte tenu des 
modifications apportées au régime général par 
l'ordonnance du 19 octobre 1945, D'autre part, 
en vertu du décret du 27 novembre 1946 pré- 
cité, l’ouvrier mineur peutenrétendre soit à 
une pension d'invalidité générale s’il présente 
une invalidité réduisant d'au moins deux tiers 
sa capacité de travail ou de gain, soit à une 
pension d'invalidité professionnelle s'il est 
atteint d'une incapacité professionnelle au 
moins égale à 50 p. 100, sous réserve qu'il 
justifie lavoir effecté durant les deux années 
qui ont précédé la maladie, l’élat d'invalidité, 
la blessure ou l'accident qui a entraîné l’in- 
‘apacité de travail, 420 ou 500 journées de 
travail effectif suivant que dans l'exploitation 
où il élait occupé la durée du travail était ré- 
partie sur cinq ou six jours par semaine. L’ou- 
vrier doit, en outre, avoir accompli deux ans | 
de travail dans les mines pour obtenir la pen- | 
sion d'invalidité générale, trois ans ur Ja 
pension d'invalidité professionnelle. L’hono- 
rable parlementaire est priée de bien vouloir 
fournir toutes précisions utiles concernant ! 
l'ouvrier mineur sur lequel l'attention du mi- 
uistre du travail a été appelée, en vue de per- . 
mettre un examen plus approfondi de Ja silua- 
tion du requérant au regard du décret de coor- ; 
dination du 3 mai 1928, des dispositions du 





| donations. (Question du 9 juillet 1947.) 


régime des mineurs relatives aux pensions 
d'invalidité et, éventuellement, des textes 
concernant l'allocation aux vieux travailleur: 
salariés et l'alloction temporaire. 





2836. — M. André Mutter siglha:c à M. le mi. 
nistre du travail et de la sécurité sociale 


| qu'une personne a fait donal on de tous ses 


iens à ses petits-enfants; t demande si l'on 
est en droit de lui refuser l'allocation aux éca 
nomiquement faibles en faisant état de ce 


Réponse. — Aux termes de l’article 8 du dé 


: cret du 13 mars 1947, prévu à l’article G de | 


loi du 13 septembre 19%6, l'allocation tempo. 
raire ne peut être attribuée si l'intéressé dis 
pose de revenus qui, ajoutés au montant 4 
l'allocation, dépassent 45.000 francs, où si lu 
valeur actuelie des biens, meubles et jme 
bles, qu'il possède, ou dont il a fait donation 
pouvant donner l'eu à fourniture d'aliments, 
dépasse 500.000 francs. Dans le cas d’un m. 
nage, il ne peut être attribué d'allocation tem 
poraire lorsque le total des revenus du mé 
nage et du montant de l'allocation d'un cor. 
joint, ou des allocation des deux conjoints, 4 


| passe 60.000 francs, ou lorsque la valeur des 
| biens meubles et jmmmeubles que les conjoints 
pension reçue au titre des assurances sociales | 
par versement de 1950 à 1913, soit 532 F par | 


possèdent ou dont i:s ont fait donat'on pou 
vant donner lien À fourniture d'aliments, est 
supérieure À 750.000 francs. 


2837, -- M. André Savard exjo:c à M. la mi. 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
qu'un économiquement faible âgé de moins de 
soixante-cinq ans, à souscrit une demande et 
vue de toucher l'allocation temporaire d'’at- 
tente (loi du 13 septembre 1946); qu'une com 
mission régionale d'inaptitude an travail, con: 
tituée en vertu de l'ordonnance du 2 février 
194 et de l'arrêté ministériel du 25 février 
1947, a rejeté cette requête; et demande quel 
recours à l'intéressé en pareille circonstance 
(Question du 9 juillet 1947.) 

Réponse. Aux termes de l'article 10 du 
décret no 47-451 du 13 mars 1947 pris pour 
l'application de la loi du 13 septembre 1916 
l’inaptitude au travail des requérants à l'al 
location temporaire est appréciée conformé 


,— 
i- 


| ment aux prescriptions de l'article 2 {8 2° de 
| l'ordonnance no 45-170 du ? février 4945 Par 


suite, les décisions des commissions régiona 
les de l'inaptitude an travail peuvent être con 
testées devant Ja commission nationale de 
l'invalidité du travail et de la sécurilé sociale. 
L'appel doit être porté devant la commission 
nationale dans le délai d'un mois à compter 
de Ja date de réception de la notification de la 
décision de Ja commission régionale, 


2834. -- M. Jacques Bardoux demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociaie s'il est exact que dans plusieurs dé 
partements et notamment dans le départe. 
ment du Puy-de-Dôme, les « économiquement 
faibles » n'ont plus rien touché depuis le 
er avril et, dans l’affirmative, à quelle dat 
seront versés les arrérages de leur pension 
(Question du 15 juillet 1947.) 

Réponse. — La loi du 8 juillet 1947 a abrogé 
l’article 4er de la loi du 13 septembre 194 
prévoyant l'application de Ja loi du 22 mai 
1916 à compter du 4°r janvier 4917 pour je 
payement des colisalions et à compter du 
1er avril pour le payement des prestations 
Cette dernière loi étant actuellement er 
voie de revision, l’article der de Ja loi 
précitée du 8 juillet 19:7 dispose, qu'à 
titre transitoire, l'allocation temporaire con 
tinuera d'être servie à partir du 4 avri! 
pour le deuxième trimestre de l'anné 
en Cours. JIes percepleurs €t les directions 
régionales de la sécurité sociale ont recu 
les instructions nécessaires pour procéder an 
el des arrérages échns le fer juillet 
ha, 





2898. — M. Clément Taïiilade expose à M. le 
ministre du travail et de la sècurité sociale 


que, d'après les textes en vigueur, un tra 
vailleur indépendant ayant une activité mixte 
est tenu de coliser à la caisse d'allocation: 
familiales compétente pour sa profession prin 

















do s’il est légal que des 
indépendants récla- 








cipale; et demande: 


caisses de travailleurs d 
ment des cotisations à des petits commer- 


çanis ou artisans agriculteurs, mais dont 
l'agriculture est ieur principale activité; 
99 si des cotisations doivent étre payées par 
les intéressés. Question du 15 juillet 1947.) 
Réponse. — Lorsqu'un travailleur indépen- 
dant a une activité mixte, à la fois agricole 
et non agricole, il est Lenu de s’affilier et de 
cotiser à la seule caisse d’al'ocations fami- 
liales compétente pour la profession qui Cons- 
titue son activité principale. En au‘un cas i: 
ne peut être ob igé de cotiser à deux cai 
d'alloc famiiales, Lorsqu'il y a cumul 
d'activités du fait d'une seuie personne, au 
titre de travailleur indépendant et sa arié 
l'intéressé n'est pas tenu d’acguilter la eoli- 
salion due au litre de travailleur indépendant 
si son æectivilks indépendante n'est pas 
sante pour être regardée comme une activilé 
rofessionnel'e‘au sens de l'arti'le 1er du dé- 
cret du 10 dé“embre 1916, portan! règlement 
d'administration pub'ique pour l'application 
de la lai du 22 août i9%6, fixant le régime ges 
I lions familiales Par contre, lorsque 
l'activité indépendante est princinale, celle-ci 


scpsS 


ations 


en 
SUTi- 


vortant sur la qualité de salaré, il est 
tenu d’acquitter une cotisation au titre de 
travailleur indépendant, En out état de 


cause, les employeurs doivent toujours verser 
les cotisations pour l'activité sa'arée. 


2969. — M. Raymond Roques &\hu-t à M. je 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que le personnel des roopératives de stockage 
de blé, qui est composé de cemptables, em- 

aux écritures, sténosñactylos, 


lovés rhauf- 
eurs de r°m'ons et man: 


qu 





ntionnaires 


par conséquent, peut chauger d'employeur sans | 1’ 








| 


Con- 


rien modifier à ses aptitude $. 
L a sécuritk 


pétences, déjà immatriculé à 
ciale, verrait ses intérêts 16S6s s'il était affilié 
aux d'assurances sociales agricoles 
ainsi qu'aux autres organismes de 


&0- 
caisses es 


même caté- 


gorie (ex. en cas de malad indemnité 
journa ière, 75 F, régime agricole, 200 F, 
Sécurité sociale, et il en est de même pour 
toutes les autres catégories de prestations y 
*‘ompris et surtout la retraite); et demande 
si ce changement de caiss ligatoire 
(Question du 19 juillet 19% 

Réponse — L'article 1er [ £ ph >) a 
nca h. du décret-loi du ru 1935 mo 
fé, fixant le 1! me d ra! S \ 
ipplicable à l'agricnilure, pi l 
Dinpris parmi les salarj rico visés par 


lei décret les emp on les cogpératives 


egricokes rôgies par da oi du 5 août 14920 el 
pa e ï‘cret du 9 août 1935 ». Le régime 
d'assuranves sociales apphcable an personnel 
des conpératives de stocka de blé ne peut 
donc, en l'état actuel des textes, ètre déter 
rmainé en fonction de la nature du travail 


efeclivement accompli par 
mais, au contraire, eu ézard au cara 


intéressé, 
tore juri 


äsique de l'étab'issement palr 1. il en ré 
sulle nécessairement que, pendant toute la 
durée de son emploi, ie person les coo 
péralives de stockage de blé doit être affili 
à un organisme d'assurances sociales agri 


donner 
du ré 


coles et 
sations 


lieu au versement des coti 
vime agricole. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


1737, — M. Jean Moreau expose à M, le mi- 
nistre des travaux publics et des transports 
la s lon très précaire du 4 irlemeat 

Yonne où, en janvier 19417, 21 véhicules ut 
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ANNEXES 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 12 AOUT 1917 
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de la séance du Mardi 12 Août 1947. 


SCRUTIN (N° 246) 
Sur la motion préjudicielle de M. Gresa au 
projet de loi relatif au dégagement des ca- 
dres. (Résultat du pointage.) 


Nombre des VOLANTS... sors 0 593 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoki. 
AKU. 
Aangeletti. 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier&e La Vigerie (d”’). 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
Se'ne-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Barltolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire, 
Benoist (Charles). 
Berger, 
Besset. 
Billat. 
Billoux, 
Biscarlet, 
Hisso 
Blanchet, 
BoCCagny. 
Bonte !Florimoné). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Goutavant 
Boysson (de). 
Braul", 
Mine Madeleine Braun. 
Brillouet, 
Cachin Marcel). 
las 
unphin. 
ati 
Carter {Marius}, 
Haute-Marne. 
\sanova. 
\slera, 
ermolacce. 
Césaire. 
«hambeiron, 


Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot, 

Costes ‘Alfred), Seine. 

Picrre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat,. 

Mme Darras. 

Dassonvile. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad, 

Mme Douteau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt. 
Ducios (Jacques), 
seine, 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mar: Dupuy (Gironde) 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Favet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Ga'audy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot, 














Gosnat. 
Goujoux. 
Gouvge, 
Greffier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen. 

Guilion (Jean), ’ndre- 
elt-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine, 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel), 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Juan ‘Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamps. 

Larepne. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau, 

Mamadou Konale. 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, #4 

Maton. ‘ 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido:. 

Mokhtarli. 

Montagnier. 





Môquet. 

Mu 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Palinaud. 

Pau; {Gabriel}, Finis- 
ère. 

Paul Marcel), Faute- 
Vienne. 

P:um'er. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat, 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pronleau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Riga! (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufte. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier, 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier 

Vedrines, 

Vergès. 

Mmé Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 





AU PROCÈS-VERBAL 


Ont voté contre: 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amio! {Oclave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arna.. 
ASseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (général). 
Babet ‘Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 
Béchard. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice): 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. Lu 
Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot, . 
Biondi. 
B'ocquaux. 
Bocquet,. 
Boganda. 





Boisdon. 

Edoua:4 Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet Paul). 

Bour. 

Bourdan {Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunourr. 

Xavier Bouvier, Jlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Bur.ot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René) 


Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. : 
Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas (géné- 

ral). 

Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautand. 


Chaze. 

Chevaiier (Fernand), 
Aiger. 
Chevallier 
Alger. 
Chevallier (Louis), 


Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné f{de). 
Christiaens. 
Cl:menceau (Michel). 


(Jacques). 


rt 


Coffin. 
Colin 
Cordonn 
Coste-Fl 
fHaute:- 


Denis 
jogne 
pepreux 
Deshors 
Desjardi 
PDevemy 
Devinat 
PDezarna 


Dhers. 


pixmiet 
Dominj( 
Douala 
Doutrell 
Draven: 
Dubois 
Dufores 
Dumas 
Dupraz 
Mile D 
seine 
Pupuy 
ronde 
Duques 
Durrou 
Pusseat 
bDuveau 
Errecar 
Evrard 
Fagon 
Faraud. 
Farine 
Farinez 
Faure 
Fauvel. 
Félix ! 
Finet. 
Fonlup 
Forcina 
Fouvet 
Frédéri 
Frédet 
Fromet 
Furaud 
Gabelle 
Gaborit 
Gaillar 
Gallet. 
Galy-G 
Garave 
Garet. 
Gau, 
Gavini. 
Gay (| 
Gazier. 
Geoffre 
Gernez 
Gervol 
Giacob 
Godin. 
Gorse. 
Gosset 
Gouin 
Gozard 
Grima 
Guérin 
Rhôr 
Guesds 
Guilbe 
Guilla: 
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Coftin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
lérault. 

René). 


Cols 
udray. 
‘urant. 
Cousion, 
crouzier. 
{ net. 
Pagain. 
buadier (Edouard). 
J) 1 


ou. 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Uise. 


David (Marcel), Lan- 


fos du Rau, 
Dezoutte 
une Degrond. 
Deixonne. 


enais (Joseph). 

enis (André), Dor- 
logne, 

Denreux (Edouard), 

Desnors. 

sjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

bhers. 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
pixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny 
Dubois 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès),. 
Mile Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy {Marceau), Gi- 
ronde 

Duquesne. 

Durroux. 

PDusseaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard 

Fagon (Yves). 


(René-Emile). 


Faraud. 

Farine (Philippe), 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix Colonel). 
Finet. 


Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau, 

Gavini, 

Gay !Francisque), 

Gazier. 2 

Geotfre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
hône. 


Guesdon. 
Guilbert 


Guillant ‘André). 





Ginlle, 
Guillou (Louis), 
tère. 
Guitlon. 
Guyomard, 
Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde, 
Halbout. 
Henneguelle. 
Horma Ould 
Hugues, 
Hu:in 
Husse!l 
Hutin-D2sgrèes, 
Ihuel 
Jacquinot. 
Jadfard, 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot, 
Joub?rt. 
Jouve (Géraud). 


Finis- 


n' * 
Babana. 


Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 
vyer (Alfred). 

Kueln (René). 

Labrosse. 

Lacaze (llenri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lanie  Pierre-Olivicr), 

Laurens (Camille), 
Cantai. 

Laur>nt (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt 

L2 Coutaller. 

Lécrivain-servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
(inc), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lregendr2. 

Mme Lempereur, 

Le Scicilour. 

Lescurat. 

Lespès. 

Letourneau. 

L2 Troquer (André). 

Levindrev, 

Lhuissier. 

Livry-Level. 

Loustau, 

Louv?1. 

Li âS 

Ghares Lussy. 

VMabrut. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie {André), 

Marin (Louis). 

Marosellh. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson ‘Jean), Haute- 
Marne 

Maur>liet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer ,raniel), Seine, 

kené Mayer, Constan- 
tin?. 

Mazel. 

Mazier, 

Mazuez. 

Meck 

Médecin. 

M2haignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mzraer (André-Fran- 
çcois., Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 


Indr?- 








Mir jcz 
Mitterrand. 
Moch ‘Jules). 
M isan 

Moïllet (Guy). 


er 
Petit ‘Eugène) 
Caudius 
Petit 
Pyrénées 
Mme Pevroles. 
Peyte.. 
Pflimin 
Philp {André}, 
Pierre-Grouès, 
Pinay 
Pinçon 
Pineau 
Pleven :'René). 
Poimbœuf. 


Mme Poinso-Chap 
Porot Maurice), 
Poulain 


Pourler. 
Pouvet. 
Mlle Prevert. 
rrigent (Robert), 
Nord. 
Prigent 
nistère, 
Quewi!le. 
Quilici. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Raulin-Laboureur { 
Raymond Laurent. 
Rev ‘dei, 
Reeh 
Regaudie 
Rei!le-Souit. 
Rencure: 


(Tanguy), 


Tony Révillon 


N'ont pas 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum., 
Cadi ‘Abdelkader). 
Derdour, 
Khider 


MM 
Rabemananjara. 


1, 
, Qi 


Guy), Basse 
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4339 
Reynaud (Paul). | 
ben | 
RCE, SCRUTIN (N° 247) 
R ss l our l » projet de loi t ent 
Rix e l'A: bléé { 
Ko 
= : Nombre des volants... 600 
Ron Ma ADI" ssssosossanese 301 
Fr IR c-vS-Gus Pa l’ado} D sosecsece 600 
SAU 
Sscha CONIPE s...cssossesssesesee 0 
SCA 
CURE L'A } 
Schn l R } 
la \ à 
Schm All Oni voté pour 
‘hn R MM. | B . 
Manch A Ed 1 I fous 
S a LE , 
Schuman (Robert), |A b 
\M lé | Aku k 1 
de- | Schuma (Maurice), | A M 
Nord Am Bou 
ù Anurt Pi | “ol! J 
sengh A! B P 
Serre Antier E 
sesimaisons (d ba | ANIONNAZ B » 
Siefridt Apithy. Bo | Pierre) 
Sir s Aragon (d’). Bou Henri 
silvandre Archidice, B s-Maunoury, 
DELL Mie archimède, Mine Boulard 
$s- |Sion Arnal Boulavan 
Siss ) {Fily-Dabo),. Arthaud. Xavier Bouvier, le 
Solin! AS ray et-Viia t 
Sourbet Astier de La Vigerie (d’}. | Bouvier-O'Cottereaw 
Ta 6 Aubame, Mas { 
Te n (en G auban Bouxom 
rond Aubry. Boysson (de) 
Teitgen (Pierre), Il Audeguil Brault 
et-Vilaine Ausarde. Mine Madeleine 
Temp.e Auguet Braun. 
Terpend ” Aujoulat. [ ouet 
Terrenoire, Aumeran (Général Max). 
uis | Theetten. Babet (Raphaël). Bruvneel. 
Thibault Bacon. But 
Thiriet Badie. Bur 
Thomas , Eugène). | Badiou. Cach Marcel): 
T.naud ‘’Jean-Louis) | Balianger Robert), Cadi (Abdelkader) 
T.nguy (de). seine-et-0ise, Cai!lavet 
Triboulet Barangé Charles), Calas 
Truffaut. Maine-et-Loire. Catmphin. 
Fi- | Valay Barbier Cance ü 
Valentino. Bardoux (Jacques). Capdeville. 
Vés. Barel. Capitant René). 
Vendroux. Barrachin. Caron, 
Vernevras. jarrot, Cartier Gilbert}, 
Very ie mmanuel). Barthélémy. ‘ seineæt-0ise. 
Viaite Bartolini Cartier Marcel), 
Mme Viénot. Bas Drôm 
le). | Villard. Pau: Bastid. Cartier Marius), 
Viollette (Maurice), Mme Bastide (Denise), Haute-Marne 
Vuil'aurme, Loire. Casanova. 
Wagner. Baud:v d'Asson (de). | Castellani. 
Wa<mer Baurens, Castera. 
Mlle Weber. Baye: Catoire. 
Wolff Bayrou Catrice. 
Yvon Beauquier, Cayeux! Jean): 
Béchard. Cayol. 
ñ Bèche Cerclier. 
pris part au vote: Bégouin. Cermolacce., 
Lamine Debarhine. Ben Ali Chérif. Césaire. 
Laribi Benchennouf, Chaban-Delmas (Géné- 
Mekki. . Béné Maurice). . ral 
Mezerna. Benoist Charles), Chamant. 
Saravane Lambert, Beniaieb. Champbeiron. 
Smaï! Béranger (André). Chambrun (de). 
Viard. Bergasse, Mme Charbonnel, 
Berger. Charlot Jean), 
Bergeret, Charpentier, 
Bessac, Charpin. 
Ne peuvent prendre part au vote: Besset. Chsssaing. 
Bétolaud. Chastellain. 
Raseta Beugniez. Chausson, 
Ravoahangy. Bianchini. Chautard. 
Bichet, Chaze., 
absents par congé: Bidault (Georges); Cherrier. 


Excusés ou 


MM 
Clostermann. 
Liquard. 


N'ont pas 


M 
blée nationale, et 
sidait la séance 


Macouin. 
Saïd Mohamed Cheicxk. 


pris part au vote: 


Edouard Herriot, président de lAssem- 


M. Max Lejeune, qui pré- 





—@ ® 








Billa:. 
Billères, 
Billoux, 
Binot. 
Biondi. 
Biscarlet. 
Bis50.. 
Blanchet 
Blocquaux. 
Boccazny. 
Bocque!. 
Boganda 


Chevalier (Fernand). 
Alger 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevellier (LLuis), If 


ire. 
Chevallier (Pierre), 





Loiret. 
Chevigné (de), 
Chrictiaens. 
Citerne. : 
Clemenceau (Michel), 








eme emes 


A 
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Coffin. 
Cogniot, 
Colin. 

Cordomnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Florel (Paul, 

Hérault 
Costes (Alfred), Seine. 
l'ierre Cot. 
Coty (René). 
Coudray. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant, 
Couston. 
Cristofol, 
Crojzat, 
Crouzier, 
Cudenet., 
Dagain. 
Daladier (Edouard), 
barou. 
Mine bDarras. 
Dassonville. 
David (lean-Paul), 
Seinc-e1-0ise. 
David (Marcel), Lan- 
di 5» 
Defferre. 
Defos du Rau, 
Degoulle. 
Mine Degrond, 
Deixonne 
Delnchenal. 
Delahoutre. 
Delbos ‘Yvom). 
Delcos 
Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Atphonse), 
Haute-Vienne 

Denis (André), Dordo- 
gne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desjardins, 

Devemy. 

Devinat. 

Pezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dijemad, 

Domin jon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellet, 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dubois, 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
et-Oise, 

Duforest. 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz ‘Joannès). 

Mie Dupuis (Jasé), 
Seine. 

Mare Dupuy, Gironde. 

Dupuy ( Marceau }, 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux, 

Dusseaulx, 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Errecart 

Evrard. 

Fagon (Yves), 

Fajon (Flienne). 

‘araud 


Seine- 


Farine (Philippe). 
Farinez 


Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Fayet. 

Félix (Colonel). 
Félix-Tchicaya. 
Ficvez. 

Finet, 

Fonlupt Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet, 





Mme Françols. 

Frédtric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mine Galicier. 

Gaïlet. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy,. 

Garavei. 

Garcia. 

Garet, 

Gau 

Gautier. 

Gavini. 

Gay ‘Francisque). 

Gazier, 

Genest 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Mme Cinollin 

Giovoni, 

Girard, 

Girardot, 

Godin. 

Gorse, 

Gosnat 

Gocset. 

Goudoux. 

Gouge, 

Gouin (Félix). 

Gozard, 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillon (Jean), Indre- 
etlaire. 

GuiNou (Louts), Finis- 
tère. 

Guilton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
ménd), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Iamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Horma Ouki Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Iugues. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

“huel. 

Jacauinot, 

Jadfard. 

Jaquet. 

Jean-Moreau,. 

Jeanmot. 

Joinville (Général) 
(Alfred Mallerel). 

Joubert, 

Jouve (Géraud). 

Juge, 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 

Kir, 

Kriegel-Valrimont, 

Draps (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse, 

Lacaze. 

Lacoste, 





Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mlle Lambilin. 

Larninc-Guèye. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 


Laple (Pierre-Olivier). 

Lareppe, 

Laribi, 

Laurens (Carnille}, 
Cantal, 


Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecacheux, 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz, 

æcnhardt 

Mine Lefchbvre (Fran- 
cine), Seine 

Lefèvre Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du- 
Nord. 

Mme Lermpereur, 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Le Sciel'our. 

Lescorat. 

Lespès. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

L'Huilier (Waldeck). 

Lhuissier. 

Liselle, 

Livry-Level. 

Llan': 

Loustau, 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Malllocheau. 

Malbrant, 

Malrez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manreau. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Mürie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martiine. 

Martineau. 

Marly (André). 

Masson (Albert), Loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Maver (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

MendèsiFrance. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer, 1 

Mme Mety, 

Jean Meunier, Indre- 
et-Ioire 


Meunier (Pierre), Côte- | Ramon 
d'Or 


Mezerna. 
Michaud (Louis), Ven- 
dée 





Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Mido!. 

Minjoz. 

Mitlerrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mol'et (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil ‘André), 
Finistère. 

Montel Pierre). 

Montitlot, 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Mous=<u. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudrx. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Pale wski 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
(ère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 
Paumier. 


Penoy. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. + 
Péron (Yves). 


Petit ‘Albert), Seine. 
Petit ‘Eugène), dit 


Claudius 
Petil (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Peyrat. 
Mrse Peyroles, 
Peytel, 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pierrard,. 
Picrre-Grouês, 
Pinay. 
Pinçon. 
Pineau. 
Pirot. 
Pleven (René), 
Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pourtier. 
Pouyet. 
Mlle Prevert. 
Prigent (Kkobert}, Nord 
Prigent Tanguy}, 
Finistère, 


Quilici. 


one 
Rautin-Laboureur (de) 
mond-Laurent, 





ay | 
TT M | 


Regaudie. 

Reille-Souït, 

Renard. 

Rencure!. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 

Mine Reviaud, 
Ribeyre (Paul). 

Rigal !Albert}, Loiret. 
Rizal ‘Eugène), Seine, 
Rincent 

kivel. 

Mme Roca. 

Rochet {(Waldeck\. 
Roclore. 

Rollin ‘Louis). 
Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
(,ard, 
Roucaute 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Rulte 

Mlle Rumeau. 

Saravane Lambert. 

Sauder 

Savand. 

Schaf, 

Schauffler. 

Mme schell. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt René), Man- 
che. 

£Schneiter. 

Schuman (Robert). 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sicnor. 

Sigrist. 

Silvandre. 


Roger }, 


(Maurice), 


Sion. 

issoko (Fily-Dabo). 

maï!. 2 

Solinhac. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teilgen ‘Henri), 
Gironde. 

Teitgen Pierre), Ille 
et-Vi'aine. 

Temple. 

Terpend, 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tion Charles). 

Tinaud (Jean-Louis) 

Tinguy ‘'de). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tribowltet. 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coutn 
ricr. 

Valay. 

Valentino 

Vedrines. 

Vée. 

Vendiroux. 

Voroèc 

Mme Vermeersch. 

Vernevras. 

Very Emmanuel) 

Viatte. 

Mme Viénot. 

Villard. 

Pierre Villon. 

Vio!lette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Wo'fr, 

Yvon. 

Zunino. 


S 
5 





Simonnet. 


N'ont pas pris 


MM. 
Bern Tounes, 
Boukadoum. 
Derdour. 


part au vote: 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Mezcrna. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Clostermann. 
Liquard. 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 





Macouin. 
Saïd Mohamed Cheick 


part au vote: 


président de l’Assem 


blée nationale, et M. Max Lejeune, qui prési- 


dait la séance. 





ne nombres annoncées en séance. aavaient 
e: 


Nombre des wvotants......,....., 604 


Majorité absolue . 


EELEELELLELEET] 203 


Pour l’adoption.......... 60% 


Contre 


CRLRLERERE IEEE IT E) 0 


Mais, après vérification, ces nombres on! 
été retifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 





+0 








L’A 


M 
Airok 
AKU. 
Ange 
Apitl 
Mlle 
Artha 

Asie] 
AULU 
Balial 

seil 
Barel, 
Barth 
Barto 
Mme 
Loil 
Benoi 
Berge 
Besse 
Billat 
Billou 
Biscal 
Bisso! 
Blanc 
Bocca 
Bonte 
Bourt 
Mme 
Bouta 
BOyss 
Braul! 
Mme 
Brillo 
Cahi 
Calas 
Camp 
Cancs 
Cartic 
Hat 
Casar 
Caste 
Cerm 
Césai 
Chan 
Cham 
Mme 
Chau: 
Cherr 
Citert 
Cogni 
Coste 
Pierre 
Couli] 
Cristo 
Croizi 
Mme 
Dasso 


Mme 
Garai 








ASSEMBLEE 


SEANCE DU 12 





SCRUTIN (N° 248) 


sur l'amendement de M. Toujas à l'article 1° 


du projet sur le dégagement des cadres. 


Nombre des votants....,,,,,,,.,,, 
Majorité absolue.....,,..,,.,... 


Pour l’adoption.. 


Contre 


593 
297 


184 
409 


ss. 


vous. 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
AKU. : 
Angeletti, 
Apithy. 3 
mile Archimèce, 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d'). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
BiHloux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
BocCagny. 
Bonte ({Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas, 
Camphin. 
Uance, 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cat. 
Coulibaly Ouezzin 
Cristofol, 
Croizat. 
Mme Darras 
Dassonville, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haut:-Vi?nne. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
poy en. 
er -Schmidt. 
clos (Jacques), 


Charles). 


Seine. 


cas (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dutour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Girondei. 

butard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 


pa és 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François, 
Mme Galicier. 
Garaudy. 





Garuia, 
Gautier 
Genest, 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard, 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Gzeffier. 
Grenier 
Gresa 
Gros, 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Infériceure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen 
Guillon (Jean), 
et-Loir » 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani 
Hamon 


Fernand), 
Jacques). 


Indre 


Diori. 

(Marcel) 

Mme Jlertzog-Cachin 

Hervé (Pierre). 

fouphouet-Boigny 

Joinville (Général). 
[Alfr>d MakHer?t]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 

Krieg?l-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-Gu-Rhôn . 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

L°cœur. 

Mme LeJeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord,. 

Lenormand, 

Lepervanch2 

L'Huilli?r 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Ma2rcier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier En), 
Côte-4 

Michaut (Victor), 
Sein2-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môqut. 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 


Han- 


‘d2). 
(Wald2ck). 


déc: À (Gabriel), Finis- 
Paul (Marcel), Haute 
Vienne. 
Paumier 


Perdon (Hilaire) 


4 





NATIONALE — 
Mme Péri, 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 


Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
loumadère, 
Pourtalet. 
Pronteau 
Prot. 
Mme Rabaté, 
Rametite. 
Renan. 
Mine Reyraud, 
Rigal (Albert). 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Gard, 
Roucaute 
Ardèche 


Loiret 


(Roger), 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave) 
André (Pierre). 
Antier. 


Anxionnaz. 


Aragon (d’}. 

Archidice. 

Arnaul. 

Asseray. 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augar<de, 

Aujoulat, 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël), 

Bacen. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson 

Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Béchard, 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac, 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganca. 

Boisdon. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borrâ. 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Illr- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cotterein, 
Mayenne. 

Rouxom. 

Brusset (Max) 


(de). 


(Georges). 


AOÛT 





Ruffe. 

Mile Rumeau. 
Savard. 

Mme Schell. 
Servin 

Signor 

Mme Sportisse, 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier 

Tillon (Charles). 
Toi ich: ird. 


Coutu 





contre : 


Bruvneel, 
Burlot. 

Buron. 
card 

Ca: pde ville 
Capit: intl René) 


Carler (Giibert) 
seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

(Drôme 
Castellani. 
Catoire, 
Cairice 
Cayeux (Jean). 
{ 

{ 
{ 


“A VO, 
:erclier 
haban 
ral 
hamant 
harlot 


Delmas (Géné 


Jean). 


top 


( 

( 

Charpen Ï 

Charpin. 

Chassaing. 
Chaste:lain. 
Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger 


Chevallier (Jacques), 


Al; cer. 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau 
Coffin 
Colin. 
Cordounnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coty (René), 
Coudray. 
Courant, 
Couston, 
Crouzier, 
Cudenet, 
Dagain. 
Daladier 
Parou. 
David 
et-Ois 
David 
des 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis {André}, 
dogne, 
Depreux 
Deshors. 
Desjardins. 


(Miche!) 


(Edouard), 
‘een}, 


(Marcel) , Lan 


Dor- 
(Edouard). 





Devemy. 


Seine- 











1947 4341 
Pevinat, Lambert Emile- 
Dezarnaulds Louis Doubs, 
bDher Mlle Lamblin 
Diallo (Yacins Lam Guèvt 
Mile Diencs Lantel (Josepl 
ds , h. - in & eph 

. apie (Pierre Olivier). 
ec (ue Laurens (Camille 
‘oua'a { l 
Doutrellot, Lau \ugustin), 
Dravenx Ni 
Dubois ‘René-Emile Le k 
bDuforest I cheux 
Dumas Joseph) I 
Duopraz (Joannès\ | er 
Mile Du José), Le servi 

seine I 
Dupuv Ma 1 Gi \! e li pran 

ronde, | dt sell 
Puqui | Lefèvre-P S 
Durroux L'sendri 
pu Caux, | Main Len f À 
Duveau | Le » ou 
Emecart {L o 
Evrard | Le ji 
Fac Yve Leltou | 
Faraud. [Le Froquet dré). 
Farine Philipp | Levindres 
Farinez Lh sior 
Faure Edgar) Livry-Levi 
Fauvei. | Lousta 
Félix (Colonel Lou 
Finet, | i= 
Fonltupnt-I \ber | Char y 
Fo 1] M 
Vouvi Ma int 
cred Dupont | Ma 
Frédet (Ma { M 
Froment Marc-ang 
Furaud Mi \ 

Gabellt M | 

Gaborit Mar 

Gaillard Ma Louis 

Galet. | Ma 

Ga!v-Gasparrou. [Ma | faute- 
Garavel Le 

Garet. | 1 

Gau \Mu Le 
Gavini | Ma IX 

Gay (Francisqu | Mayer (Daniel, Sein3 
Gazier. {René May Cons. 
Gcoffre (de). [  tantin 

Gernez. | Maze 

Gervolino. Maziet 

Giacobbi, Mazuez 

Godin. Meck 

Gorse Médecin 

Gosset Mehaignerie. 

Gouin Félix}, Mendès-France, 
ape Menthon (de 
Grimaud. Mercier (André-Fran- 
Guérin (Maurice), Cols . Deux Sèvres, 

Rhnne, Métay: 

Güuesdon. Jean "a unter Indre- 
Grilbert t-Loire 

Guillan! Andr« Michaud Louis), 
Guille. Vendée 

Guillou (Louis), Finis- | Michelet. 

tère Minjoz 
Guitton. Miller ind. 
Guvomard pe h (Jules). 
Guyon ‘(Jean + à Mollet Guv) 

mond), Gironde. Mondon. 
Halbout, : 

Henneguelle. Monin 

Horma Ould Babana. | Monjaret 

a Monteil (André), FI- 
Hussel ne à 
Hutin-Desgrèes. SE “regis 

1 el. on 1110 
cie Morice. F 
éd Moro-Giafferri (de)- 
Jadfard. Mouchet 
Jaquet. Moussu. 
Jean-Moreau. M te a: 
Jeanmot Mousli:r (de). 

Moynet. 
Joubert. Mutter (André). 
Jouve (Géraud), Naegelen (Marcel). 
Juglas. . Ninine. 
= 0 pm Rhône. Nisse 
uiv. ni \ 4 MY. 
Kauffmann. ie gt bi sc 
Kir. Noguères. 
Krieg?r (Alfred) Olmi s 
Kuehn (René). Orvoen. 
Labrosse. Palewski. 
Lacaze (Henri) Pantaloni, 
Lacoste, Penoy 
Lalle. Petit (Eugène), dif 


Lemarque-Cando. 








Claudius, 
























































































































4342 ASSEMBLER NATIONALE — SEANCE DU 12 AOÛT 1947 
POS 108 Basses- RS (Albert, Bas- ve per 4 LE nr: 10 (Gabriel), 

"yrénées. \in. o \oë arcel), Aube. :ard. 

Mine Peyroles, Schmitt (René), SCRUTIN (N 249) Potinaud. É Roucaute Roger), A 
Peyle: Manch( Sur la demande de renvoi à la commission | Paul (Gabriel), Finis | dèche. Dego 
Philip André) Ë ne (Robert) de l'article 3 du projet sur le dégagement |  lère. Ruffe. ce Le 
te . parer , des cadres. (Résultat du pointage.) due Haute- rade vues. Dela 
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Thomas (Eugène). 

Tinaud ‘Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyra®. 

Very (Emmanue)). 

Viatte 

Mme Viénot. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaime, 

Wagner. 

Wasmer. 

le Weber. 

\oiff 


(Robert), 


(Maurice), 


(de). 


(Fily-Dabo). 





Yvon. 


Ont ‘'oté contre: 


MM. ‘ 
Airoldi. 
Aku. 
Ange:ielli. 
Apithy. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de la Vigerie 
(d'). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
arthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (De- 
nise), Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Biliet. 
Billoux. 
Biscarlel. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boulard. 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Madeleine 
Braun, 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 


Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 


Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron, 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras. 

Passonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
(Haute-Vienne), 

Djemad, 

Mme Douteau, 

Doyen 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (lean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

nc (Etienne). 





Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 





Gautier, 

Genest. 

Mine Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Grouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori, 

lHamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

‘Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret;. 

Juge. 

Julian {Gaston), Hav 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Cd'esdu- 
Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mely. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Ali Chérit. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadouïin. 
Cadi (Abdelkader). 
Derdour. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Clostermann, 
Liquard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. Max Lejeune, qui pré 


sidait la séance. 





Mido! 
Mokhtari. 
Montagnier, 
Môquet, 

Mora 

Mo:and, 
Mouton. 
Mudry. 
Musineaux. 
Mme Nedelec, 
Noël (Marcel), Aube, 
Palinaua, 


‘Gabriel), Finis 


Paumier, 
Perdon {Hilaire}, 
Min6 Péri, 
Péron {Yves}, 
Peti: (Albert), Seins 
Peyrat 
P'errand. 
Pic, 
l'ieven (René). 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Ramelte. 
Renard. 
Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), Loiret 
Mme Roca, 
Rochet (Waldeck), 
Rosenblatt. 
roucaute (Gabriel), 
Gari. 
Roucaule 
Ardèche. 
Rufre. 
Mlle Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell. 
Servin. 
Signor. 
Mine Sportisse. 
Tuarnie!. 
Thorez 
Thuillier 
Tillon (Charles) 
Toucharn. 
Toujas. 
Tourne. 
iouitaud. 
Mme Vaillant-Goutn- 
rier. 
Vedrines, 
Vergès.” 
Mme Vermeersch 
Pierre Villon. 
Zunino. 


(Roger), 


Maurice) 





{ Ravoahangy. 





Khider 
Lamine Debaghine 
Laribi. 
Saravane Lambert, 
Smail. 
Viard. 


Raseta, 


Mäacouin. 


Saïd Mohamed Cheick 


résident de l'Assein- 





++ 


Bouta 
Boyss 
Brau: 
Mme 
Brio 
Cachi 
Ca:as. 
Camp 
lance 
Cartie 
Hau 
Casan 
Castel 
Cernmu 
Césair 
Cham 
Cham 
Mme 
Chaus 
Cherr 
Citern 
Cogni 
Coste: 
Pierre 
Couiil 
Cristo 
Croiza 
Mme 
Dassai 
Demu 
Denis 





Garau 
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Perdon a aire). Ruiti Desjardins. Lambert (Emil 
° Mme Pé Mille R eau Devemy. Louis), Doubs, 
SCRUTIN (N° 251) Pcron Yves Savard. Devinat Mlle Lambli 
sur l'amendement de M. Pierre Villon Le # \lbert), Seine. | eme Schell. # zarnaulds, il 61 1èye 
à l'article à du projet Sur le dégagement More 1rd. Signor Diallo (Yacine). | ' e (P * ivier). 
des cadres. Pirot. Mme Sportisse. Mlle Dienesch, I 3 (Can É 
Poumadère, Thamier Dix | ( il 
Nounbre des volants.............. 593 Pourtalet. lhorez (Maurice). Dominion. ! \ \}, 
Maiorité absolue.................. 297 lronteau. Frauillier Douala | Not 
” Prot. lillon (Charles) Doutrellot Le Bail 
Pour ladoplion........... 184 Mme Rabaté. louchard RL r heus 
LOMDR is chesmn esse rs 409 Ramette loujas | Dubois (René-Emile) rt 
\enaru lournt | 1 est [I Cou. 
, somblée mat in n° pas adopté Mme Revyraud. lourtau Dumas (Joseph). | [ h 
L'Assemblée natlonate n'a pa lop gal  Alberti, Loiret. | Mme Vaikant - Coutu- bu }. | | 
Mme Roca | M | José | M Lefel Fran 
R t : Waldecki). Ved S | S 
Ont voté pour : R rs ù Vergès [1 Ma 1), Gt-|! l 4 
Roucaute (Gabriel), |M \Vern ch | [1 
MM. Garcia. Gard Pi » Vil | Duqu » [M | tr 
A Gaultier. R ite (Roger), | Zur 0 L) IX Le ellour 
A uenes Ardèche Du ux Lescoral 
\ etti. Mine Ginoïllin. Duveau I 
\ G.O\Oit:, Ert rt |! ‘ 
Me viyhinède. Gira:g, Ont voté contre : Evra [Le 1 \ndré) 
\ ul Girardot, Fason (Yves) Levindrey 
ser de a Vigerle() | uosnai. MM. Brusset_/Max) Faraud Lhuissier. 
Aus GOUUOUX, Abelin. Bruvneel Farine (Philippe) Lev 
“cr (Robert Gouge. \hnne. Burlo Farine Lonstau 
».vt-0 «ee, Greiner, TE rs Le Faure (Edgar) | vel 
[ Grenier (Fernand) ANQUROSS. Burt Fau Li 
+ Sais ne (SEC Amiot (Octave). Caillavet ral SPORE C1 tu 
és BarlNClEm}y. eu. à acques). Aniré (Pierre). {a} ( +0 a onel) de : 
É ba ini. 1105. niine Non vi I 
Ame Bastide :Deniser, | Mme Guérin (Lucie), res sr : " ené) Fon! tupt Esperaber. Mall l 
è ire Seine- nférieure. ANXIGNNAZ. Laron. For Mallez 
x ROPPORETEE se 1 Aragon. (d°}). Carter (Gilbert) ) | 
é Cenolst Charles). Mme Guérin ‘Rose}, se rer Vi , ] IV Mai | 
1 Berger. Seini Archicice. Seine-et-Uise | Frédéric-Dupont. M ngnie 
à B Guiguen Arnal. £ Car! Marcel}, Frédet ‘Maurice \l Andre 
4 B lat. Guillon Jean), Indre- | ASSCray. . Drôme. Froment. Marin (Lou 
n (ii. Joux. et-Loire. Aubame, Caste tant. Furaud Mara 
1 Giscarlet Guyot Raymond), Auban. Catoire. Gabe!le. Martel {I 
‘ ‘tas Seine, Aubry. Catrice. Gaborit. \fartinea 
4 Blanchet. Hamani Diori. riens 9 Cayeux (Jean). Gaillard Masson (Jean), 
à BOCCAUE Mme Hertzog-Caéhi Aujoulat Cerclier. AE Me 
% jonte (Flori me Hertzog-Cachin. y 7504 erclie Galv-Gasparmou, turell 
Ë ë re son Hervé (Pierre). Aumeran (Général). Chaban-Delmas (Géné- | Et Maurice-Petsche. 
ÿ Mme Boutard, Houphouct-Boigny. Des (Raphaël). ral). Gare. Mauroux + 
# Boutavant. Joinville (généræ;, +" Chamant. Csu Mayer (Daniel) 
4 Boysson (de). (Alfred Maïleret}. Dadio! Charlot (Jean). Gavini. Seine 
; Brau’t. Juge. (Charles) Le + gpl Gay (Francisque). » ï ë Mayer, Cons- 
Mme Madelei . [Julian (Gaston), DS ne ee -mde harpin Gazier. intine. 
eg si bed: ge un Maine-et-Loire. Chassaing. Geoffre (de). Mazel 
| Cachin {Marcel}. Kriegei-Valrimont Barbier. Chastellain. Gernez. Mazier 
Ô Ca!as. Lambert (Lucien), Bardoux (Jacques). Chautard. aervolino, Mazuez, 
‘ Camphin. Bouches-du-Rnône Barrachin, Chaze. Giacobbi. Meck 
à lance, Lamps. Barrot. Chev. _ er (Fernand), | Godin. Médecin. S 
à Carter (Marius}, Lareppe. Bas. Alg | Gorse. Mehaignerte. 
% Haute-Marne. Lavergne Paul] Bastid. Chev: allier (Jacques), Gosset. Men ès France 
5 Casanova. Lecœur. Baudry d’Asson (de). Alger. | Gouin (Félix). Menthon (de) 
Castera Mme Le Jeune (Hélène), | Baurens. Chevallier (Louis), | Gozard. Mercier (Andre-Fran- 
Cermolacce, Côtes-du-Nord. Baylet. Indre. Grimaud. cois), Deux-Sèvres. 
Césaire. Lenormand. Bayrou. Cheva:lier (Pierre), Guérin (Maurice). Métayer 
Champbeiron. Lepervanche 1{üe Beauquier. Loiret. Rhône. Jean Meunier, Indre: 
3 Chambrun (de). L'Huillier (Waldeck}. Béchard. Chevigné (üe). Guesdon. et-Loire 
3 Mme Charbonnel, Lisette. Bèche. Chrisliaens, Guilbert. Michaud (Louis), 
Ë Chausson. Liante. Bégouin. Clemenceau (Michel}. | Guillant (André). Vendée, 
3 Cherrier. Lozeray. Béné (Maurice). Coffin. Guille. Michelet. 
Citerne. Maillocheau Bentaieb, Colin. Cuillou (Louis), Finis- | Minjoz 
Cogniot Mamadou Konauc Béranger (André). Cordonnier. tère. Mitterrand. 
Costes ’Alfred), Seine. Mamba Sano. Bergasse, Coste-Floret (Alfred), Guitton. Moch (Jules). 
Pierre Cot. Manceau. Bergeret. Haute-Garonne. Guyomard. Moisan. 
Cou:ibaly Ouezzin, Martine. Bessac. Coste-Floret (Paul), Guyon (Jean-Ray- |Mollet (Guy). 
Cristofol. Marty (André) Bétolaud. Hérault. mond), Gironde. Mondon. 
Croizat. Masson (Albert;, Beugniez. Coty (René), Halbout. Monin. 
Mme Darras. Loire. Bianchini. Coudray. Henneguelle. Monjaret. 
Dassonville. Maton. Bichet, Courant. Horma Ould Babana. | Mont. 
Demusois. André Mercier (Oïse). Bidau:t (Georges). Couston. Hugues. Monteil (André) Fi- 
Lbenis ‘Alphonse), Mme Mety. Bil'ères, Crouzier. Hulin, nistère. 
Haute-Vienne. Meunier (Pierre;, Binot. Cudenet. Hussel. Montel (Pierre) 
Djemad. Côte-d'Or. Bionai. Dagain. Hutin-Desgrèes. Montillot. 
Mme Douteau. Michaut (Victor), Blocquaux. Daladier (Edouard). Ihuel. Morice. 
P:yen. Seine-Inférieure Bocquet, Darou. Jacquinot. Moro-Giaflerri (de). 
Preyfus-Schmidt. Michel. Boganda. David (Jean-Paul), Jadfard. Mouchet. 
Duclos (Jacques), Midol. Boisdon. (Seine-et-Oise). Jaque!. Moussu 
Seine. Mokhtari Edouard Bonnefous, David (Marcel), Lan- | Jean-Moreau. Mousties (de). 
Duclos (Jean), Sein. | Montagnier. Bonnet. des. Jeanmot. Moynet. 
cr Oise, Môquet. Borra. | Defterre. Joubert. Mutter (André) 
Lufour. Mora. Mlle Bosquier. Defos du Rau. Jouve (Géraud), Naegelen (Marcel, 
Dumet (Jean-Louis). Morand. Bougrain. Degoutte. Juglas, Ninine. 
Duprat (Gérard). Mouton.  Bouhey (Jean). Mme Degrond, Jules-Julien, Rhône. | Nisse. 
Marc Dupuy (Gironde. | Huäry. : Boulet (Paul). Deixonne, July. Noël (André), Fuy-de 
Dutard. Musmaaux. Bour. Delachenal. Kauffmann. Dôme. 
Mme Duvernuis. Mme Nedelec. Bourdan (Pierre). Delahoutre. Kir. Noguères. 
Faion (Etienne). Noël (Marcel), Aube. | Rouret (Henri). Delbos (Yvon). Krieger (Alfred), Olmi. 
Fayet. Patinaud. | Bourgès-Maunoury. Delcos. Kuehn (René). Orvoen. 
FEUX- Tchicaya, Paul (Gabriel, Finis- | Xavier Bouvier, Llle- | Denais (Joseph). Labrosse. Palewski. 
Fievez. tère et-Vilaine. Denis (André), Dor- Lacaze (Henri), Pantaloni. 
Mme François. Paul Mare), Haute- | Bouvier - O’Cottereau, dogne. Lacoste, Penoy 
Mme Galicier. Vienne. Mayenne. Depreux (Edouard). Lalle. Petit VEugèney. dit 
Garaudy, Paumier. Bouxom. Deshors. Lamarque-Gando. Claudius. 











————— 





4346 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 12 AOÛT 1947 
Petit (Guy;, Basses- Schmitt (Albert), Bas- 
Pyrénées, Rhin. 
Mie Pevyroles, Shmitt (René), SCRUTIN (N° 252) 
Fevte, Manche, 


Pflhmlhn 

Philip ,André) 
Pierre-Grouès 

Pinay 

Pinçon 

Pineau 

Pleven René). 
Pornbœurf. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Poirot Maurice), 
Poulain 

Pourticr. 

Pouye! 

Mlle lPrevert, 

Prigen! Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), Fi- 
H,sort 


Ramadier, 
Rarrarony, 
Ramonet 
Raulin-Liboureur (de) 
Ravmond-Laurent, 
Rec 
Reeh 
Regaudi: 
Reille-souit 
Rencure! 
Tony Révillon. 
Revnaud Paul). 
Ribevre Paul}. 
Riga! ‘Eugène), 
seine 
Rincent. 
Rive: 
Roclore 
Rolin 
Roques 
Roulon 
Rou:-seau. 
Sauder, 
Schaft 
Schauffier. 
Scherer 
Schmidt 
Haut: 


(de) 


Louis) 


Robert), 
Vienne 


N'ont pas pris 


MM 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Ben Tounes 
Boukadoum 
Cadi (Abdelkader). 
Derdour. 
Khider. 





Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

segelle. 

Senghor. 

serre, 

esmaisons (de). 

siefridt, 

sigris! 

silvandre, 

Simonnet, 

Sion 

Sissoko {Fily-Dabo). 

sounhac. 

sourbet 

Tail'ade 

Teitgen (Henri), Gi- 
ronde 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple, 

Terpend 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault 

This: 

Thomas (Eugène). 

linaud Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay 

Valentino, 

\Vée 

Vendroux, 

Verneyras. 

Very Emmanuel). 


| Viatte 


Mrre Viénot. 
Villard 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber 

Wo!fr. 

Yvon. 


part au vote : 


Lamine Debaghine 
Laribi. 

Mekki. 

Mezerna, 

Saravane Lambert. 
Smaïl. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Clostermann. 
Liquard 


M'couin. 


Saïd Mohamed Cheick. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. idouard Hexriot, président de l'Assem- 
blée nalionale, et M. Mux Lejeune, qui pné- 


sidait ja séance. 


ee 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants. ..sessesveses 990 
Majorité abDsoiue ..s.sssosvossse 296 
Pour :’adeption ....soesee 184 
Conte sessents né tas 406 


Mais, 


ci-dessus. 


après vérification, ces nombres ont 
été rectiliés conformément à la liste de scrutin 





— +0 + 








Sur l'amendement de 


M. Tourlaud à l'artt- 


cle 5 du projet de loi sur le dégagement 


des cadres. 


Nombre de 


VOLANES, 0050000002 0 0.1 508 

Majorilé ab3olue......cccovosse.. 297 
Pour l'adoplion.....ccoese 184 
....... RARLLLLELELZ] 409 


Contre . 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont vote pour: 


MM. 

Airoldi, 

Aku. 

Augeletti 

Apiilhiv. 

Mile Archimède, 

Arllhiati. 

Aîlier de La Vigerie 
(d” . 

Auguet. 

Balianger (Robert), 
Sein 2-et-Oise. 

Barvi 

Barthéiémy. 

Bartoiini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berg?r. 

Besset, 

Biliat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bisco. 

Blanvnet. 

HoCCagny. 

Bonte :Florimond), 

Bourbon, 

Mine Boultard. 

Boutavant, 

Boysson (de). 

Brauit. 

Mm > Madeleine Braun 

Brillouet, 

Cachin Marcel), 

Calas, 

Camphin, 

Cance : 

Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chalmbeiron. 

Chäambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Crausson, 

Cherrier, 

Cilcrne. 

Cogniot, 

Cretes Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristotol, 

Croizat. 

Mme bDbarras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau, 


: Doyen, 
Dreylus-Sschmidt 


Duclos Jacques), 
seine, 

Ducios Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dume! (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutara. 

Mme. Duvernois, 

Fajon ;Etinne). 

A 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 


Seine- 


Gaultier, 

Gen st, 

Mine Ginollin. 

Gluvoni, 

Girard, 

Girardot, 

Gosnat. 

Goucoux, 

Gouge. 

Greilier, 

Grenier (Fernand). 

Ur2sa Jacques). 

Gros 

Mme Guérin :Lucie), 
seine-lnférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
saine, 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

llamanti Dior. 

Hamon Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé ,Pi2rre). 

Ilouphoue!-Boigny. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret|. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
tes-AÏpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien) 
bouchesu-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecæur, 

Mme Le Jeune (Hé- 
iène!, Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche- (de) 

L'Huiller (Waldeck). 

Lisette 

Llante 

Lozeray. 

Maillocheau, 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau, 

Martine, 

Marty (André). c 

Masson (Albert), Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Medelec. 

Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 

Pau. Gabriel), Finis- 


Hau- 


re. 
Pau: :Marcei), Haute- 
Vienne. 
Paumier. 
Perdon ‘Hilaire). 
Mme Péri. 





Péron Yves). 





us 





Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté, 

Rarmette. 

Renard, 

Mme Rapens- 

Rigal Albert), Loiret. 

Mine Roca, 

Rochet ‘Waldeck). 

Rosenblalt, 

Roucaute Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute Roger), Ar- 
dèche,. 

Ruffe. 





Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau, 
Amict Octave). 
André ‘Pierre). 
Antier 
Anxionnaz, 
Aragon d'). 
Archidice., 
Arna.. 
Asseray, 
Aubame. 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat 
Aurmeran 
Babet 
Bacon. 
Badie. 
Badiou 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot, 
Bas 
Pau, bastid. 
Baury d’A3son ‘de). 
Baurens, 
Baviet, 
Bayrou. 
Beauquier. 
Béchard. 
Bèche. 
Bégouin 
Béné ‘Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger 'André). 
Bergasse, 
Bergeret. 
Pessac. 
Bé'olaud. 
Beugniez 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Rillères. 
Binot, 
Bicndi. 
B'cec Laux. 
Bccauet. 
Boganda. 
Poisson 
Edouard Bonnefous 
Bonnet 
Borra 
Mlle Bosquier. 
Bougrain 
Bouhey ‘Jean).. 
Boulet Paul). 
Bour. 
Bourdan Pierre). 
Bouret ‘Henri, 
Bourgès-Maunoury 
Xavier Bouvier, lie 
et-Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau 
Mavenne. 
Brusset Max). 
Bruyneel, 
Burlot, 


(Général). 
Raphaël). 


pixmier. 
Dominjo 
pouaia. 

poutrell 
Draveny 
Pubois : 
puforest 


Mlle Rumeau. 
Savard. 

Mme Schell, 
Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 















Thamier. 
Thorez Maurice). pumas | 
Thuillier. pupraz 
Tillon :Charles), Mile Du 
Touchard, seine 
Toujas Dupuy j 
Tourne. Gitonc 
Tourtaud. puquest 
Mme Vaillant-Coutu- Durroux 
rier. Dueseau 
Vedrines. puveau. 
Vergès. Errecart 


Mme Vermeersch, Evrard. 


Pierre Villon, Fagon 
Zunino, Faraud. 
Farine 
Farinez. 
ontre : Faure 
Fauvel. 
Laillavet. Felix 
Capdeville. ne r 
Capitant René). pong, 
Caron Forcina' 


Fouyet. 
Fréiéric 
Frédet | 


Cartier :Glbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier Marcel), 


Drome sure 
Castellani, Furaud. 
Catoire Gabelle. 
Catrire Gaborit. 


Gaillard 
Gallet. 
Galy-Ga 
Garavel 
Garet, 
Gau. 
Gavini 


Cayeux Jean), 
Ca voi. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas (Gé- 
nérali. 
Chamant. 
Charlot Jean). 


No eue 
Charpin. coffre 
Chassaing, nu 
Chastellain, Gervolir 
Chautard. Giacobt 
Chaze Godin. 
Chevalier Fernand), Gorse. 
Alger. Gosset. 


Cheval'ier Jacques), 
Alger. 

Chevallier ‘Louis), 
Indre 


Gouin | 
Gozard. 
Grimau 
Guérin 


Chevalller Pierre}. Rhôn 

Loiret. Guesdo 
Chevigné (de), Guilber 
Christiaens. Guillan 
Clemenceau (Michel). Guille. 
Coffin. Guillou 
Colin. (Fini: 
Cordonnier. 


Guitton 
Guyom 
Guyon 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Co:te-Floret Paul), 


Hérault, HAlbon 
Cots René). Hennec 
orar. Horma 
ourant. œ 
Couston. En if 
Crouzier. Hussel 
Cudenet. Hutin-I 
Depan. Edouard Ihuel 
aladier Edouard) ii 
“ss Jjacquir 


Jaifard 
Jlaquet. 
Jean-M 
Jeanm 
Jouber! 
Jouve 


David ‘Jean-Paul;, 
‘’Seine-et-Oise). 
David Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Desoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Pelarhenal. 
Delahoutre. 
Pelbns ‘Yvon). 
Delcos. 
Denais ‘Joseph\. 
Denis André), HR: 
dogne. 
Deprenx ‘Edounr! 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Pevinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo ‘Yarcinei. 





Buron. 


Mlle Dienesch.. 
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Perdon (Iliaire). Ruffe. Desjardins. Lambert (Emile), ren [Gu), Basses-Py- vn (Kené), Man- 
Mine Péri, Mile Rumeau, Devemy. Doubs. rén es. che. 
Péron !Yves). Savard. Devinat. Mile Lamblin. Mme Peyroles. Schneiter. 
Petit (Albert), Seine. | Mme Sehell, Dezarnaulds. Lamine-Guèye. Pcytel. Schuman (Robert), 
Peyrat, Servin. Dhers. Laniel (Joseph). Pfimlin. Moselle. 
Picrrard. Signor. Diallo (Yacine). Lapie (Pierre-Olivier). | Philip (André). Schumann (Maurice), 
Pirot. Mme Sportisse. Mlle Dienesch, mr (Camille), Dre, S\ord. 
) adère, Thamier. Dixmmier. ana ina y. Segelle. 
Pourtalet. Thorez (Maurice). Dorminjon. me (Augustin), Pace Senghor, 
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Ken "e Tourne. Duforest. Le Coutaller. Poirot (Maurice). Silvandre. 
Mine Reyraud. Tourtaud. Dimas: (Joseph. Lécrivain-Servoz. Poulain, Simonnet 
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Gard, - * [pierre Villon. Duquesne. at pri Ru Teitgen (Henri), 
! E TOUX M1 ‘ + euille. $ 
Roucaule (Roger), | Zunino, ais Le Crictious. Quiliel, ne) " 
assé Duveau. Lescorat. Rabier. et-Vilaine “Rd 
Errecart. D. Ramadier, Temple. 
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Brusset (Méx) Far Levindrey. Raulin-Laboureur (de) | rheetten. ‘ 
ou Uri yneel D Fari 1 (Philippe). Lhuissier. Raymond-Laurent,. Thibault : 
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Anne. de ur +3 Faure (Edgar). ca gare À ; Thomas 
,onneau. ù ; Fauvel. s ei KCTaU: je. i ‘ - 
Amniot (Octave). Lee Félix (Colonel). Lucas. Reille-Soult, reel + is 
André (1 ierre). nt s (René) Finet ; Charies Lussy. Rencurel. Tiboo { e). 
Anlier. irree-u _ Fonlupt-Esperaber. Mabrut. Tony Révillon. vi th 
onnaz Caron. Malbrant Truffaut 
Anxionnaz, Cartier (Gilbert) Forcinal. a sran « Reynaud (Paul). val » . 
Aragon td”), "Seine-et-Oise é Fouyet. Mallez. Ribeyre (Paul). Valentl 
Archidloe. artier (Marcel) Frédéric-Dupont. Marcellin. Rigal (Eugène), Seine. | Valentino, 
Arnül Carl AN : Frédet (Maurice). Marc-Sangnier, Rincent. Vée. 
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Aubhan. Catoire. Gabel!e. Maroselli. Rollin (Louis). Very Emmanuel) 
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joulat. Cerclier. 1 \v- ,ASPArTTOU. Marne. Sauder. Viollette (Maurice). 
— ran (Général). Chaban-Delmas (Géné- Fr Bet ÿ dus Maurellet. Depeer Vuillaume. 
Babet (Raphaël). ral. Garet, Dore. Schauifer. ut 
Bacon. Charmant. Gan. + ù Scherer. asmer. 
Badie. Charlot (Jean). Gavini. Mayer (Daniel), Seine. | Schmidt (Robert) Mlle Weber. 
Badiou. Charpentier, Gay (Francisque). ne Mayer, Constan- | Haute-Vienne. Waif. 
Barangé (Charles), Charpin. Gazier. on Schmitt (Albert), Bas- | Yvon. 
Maine-et-Loire. Chassaing, Geoftre (de). ail Rhin. 
Barbier. ; id Leurs Gernez. D: 
Bardoux (Jacqu ge Gervolino. Ds £ ’ 
Barrachin. _, RE Giacobbi. Die N'ont pas pris part au vote: 
Barrot. 4NEVANCT (FETTR , Godin. Mabolun: 
Alger. : Mehaignerie. 
nn chevallier (Jacques) et Mendès-France, MM. Lamine Debaghine. 
Paul Pastid. ( ; Gosset. ; Mfenthon Ben Ali Chérif. Laribi. 
Baudry d'Asson (de). Alger. Gouin (Félix). png e). Benchennouf. Mekki. 
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Peauquier. Ke. de) ce dr v Meunier, Indre- | Derdour. Viard. 
hevigné (de). uesdon. t-Loire. Khider. 
à Chrislieens. ; Guilbert, Michaud (Louis), Ven- 
Mésouin. Clemenceau (Michel). | Guillant (André). dée 


Béné (Maurice). 
Beniaicb. 
Béranger (André). 
Be rs 'asse, 
Berseret. 

Bessac. 

Bélolaud. 

Be ugnie M 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 
Bilières. 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Boision. 

Edouard Ponnefous 


Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 
Bougrain 

Bouhey (Jean). 
Rouet (Paul), 
Bou 'e 

Bourdan \Pierre). 


Bcuret (Henri), 

Bourgès-Maunoury. 

AR houvier, lle-et- 
Vi ne 


Bouvior-O'Cottercau, 





M 1 enne,. 


Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coly (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Cudenet. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), Lan- 
des. 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Dezoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Pelachenal. 

De'ahoutre. 

Pe'bos (Yvon). 

belcos, 

Denais Joseph}. 

> (André), Dor- 
log ne. 

De; preux (Edouard). 

Deshors. 








Guille 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guilton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Ilugues. 

Hulin. 

Hixsel. + 

Hutin-Desgrèes, 

Jhuel. 

Jacquinat, 

Jadfard, 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmnt. 

Jouber!. 

Jouve {Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Juiy 

Den 


Értiones Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (lenri). 
Lacoste. 

Lal'e, 
Lamarque-Cando, 


Michelet, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan, 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Moniaret, 
Mont, 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Ninine. 


Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
M... 

oguères, 

Olmi 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 


Penoy 
Petit” (Eugène), dit 





Claudius. 








Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Clostermann. 
Liquard. 


Macouin. 


Saïd Mohamed Chelct À 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Etouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
la séance. 


président de 1’Assem- ; 
résidait : 


Bouxom, qui prés 





sr nombres annoncés en séance avaient 


de: 


Nombre de votants.............. 590 
Majorité RS. so aseccssores 


Pour l’adoption......... 184 
Contr 06 


O -ossseoee 


Mais, 
été rec tif 
tin ci-dessus, 


après vérification, ces nombres ont 
S conformément à la liste de scri- 
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Perdon (Ililaire). tuff DC | rt (E 
SCRUTIN (N° 254) Mme Péri. Mlle Rumeau. D | Louis), Doubs. 
Péron (Yves). Savard Lre lds \t 
Sur l'amendement de M. Barthélémy à Petit (Albert), Seine. | Mme Schell. D | re 
l'article 6 du projet sur le dégagement des Peyrat Servin Inalle (Ya | 
cadre D + sut x M + | ! Olivier) 
; LIRE sl ©} 1 ° À 1i1li C}), 
Nombre 008 VDIANIS. écscocceocvec DE hé pe rh im CT r D 1. | 
Jajorité absolue.......,....,..... 297 ea ct ext 7 ges €) : F | La: lin}, 
our l'adoption. ..s..sese 184 Prot. Tilion (CI } | Lo | 
pur + HR re 208 Mme Rabaté. louchard D René: . |: N 
Ramette l'oujas. £ ‘ : 
Rer i 7 ns | 
, blée nationale n’a pas adopté nard Tourne. is Josepl [Le ( r 
L'Assemblée n - P: SE Mme Reyraud. lourtaud * , :] | 
\ gal (Albert), Loiret. | Mme Vail'ant - Coutu \ 1) [1 dc 
Ê me Roca, ricr ar s mt ET j > 
Ont voté pour : Rochet {Waldeck),. \ es. Th \f | \ Fram 
Rosenblatt. ès, ” LE ‘Pontal 
MM. Garcia. PRE (Gabriel), Mme Vermeersch l É | F . 
iroldi. Gautier. rard, Pierre Villon n , | net d 
TT Genest. Roucaute (Roger), Zunino 1 : | \ der 1 mme 
Angeletti. Mme Ginollir Ardèche, En Le Sétblers 
Apithy. Fr rater ji Errecart. Le 
Mlle Archimède. iirard, : é vraz ] 
pr Ps Girardot, Ont voté conire : | + “à Yves! Letout 
Astier de :a Vigerie (d’) | Gosnat, Pot Le Ti ( André}, 
Aug uet. Goudoux. MM. Bruvneel Fari se ‘pi ne) Levindi 
Ballanger (Robert), Gouge, Abelin. Burio ess 7 Lhuissi 
Seine-et-Oise. Greftier, Ahnne. juron, Yaure (Edgar! Livry-Level 
Parel. Grenier (Fernand), Allonneau, Caillavet Fauvel id Loustau 
Barthélémy. Gresa (Jacques). Amiot (Octave). Capdeville. Félix (colonel) Louvel 
Bartolini. Gros. ei (Pierre). Capilant (René). Ficet. ÿ Lu 
Bastide (Denise Mme Guérin (Luc ie}, AnUeCr. Laron, ‘onlupt-Esperab ha l sy 
au 7% }, Seine-Inférieure, Anxionnaz. Cartier (Gilbert), Res a bi Mabrut. 
Benoist (Charles). Mme Guérin (Rose), | Aragon (d'). . Seine et-Oise. Rural Malbrant. 
Berger. Seine. Archiäice. Carlier (Marc el), Frédéric-Dupont fall 
Besset. Guiguen. Arnal. Drom Fréd Maurice) . Marcellin. 
Billat. Guiïlon (Jean), Indre- | ASseray. Castelani Froment Marc-cangnier. 
Billoux. -Loire. Aubame. Catoire Puraud Ma (André) 
Biscarlet. Guyot (Raymond), Auban, Latrice. Gabelle Marin (Louis), 
Bissol. Seine. Aubry. Cayeux (Jean). Gaborit Maros 
Blanchet. Hamani Diori, Audeguil. Ca} ). Gaillard M ur | (Louis), 
Bocca: gny. Hamon (Marcel). Augarde. Cerclier. sallet M run 
Bonte (Florimond). Mme Hertzog-Cachin. | Aujoulat. Chaban-Delmas Géné- | Galy-Gasparrou. F0 (Jean), 
Bourbon. Hervé (Pierre). Aumeran (Général). ral). Garavel Haute-Marne. 
Mme Boutard. Houphouet-Boigny. Babet (Raphaël). Charmant Garet M AU 
Poutavant. Joinville (général, Bacon. Char! Gau. \ : “para 
Boysson (de). [Alfred Malleret]. Badie. Cha Gavini \ . 
Brau! L Juge. Badiou., Cha Gay (Francisque). laver Daniel), 
Mme Madeleine Braun. | Julian (Gaston), Hau- | Barangé (Charles), has Gazier. < 
Brillouet. tes-Alpes. Maine-et-Loire. Chasti Geoffre (de) rent layer, Cup 
Cachin (Marcel). Kriegel-Valrimont Barbier. Chautard Gernez. tantine 
Calas. Lambert (Lucier: Bardoux (Jacques). Chaze. Gervolino _ 124 
Camphin. Bouches-du-Rhône Barrachin. Chevalier (Fernand), Giacobbi. NES = 
Cance. Lamps. Barrot. Alge Godin "tel 2 
Cartier (Marius), Lareppe. Bas. Chevaliier (Jacques), Gors( \! Por 
Haute-Marne. Lavergne Paul Bastid. Ag Gosset Mel ! rie 
Casanova. Lecœur. Baudry d’Asson (de). |Chevallier (Louis), Gouin (Félix) \ ? L sh 
Castera. me se (Hélène), | Baurens. Indre Gozard, + br rh Te. 
Cermolacce. ôtes-du-Nord. Baylet. Cheva r (Picrre Grimaud. pe 
Césaire. Lenormand. Bayrou. Loiret. ls Guérin (Maurice), ercier (André-Fratk 
Chambetron. Lepervanche (de). Beauquier. Chevigné (&e). Rhône Ki, ed Neux-Sèvres. 
Chambrun (de). L'Huillier (Waldeck). | Béchard. Christiaens Guesdon en nier. ! 
Mme Charbonnel. Lisette, Bèche, Cleme u (Michel) Guilbert ; tu leunier ndre 
Chausson. Llante. Bégouin. Coffin. G int (André), VD r + { (Louis! 
Cherrier. Lozcray. jéné (Maurice). Colin. Guille Vendds | " 
Citerne. Maillocheau. Bentaicb. Cordonnier. Guillou (Louis), Finis- | \icholet 
Cogniot. Mamadou Kona‘’e. Béranger (André), Coste-Floret (Alfred), tèr \! 
Costes (Alfred), Seine. | Mamba Sano. Bergasse, Haute-Garonne. Güuilton Mitlerrand 
Pierre Cot. Manceau. Bergeret, Coste-Floret (Paul), Guyomard \och (Jules) 
Coulibaly Ouezzin, Martine, 1eSSac. Hérault. GUY à (Jean-Ray- |\iican. 
Cristofol. Marty (André). Bétolaud. Coty René). mond Gironde. | Mol Guy) 
Croizat. Masson (Albert;, Beugniez. Coudrax Haibout, | \Mondoi d 
Mme Darras. Loire. Bianchini. Courant Henneguelle | dents 
Dassonville. Maton. Bichet.\ Coustoi Horma Ould Banana. | Moniaret 
Demusois. André Mercier (Oise). pr (Georges). Crouzier Hugues | Mont. 
Denis (Alphonse Mine Mety illières. Cudenet Hubin | Monteil (André 
Haute-Vicnne. s Meunier (Pierre), Binot. Dagain Iussel |  nmistère ndlr d 
Diemad. Côte-d'Or. Bionci. Daladier (Edouard). lutin-Desgrèes | Montel (Pierre!. 
Mme Douteau. Michaut rt Blocquaux. Darou Ihuel, Montillot. 
lcyen Seine-Inférieure Pocquet, David (Jean-Paul), Jacquinot. | Morici 
Dreyfus-Schmidt. Michel. Boganda. Seine-et-Oise. Jadfard | Moro-Giafferri (deÿs 
Duclos (Jacques), Mido!. Boisdon. David (Marcel), Lan- 1; Jaquet | Mouchet i 
Seine. Mokhtari. Edouard Bonnefous. des Jcan-Moreau. Mouseu 
Duclos __ Seïne- | Monlagnicr. Bonnet. Defferre. Jeanmot. Moustier (de 
et-Ois Môquet, Borra. Defos du Rau. Joubert. Moynet 
Prtcur. Mora. Mile Bosquier. Degoutte. Jouve (Géraud) Naëgelen (Marcel, 
Dumet (Jean-Louis). Morand. Bougrain. Mme Degrond. Juglas, Ninine 
Duprrt (Gérard). Moulon. Bouhey (Jean). Deixonne Juies-Julien, Rhône. Nisee 
Marc Dupuy (Gironde). | Mudry. Boulet (Paul). Delachenal. Juiy. Noël (André), Puy4® 
Dutard, Musmeaux. Bour. Delahoutre. Kauffmann. Dôme. 
Mme Duvernois. Mme Ncdelec. Bourdan (Pierre). Delbos (Yvon). kKir. Noguères. 
Fajon (Etienne), Noël (Marcel), Aube. ïouret (Henri). Delcos. Krieger (Alfred). Olmi 
Favet. Patinaud, Bourgès-Maunoury. Denais (Joseph). Kuehn (René). Orvoen 
Félix-Tchicaya. Paul (Gabriel), Finis- | Xavier Bouvier, Ille- | Denis (André), Dor- I br )SSe. Palewskl. 
Fievez. tère. et-Vilaine. dogne. . | Lacaze (Henri); Panta'oni. 
Mme Français. Paul (Marcel), Haute- | Bouvier - O‘Cottereau, | Depreux ‘Fdouard). Lacoste, Penoy 
Mmé Galicier, Vienne. Mayenne. Deshors. Lalie. le ut (Eugène), 4M 
Garaudy, Paumier, Brussel {Max}, Desjardins, Lamarque-Gandw. Claudius. 
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Pe't (Guy), Basses- 
Prrénées. 

Ale leyroles, 

leytet. 

Pilunlin. 

l'hilip (André). 


Picrre-Grouèês. 


(Re né). 
l'oimbæœutf, : 
Mine Poinso-Chapuis. 


Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet 

Mile Prevert, 

Pr sent (Robert), 
Nord. 

Prcent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuiile 

Quilici 

kR 1bier. 


Ramadier. 

Rararony, 

Pamonet. 
Raulin-Laboaureur (de). 
Raymond-Laurent. 
Recy (de). 


Reeb. 
Resaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel 


Tony Révillon. 

Revnaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Rial (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

hRivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rou:seau, 

Sauder. 

Schaffr. 

Schauffier. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


W'ont pas pris 


MAI. 
Pen Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdel Kader). 
DPerdour. 
Khider. 





Schmitt (Albert}, Bas 
Rhin. 

Shmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de)- 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Soiinhac. 

sourbet, 

Taillade, 

Teitgen (Henri), Gi- 
roruie. 

Teitgen (Pierre), Ile- 
et-Vilaine. 

Temple, 

Terpend, 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault 

Thiriet. 

Thoma: (Eugène). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux, 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viatte 

Mne Viénot. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer, 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


part au vote : 


Lamine Debaghire 
Laribi. 

Mekki. 

Mezerna. 

Mutter (André\. 
Saravane Lambert. 
Smail. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au voie: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Clostermann. 
Liquard 


Mecouin. : 
Saïd Mohamed Cheick. 


N'a pas pris part au voie : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
hlée nationale, et M. LBouxom, qui présidait 
la etance. 

ses" à 
Les nomb:es annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des volants. 
Majorité absolue... 


F 
sit 


Pour l'adPtiom.. sos 484 


CODUR se cote 


tin ci-dessus, 


ee 





“ses ses OUR 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
éié reclifiés conformément à la liste de scru- 





— —ùà @ &- 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contre 


Apithy. 

Mlle Archimède. 

Arthaud 

Astier de La Vigerie (d’) 

Ausuet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Basüde (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset, 

Bil!at. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol, 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boulard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Carce. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

(Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat, 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras. 

Passonville. 
Demusois. 

Denis ‘Alphonse), 

Djemad. 

Mme Douteau. 
Peyen. 

Drevfus-Schmidt. 

buclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 
Dumet Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Mare Pupuy, Gironde. 
Dutard 

Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 





Genest. 


SCRUTIN (N° 255) 
Sur l'amendement de M. Llante à l'article 7 
du projet sur le dégagement des cadres. 


Nombre deg votants......,....... 692 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Seine- 


PEER … 


Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin {Lucie}, 

Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 

seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 

et-Loire. 

Guyot (Raymond), 

Seine. 

Hamani Diori. 

Ifamon {Marcel. 

Mme Iler!zog-Cachin. 

Hervé (Pierre) 

IHouphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 

, [Alfred Malleret}, 

Juge. 

Julian (Gaston), 

tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert {Lucien}, 

Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Mme Le Jeune (Hé- 
lènei, Côtes-du- 
Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Iuillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llante 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sanc. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 


Indre- 


Iau- 


Loire. 

Maton, 

André Mercier, Oise. 
Mme Mety. 

Meunier (Pierre}, 


, 


Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine- nférieure. 
Michel. 
Mido!. 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Mâquet. 
Mcra 
Morand. 
Mouton, 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nedelec, 
Nüël (Marcel), Anba, 


Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paui (Marcel), Haute- 

Vienne. 


Paumier. 
Perdon |llilaire). 


Mme Péri. 





Péron (Yves). 


Peyrat, 

Pierrard. 

Pirot. 

Pourmadère. 
Pourtalet, 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 
Ramette, 

Renard. 

Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), Loiret. 
Mine Koca. 

Rochet !{Waldeck)., 
Rosenblatt,. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (Roger), Ar- 
dèche. 

Rulfe. 

Mille Kumeau. 





Ont veté 


MM. 

Abelin, 

Ahnne. 

Allonneau. 

Amiot (Octave). 

André (Pierre). 

Anticer. 

ADxijionnaz. 

Aragon ({d’}« 

Archidice. 

Arnû:. 

AsSeray. 

Aubame,. 

Auban 

Aubry. 

Audevuil. 

Augarde. 

Aujoulat, 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrot. 

Bas. 

Paul! Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

PBeauquier. 

Béchard, 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné ‘Maurice). 

Benlaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit {Georges}, 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

3oisdon. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille-et- 
Vilaine. 





Petit (Albert), Seine. 


Savard. 

Mme Schell. 
Servin. 

Signor. 

Mme Sporlisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice) 
Thuillier. 


Tourtaud. 

Mme Vailant-Coutu 
rier. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre: 


Caillavet. 
Capdeville. 
Capilant (René). 
À d'on. 

Cartier (Gilbert), 
Suine-et-Ois:. 
Cartier (Marcel) 
Drôme 
Ca=<tellani. 
Caivire. 

Catrice. 

Cayeux ‘Jean). 
Cavoi 


néral). 

Chamant, 

Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 

Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 

Chaze. 

Chevalier {Fernand}, 


Aiger. 
Chevallier (Jacques), 
ger. 
Chevaillier (Louis), In- 


re. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Chevigné (de). 

Chrisbüaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin, 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Jlaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul) 

Hérault. 
Coty René). 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet, 
DPagain. 
Daladier (Edouard). 
Darou, 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), Lan- 
des. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenel. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis {André), Dords- 


gne. 

Depreux (Edouard) 
Deshors, 
hesjardins. 
Devemy. 

Devinat. 
bezarnaulds. 
Dhers. 

l'iallo (Yacine}. 





Bouvier-0'Cottereau, 
Mavenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron, 
+ 


M'le Dienesch. 











td sdtæm ed ed 
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forma Ould Babana. | Rabemananjara. Ravoahangy. Brault  prann [Mme Ginollin 
flugues Do t Mme Madeleine Braun. | Giovoni. 
és Monjaret. Brillouet. . Girard 
Hulin. \font ; bsents par congé: Cachin (Marcel) irardot 
Hussel ra JS dré. Fi Excusés ou absents par 8e: “achin ircel siraruot, 
Hu'in-Desgrèes. Monteil (André), FI Calas. G0rs0. 
Huel. nistère. MM | Macouin Camphin Gosnat, 
Jacquinat. Montel (Pierre). Lot | Saïd M FT Cheick | Cance. Goudoux. 
Jadfard. Montillot. nd pr té | Pet Capde ville. Gouge. 
Jaquet, Morice. Aquars. ( 


lan-Moreau. 
Jcanmot, 
Joubert. 

Jouve (Géraud), 
Juglas. 

Juge. 


Jules-Julien, Rhône. 
July. 


Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn 

Labrosse, 

Lacaze (Ilenri). 

Lacoste, 

Lalle. 

3 amarque-Cando. 
#ambert (Emile), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Laple ({Pierre-Olivier). 








Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier 
Muynet. 
Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Ninine. 
Nisse 
Noël ‘(André), 
Dôme. 
Noguères. 
Olmi. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni, 
Penoy. 
Petit (Eugène), 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Pevyroles. 
Peytel, 


(de). 


Puy-de- 


dit 


Basses- 





N'ont pas pris part au vole: 


M. Llouard Herriot, de l'Assem- 


président 





blée nationale, et M. Bouxom, qui présiduit 
la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaien 
élé de; 

Nombre des votants........ossese 790 
Majorité absolue .....,000,0.... 295 
Pour l'adoption ........ 181 
COM croco copvossce D 
Mais apr ès vérifie ation ces nombres ont été 
rectifiés confort nément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 
—_— —————— 4} 9 © 








jartier (Marcel) 
(Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne 


"a 


Casanova. 
C aste ra. 
Cerclier. 

C rmola Ce. 
Césaire. 


Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonne!, 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Chaze, 
Cherrier, 
Citerne. 
Coffin 
Cogniot 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), 
Seine, 
Pierre Cot 


Gozard. 
Greffier. 
Grenier 
Gresa 
Gros. 
Mme Guérin 
Seine-Inféris 
Mine Guérin 
Seine. 
Guesdon. 
Guiguen. 
Guille. 
Guillon (Jean), 
et-Loire. 
Guitton. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde 
Guyot (Raymond), 
seine. 
Hamani Diorl, 
Hamon ‘Marcel. 
Henneguelle. 
Mine Hertzog-Cachin, 


(Fernand), 
(Jacques). 


(Lucie, 
‘ure, 


(Rose), 








Indre- 
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Hervé (Pierre). Mme Nedelec. Béranger (André). Dupuy (Marceau), René Mayer, Cons- Ramonet. 
Horma Ould Babana. | Ninine. Bergasse. Gironde tantine. Raulin-Laboureur (de), 
Houphouet-Boigny. Noël (Marcel), Aube. Bergeret, Duquesne. Mazel. Raymond-Laurent, 
Hussel. Noguères, Bessac. Dusseaulx. Meck. Recy (de). 
Jadfard. Palinaud, Bétolaud. Duveau, Médecin. Reille-Soult. 
Jaquet. Paul (Gabriel), Finis- | Beugniez. Errecart. Melhaignerie. Rencurel. 
Joinville (Général), tère. ichet Fagon (Yves). Me: ndès- France. Tony Révillon. 

Alfred Malle ret}. Paul (Marcel), Haute- | bidault (Gcorges). Farine (Philippe). Menthon (de). Reynaud (Paul). 
Jouve (Géraud). Vienne. Billères. Farinez. Mercier (André-Fran-|Ribeyre (Paul). 
Juve. Pai rs er. : Liocquaux. Faure Edgar). cois), Deux-Sèvres. Rigal (Eugène), Seine, 
Julian (Gaston), Hau- | Perdon (IHilaire). es re Peuvel. Michaud (Louis), Ven- | Roclore. 

tes-Alpes. ne Péri. 0garid a. Félix (colonei). dée. Rollin (Louis). 
Xriegel-Valrimont. Péron (Yves). Boisdon. Finet. Michelet. Roques. 
Lamarque Cando. Petit (Albert), Seine. | douar Bonncefous. Fonlunt-Esperaber. Mitterrand. Roulon. 
Lambert (Lucien), Peyrat. Bonnet. Fcreinal!. Moch (Jules). Rousseau. 
Bouches-du-Rhône. Pierrard Bosquier (Me). Fouvet. Moisan. Sauder. 
Lamine Guèye. Pineau. Bour. Frédéric-Dupont. Mondon, Schafr. 
Lamps. - Pirol. oundan (Pierre). Frédet (Maurice). Monin. Schauffler. 
Lapie (Pierre-Olivier,. | pojrot (Maurice). Bouret (Henri). Furaud. Monjaret. Scherer. 
Lareppe. Poulain, Bourgès-Maunoury. Gabelle. Mont. Schinidt (Robert), 
Laurent (Augustin), Poumadère. Bouvier (Xavier), Ille- Gahorit. Monteil (André), Fi laute-Vienne. 
Nord. Pourtalet, elt-Vilaine. Gaillard. nistère. Schmitt {Albert}, Bas 
Laveryne. Pouyet Bouvier-O'Cottereau,  |Gallet. Montel (Pierre). Rhin. 
Le Bail. obtesc. Mayenne. ; “8h rou nai Sehneiler. 
Lecœur. Prot. Brussel (Max). 1ATAVE!, Morice. : Schuman (Robert 
Le Coutaller. \ine Rabaté. Bruyneel. Garet. Moro-Giafferri (de). Moselle. }, 
Leenbardt. 7 Rabier. Burlot. er RC” jones (Maurice) 
Mme Le Jeune (Hi Ramelte. Buron savini. : Moussu. Nord, 
lène), Côtes-du-Nord. | poe Caïlavet. Gay (Francisque). Moustier (de). Serre. 
Lejeune (Max) sitie, Capitant (René). ie (de). ri 10000 nié Sesmaisons (de). 
(Somme). Renard. Caron. 1ErVO]INO, Muller (AnudrC). Siefridt, 
Mine “y. sisi Mme Revraud. Cartier (Gilbert), Giacobbi. Naczelen (Marcel). Sigrist 
Lenormant R'gal ‘Ai ert) Loiret. Seine-et-Oise, Godin. Nisse. Simonnet 
Lepervanche (de). Rinr: nt ; Castellani. Gossel. Noïl (André), Puy-de- Solinhse, 
Le Troquer (André). |! River Catoire. Gouin (Fé'ix). Dôme. Sourbet, 
Levindrey. Mme Roca. Cairice. Grimaua. Olmi. Taillace. 
L'Huillier (Waldeck). | Rochet (Waïldeck) Cayeux (Jean). Guérin (Maurice), Orvoen.. Teitgen (Tenri), G1 
Lhuissier. Kosenblatt, Cayol. G ere Sur ronde. 
Lisette its fils haban-Demas (géné. | Guilbert. antaloni. Teitgen Dierre), Ille- 
Sata a" er UN «Gabriel), NE" Deimas (géné Guillant (André). Penoy. et-Vilai eg e), lle 
Loustau. R: ucaute {Rog: r Ch: imant. Guillon (Louis), Fi- Pelit (Eugène), dit Temple. 
Lozerav. ñ rdè : À gen), Charpentier. .nistère. Claudins. Terpend. 
Charles Lussy. Ruffe. + Charpin. Fa héer g Petit (Guy), Basses-Py_ | Terrenoire. 
Mabrul. Mile Rumeau Chassaing. du oi rences. Theetten. 
‘aillocheau. Savard, Chastellain. Irugues. Mine Peyroles. Thibaul'. 
Mamadou Konate Mme Schell, Chautard. see FE Peytel, Thiriet. 
Mamba Sano. Schmitt (René), Chevalier (Fernand), +0 péétinhitit Piimiin. Thomas (Eugène). 
Manceau. Manche. Alger, lsseuipot “need À Le eq  — CESR. 
Martine. Segelle. evallie acques . ierre-Grouèês. inguy !{de). 
Marty (André) Senghor. ue "508 [ecquen), es Pinay. Triboulet. 
Masson (Albert), Servin. Chevallier Louis), In- here Diavon, à Era 
Loire. jznor. dre. . even (René). Valay 
à s Juglas. Poirnbœuf. Ve 
laton. à de FARM Loue 5 e oùnbœu endroux. 
speme PS Sivan ire. pe "#8 (Pierre) ,» Dean, Rhône. Mme Poinso- -Chapuis Y erneyras. 
Mazier. Sissok. Filv-Dat Chevigné (de). Ne Pourt'er, Viaile. 
Mazuez. ep Aug 0). Chuisiinens. “sise Mlle Prevert. Villard. | 
André Mercier, Oise. |'Thamier. Clemenceau (Michel). | Kriege Prigent (Robert), Nord. | Vioilette (Maurice). 
44 es Krieger (Alfred). vent ! Fo à 
Métayer. Thorez (Maurice) Colin. Pie foi dé - ent (Tanguy), Vuillaume, 
Mme Met sen. A state à er susnn (René). Finistère. Wasmer. 
Mme Mely. Thuillier Coste-Flonret (Alfred), | Labrosse F 
Jean Meunier, Indre- | Tillon (Charles). Haute-Garonne. Lacaze (enri) het + "À Weber. 
ei-Loire. Touchard. Coste-Floret (Paul), | {acoste. ë | ssidas4 trs 
Meunier (Pierre Touias Hérault. a Rimadier Yvon. 
Côte d'Or. ie rrd oy (René). Dan heit (Emile- + 
Michaut (Victor) Tourtaud. Coudray. Louis), Doubs 
Seine Intérieure. Mme Vaillant-Coutu- Courant. Mlle Lanblin. À N'ont gas pris part au vote: 
Michel, rier. Couston. Laniel (Joseph). Ps ps p d 
Midol Valentino. Crouzier. Laurens (Camille), : 
Minjoz. Vedrines. Cudenet. Cantal. MM. » Khider. : 
Mokhtari. Vée. Daladier (Edouard). Lecacheux. Ben Aly Chérif. Lamine Debaghine. 
Mollet (Guy). Vergès. David (Jean-Paul). Lecourt. Bencnennouf. Laribi. 
Montagnier. Mme Vermeesch. (Seine-et-Oise). Lécrivain-Servoz. Ben Tounes. Mekki. 
Môquet. Very (Emmanuel). Defos du Rau. Mme Lefebvre (Fran- | Bouzrain. Mezerna, 
Mora. Mme Viénot. Degauite. cine), Seine. Boukadoum, Saravane Lambert. 
Morand. Pierre Villon. se mais 8 Lotèvre Pontalis. pee À = aptes EU sc 
Mouton, Wagner. elahoutre. egendre. crJour, i 
Mudry. Zunino. cres (Yvon). Le Sciellour. 
Musmeaux. elcos. escorat. 
, Denais (Joseph). Lespès. Ne peuvent prendre part au vote: 
Denis (André), Dordo-|Letourneau. 
gne. Livry-Level. MM. Rasela. 
Ont voté contre : Depreux (Edcuard). Louvel. Rabemananjara, À ere MT 
Deshors. uCas 

MM. Barangé (Charles), Desjandins. Muibrant. 

Abelin. Maine-et-Loire. Devemy. Mallez. Excusés ou absents par congé: 
10 ” mor es ; Devinat. Marcellin. 
20 Cave). anmioux (Jacques). Dezarnaulds. Marc-S i 
André Pierre) Barrachin. Dhers « DD a DE HAcouR. “hoi 
, hers. ari . Clostermann, Saïd Mohamed Cheick. 

Antier. Barrot, Dienesch (Mie). Marin (Louis). Liquard. 
UE Bas. Dixmier. Maroselli 

10 4 ul astid. ini ] 
ASSETAY. Baudey d' \Sson (de). en og et JL Lo D N'ont ,.as pris f2rt au ote : 
pin ++ ee NES (René-Emile). |Masson (Jean), a :: k 

ul ayrou, uforest. Haute-Marne. ri : ni 
Aumeran (général). Beauquier. Dumas (Joseph). do foisrhs e titres À Serriot, président d2 :"ASSCM- 
Babet (Raphaël). Béchard, Dupraz (Joannès). Mauroux x AG ét nn dame HU. 2 
Bacon Bégouin. “MI er (Dani là séance. 

* e Dupuis (José), Mayer (Daniel), 

Badie. Béné (Maurice), \ Seine. Seine. —@ @ &- 
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Costs 
Piert 
Cou! 
Crist 
Croiz 
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SCRUTIN 


Sur l'ame ndement de 


(N° 257) 


M. le général Joinville 


Alfred Malleret) à l'article 14 du projet sur 


Le à 


Nombre 
à . nm # 
Majorité 
pour l'adoption 
Contre 


des votants...... Lhouveds 
absolue . 


ss... 


yagement des cadres. 


593 
snossesvshaotis 0 
ssssosoe.e 184 
csoosorese 00 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voié pour : 


MM 
\iroldi 
\AKu . 
Lu, 
Apithy. 
Mlle Archimède. 


rthaud, ! 
Astierde La Vigerie (d”). 


Auguet. 

Ballauger (Robert), 
seit ct-Oise. 

Barel 

Barthélémy. 

bartolnl, - 

\ftme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 

Bt És 

bylat 

} À: 

Riscariet, 

His 

I 


Lo \ (Florimond). 
M ne Boutard. 
Loutavant. 
boysson (de). 
+é . 

e Madeleine Braun. 
n il uet 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin. 
{ re re. 


artier (Marius), 
1 ute-Marne. 
C LsANOVA. 


steéra. 
Cermoiacce. 
Césaire. 


Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charb nnel. 
Chausson. 
Cherrier. 

Citsrne, 


C rt 

Costes fred), Seine. 
P ierre ce 

Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol 

Croizat, 


Mme Darras. 
Lee ro 
Dmusois. 
De nie (Alphonse), 
Haute-Vienn?. 
Diemad. 
Mme Douteau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt. 
Ducios (Jacques), 
Seine 
D! ic'0$ (Jean), 
Seine- et-Oise. 
Dufour 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Giront >). 
Dutard. 
me Duvernois. 
Tajon (Etinne). 
Favet. 
Félix- -Tchicaya. 
l'ievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garcia. 


Gautier. 
Genest. 

Mine Ginoilin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
ühosnat. 
Goudoux. 
Gouge, 
Greffi?r, 


Grenier (Fernand), 


Gr2sa (Jacques). 
Gros, 
Mine Guérin (Lucie), 


Seine-Inférieure, 


Mine Guérin (Rose), 
Seine, 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Inûre- 
elt-Loir?. 

Guyot (Raymond , 


Ssine. 
Jamani Diori. 
Hamon (Marcel. 
Mine Hertzog-Cachin. 
I2rvé ‘Pierre) 
nr gs Boigny. 
Joinville (Géné ur. 
[Alfr>d Maller: Ï 
Juge. 


Julian (Gaston), Itau- 
tes-Aïpes, 
Kriege!-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouch2s-du-Rhône. 
Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

De œur. 


Mme Le Jeunc(Hélène), 
Côtes- -du-No “4. 
Lenormand. 
Lepervanche 
L'Huillier 
Lisett?. 
L'ante. 
Lozeray. 
Maillocheau. 
Mamadou Konatce. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Martine. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 
André Merci?r 
Mine Meiy. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Sine-Inféricure. 
Michel. 
Midol. 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
tère. 
Paul (Marcel), 
Vienne. 
Paumier. 


(de). 
(Waldeck). 


(Oise) 


Aube, 
Finis- 


Iaute- 





P:rdon (Ililaire). 





Mm> Péri, 
Péron (Yves). 
Petit Albert), 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 


Seine. 


Poumadère 

Pourtalet 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 

\tameile. 

Renard, 

Mme Revyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Mme Roca 


Rochet (Waïldeck). 


+ Nr 
Rosenblatlt. 


Ont voté 


MM. 
Abe:in. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Ainiot (Octave). 
And'é (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnul. 
ASSCray. 
Aubame. 
Auban. 

Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 


Aujowat. 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Chartes), 
Mai et Loire. 

Bar bi er 


BardoUx (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot 

Bas. 

Paul Pastid. 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

a y.et. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Béchard. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
jéranger 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
cugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Gecrg 
Billières. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
301860n. 
Edou&rd Bon 
Bonnet. 
Borra. 

Mile Bose jui ier. 
Bougrain. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 
Bour. 

Bourdan (Pierre). 
Bouret (Ilenri). 
Bourgè:-Maunoury. 


(André 


& 


es). 


inefous. 


Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot, 





\ufTe. 

Mle Rumeau 
Savard. 

Mme Schell. 
Servin. 

Sionor. 

Mme Sportisse 
Thamier. 
Thorez 

Î uillier. 
Tillon (Charles). 
Fouchard 
Toujas. 

rourne. 


(Maurice). 


contre : 


suron. 
Caillave 
LC apde vilie. 


Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gibert), 
Sein Oise, 


Cartier Marcel), 


(Fernand), 


Chevallier (Louis), 


Chevallier (Pierre), 


Cordonnier 
Coste-Floret (Aïfred), 
Ilaute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 
Coty (René) $ 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet 
Dagain. 
Daladier 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-t-Oise, 
David (Marcel, 
des. 
Defferre. 
Defos du Rau 
Degoutte, 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal, 
Delahoutre. 
De:bos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 


(Edouard). 


Lan 





Dhers. 
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Diallo (Yacine) La] Fierre-Olivierjs 
Mile I i I s (Camille), 
Dixm Ca 1 
Dorminjon Laurent (Augustin), 
Douala Nord 
D iU DL I B 
braveny Lecacheux. 
[ bois (R 1 i urt 
| 1 Coutaler 
| 15 (Joseph Licrivain-Servoz, 
J) az (Joanrné Leenhardi 
A Dupuis (José), Mine Lefebv (Fram 
| ] Marceau), LefèvrePo lis 

LC nd Li PA 
Duquesne Le) e (Max), 
L'UIIOUX somme, 
Du uix Mme Lempereur, 
] | Le Sciellour, 
Er I il 
Evrard Les; 
Fagon (Yves Lelourneau 
Faraud. Le Troquer (André). 
Ï ile Philipp ] vindrey. 

Ï eZ Lhuissier 

Fa (Edgar Livry-Level, 

Faux Loustau, 

Félix ic) | vel 

Ï à Eu 

Fonlupt-} 1ber Chai Luss) 
Forcina! Mabrut 
Fouve! Malbrant, 
Fréd Dupont Mall 

Fréd Maurice Ma lin 
From Ma mic 
Furaui Marie (André), 
G A! n (12 
Gabori Ma | 
(; rd Ma I 
(,a Mat ill 
Galy-Gasparrou M in (jean), 
Gara: Haute-Marne 
Garet Maurelt:t 
(au. Ma e-lP he. 
Gavini Mauroux 
Gay (Francisque) Mayer (Daniel), 
C2 Seine 
(coffre (dt Pené Mayer, Cons- 
Gert tantine, 
G ino. Mazel 
Giacobbi. Mazier. 
Godin. Mazr'ez 
Gorse Mex K. 
Gosset. Médecin 
Go (Félix). Mehaisnerle 


Gozard 
Grimaud. 


suérin Maurice}, 
Rhône. 

Gu kon. 

(: 1! ] be rt. 

(1 lil ant ( André 

QGuille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 


Guillon. 
Guyomard. 


Guvon (Jean-Ray 
mond), Gironde. 
Malbout. 


Ilennegut lle. 
ones Ould B 
Ilugues. 


ban 
nana 


Hulin. 

Jlussel. 
Jlutin-Desgrèes. 
Ihuel. 


Jacquinot. 

Jadfard. 

Jaqu ?t. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas 

Jules-Julien, Rhôr 

July. 

Kauffrmann. 

Kir. 

Krieger (Aifred),. 

Kuehn {rRené). 

Labrosse. 

Lacaze (Ifenri). 

Lacoste 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 


Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran 
Cois}, Deux-Sèvres, 
Metayer. 
Jean Meunier, 
el-Loire. 
Michaud 
Vendée, 
Michelet 
Minjoz. 
Millerrand. 


Indre- 


(Louis), 


Moch (Jules). 
Moisan. 
Molkt (Guy). 
Mondon, 
Monin. 
Monjaret, 
Mont. 


Monteil (André), F» 
nistère. 
Montel (Pierre), 
Montillot. 
Morice 
Moro-Giafferri (de) 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier 
Moynet. 
Muller 
Naegelen 
Ninine. 
Nise, 
Noël (André), 
Dôrne. 
Noguères, 


(de). 


À André). 
(Marcalÿ. 


Puy-de- 





Om. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), 
Claudius 

Petit (Guy). 
Pyré nées, 


dit 


Basses- 





Mme Pe yroles. 
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en PR an, 
Peytel. Schmitt (René), Péron (Yves). Mile » sine 
Pflhiralin. Manche, o 9% Petit (Albert), Seine. Savard. 
Philip (André). Schneiler, ments docs Peyrat. Mme Schell, 
Pierre-Grouès, chuman (Robert), Sur l'amendement de M. Angeletti à l'arti- | Picrrand. Servin. 
En: 1 mari (Maurice) cle 15 du projet Sur le dégagement des ca- Sn adère Mme éporti " 
'InÇon, Schumann (Maurice), »e ‘oumadcre, 1SS 
Pincau, . Nord, dres. Pourtalet, Thami ier. LE 
tie JA sm a Nombre des Fi Lt PPONENEP EEE es D sn D url, 
Mie Poinco Chapuis. | re. * Majorité absolue ss. Mme Rabaté. Tillon (Charles). 
Ee 1 (Maurice), 2-1 (de). Pour l’adoplion ........ _ ere pi a us 
’oulain, Siefridt, DORIPA Ness mr trauens «. 309 tenard. oujas. 
Pourtier, Sigrist. Mme Reyraud. Tourne. 
Pouyet, Silvandre. L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Rigal (Albeft), Loiret. | Tourtaud. , 
Mile Prevert, Simonnet, Mine Roca, Mme Vaikant - Coutu- 
Prisent (Robert), S ss Dabo) Rochet (Waldeck). t A8 
Nord. Sissoko (Fily-Dabo). A ré Rosenblatt. ’edrines. 
Prigent (Tanguy), Fi- | Solinhac, dt sul Roueaute (Gabrich, | Vergès. 
nisière, Sourbet, ie Gard, Mme Vermeersch 
Queuille, Taillade, _ MM. Gautier. Rouc aute (Roger), Pierre Villon. 
Ouilhci. Teilgen (Henri), Gi- Airoldi. gts Ardèc Zunino. 
Rabier. ronde. Aku. Mme Ginolli in. Ruffe. 
Ramadier. Teitgen (Pierre), le- en £ cr li. de 
tamarony et-Vilaine. pit} siTar a. 
PRET. Temple. Mlle Archi mède. Girardot, Ont voté contre : 
Raulin-Laboureur (de). | Terpend. Arthaud, à : uosnat, k 
tavmond Laurent. Terrenoire. ps la Vigerie (d”) D MM. Burlot, 
te A Theetten. uzu 0ure. T L 
“7* Thibault, Lalians er (Robert), |Grellicr. rent Caillavet 
Regaudie. Thiriet.. ne-et-Oise. CPE i7erRand), Alionneau. Capdeville. 
Reille-Soult, no une Paz el El D ve, Amiot (Octave). Capitant (René) 
ncure l Jean-Louis). arihc 110S, 6 ip 
Ton Révillon. Tinguy ide). ” Bartolini. 4 Mme Guérin (Lucie), Arr di DS (Gilbert) 
icynaud (Paul). Triboulet, Mme Bastide (Denise), Fo Pong 503 Anxionnaz. Seine-el-Oise. 
Ribevre (Paul). rruffaut, Loire, : Er visins (Rose), Aragon (d’). Cartier Marcel), 
Rival (Eugène), Ji penolst (Charles). Ph op Archigice. Drôme 
Seine alentino. crger. rueuen. ni ani. 
Rincent. Vée Besset. Guiïlon (Jean), Indre- er La > ut 
Rivet. Vendroux, Pillat, mar spa 7 Aubame, Catrice. 
Roclore. Verneyras. Biloux. Guyot (Raymond), Auban. Cayeux (Jean). 
Roïlin (Louis), QUE (Emmanuel). “oi y rt ie Aubry. Caÿol. 
i < Li + ssol. “ s . ac ji 
ce Mme Viénot Blanchet Hamon (Marcel). rt dr dr. 
‘On. 8 pisntite ere » Hertzog-Cac Augarde. Chaban-Delmas (Géné- 
Rousseau. Villard. ‘ Boccagny. Mine Hertzog Cachin. Aujoulat. ral). 
Sauder. Viollette (Maurice). Bonte (Florimond). Houphouet-Boieny. Aumeran (Général). chamant. 
EE . re ere I Joinville (Général), Babet (Raphaël). Charlot (Jean). 
De asmer F Alfred Malerct Bacon. Charpentier. 
Scherer. Wasmer. Boutavant. J [A i Badie. Charpin. 
Schmidt  (Mobert), Mlle Weber. oysson (de). JuËa: G >adiou. Chassaing. 
iaute-Vienne. Wolf. Brau:t. es (Gaston), Hau- | Rnngs (Charles), Chastellain. 
nt (Albert), Bas- | Yvon. Mme Madeleine Braun. rHesel Nalrimont. Maine-et-Loire. Chautard. 
thin. Brillouet. Barbier. Chaze. 
Carta Gare). [etes dune, | Parioux Gacqueo.  |Éhetaler (remand, 
alas è e A 
C : alas. RERnS Barrachin. Alger. 
sul ci ours ee qu res +0 ET Chevallier (Jacques), 
x A e . averg as. lger. 
MM. duc Lamine Debaghine. ter em, peu. Paul Bastid. Hier (Louis), 
re À MekkI PR à 2 gen Mme Le Jeune (Hélène), | Baudry d’Asson (de). | Indre. 
n 14e é Lezerna Castars Côtes-du-Nord Baurens. Chevalier (Pierre), 
jen Tounes, Mezerna. aslera. à . ù 
DruRaAouEs. ve Saravane Lambert. Cermolacce, reel dus. are chevient tée). 
Cadi (Abdel Kader). Smaïl, Césaire. Æpe C r 
om DE | — Chambeiren, L'Huillier (Waldeck). | Beauquier. Christiaens. 
Doreour. . à Béchard. Clemenceau (Michel). 
Khider. Ehembnun de). rive Bèche La ; 
{me Charbonnel. € ppt it 
Chausson. Lozeray. Déns (Maurice). Colin. | 
Ne peuvent prendre part au vote: Cherrier. Maillotheau. « Cordonnier. 
Citerne Mamadou Konate Bentaie Coste-Floret (Alfred), 
MM. Raseta. Cogniot. Mamba Sano. pr (André). Haute-Garonne. 
Rabemananjara. Ravoahangy. Les arm, Seine. <a Dortéret. Rp eret (Paul), 
ierre Cat, M: | Û ault, 
Coulibaly Ouezzin. Marty (André). re Coty (René). 
Excusés ou absents par congé : Cristofol. gere (Albert), dard pr niet à 
Croizat. Loire. Bianchini ; S 
MM. Macouin. Mme Darras. ne, oise). | Bichet. sai 
Clostermann, Saïd Mohamed Cheick. Pons. Hs à 2] (Oise). | Rigaut (Georges). Cndénet. 
ard. emusois. X 
pe Denis (Alphonse), Meunier DPierre, 0 us Dagain. 
Haute-Vienne. D À c Bionci paladier (Edouard). 
N'ont pas pris part au vote: Djemad, ichaut (Victor L 30 Fa arou 
nr à té bu Mme Douteeu. Sine -Inférieurs. ur David Gean-Paul), 
Ant - side » l'Assem- | i°yen. iche , eine-et-Oise. 
M. Edouard Herriot, président de l'Assem Drevlus-Schmiät. Midol. Boganda. David (Marcel), Lan- 
blée nationale, et M. Bouxom, qui présidait Duclos  UJacques) Mokhtari Roisdon. ds 
on Seine. +. Montagnier. Edouard Bonnefous. | pefterre. 
Dclos (Jean), Seine- Môquet, ec 72g Delos du Rau. 
et-Oise. fora. egoutte. 
Les nombres annoncés en séance avaient | Dufour. Morand. =) Bosquier. Mme Degrond, 
été de: Dumet (Jean-Louis). |Mouton. B Se dé Deixonne. 
Duprat (Gérard), Mudry. ee 7 er Delachenal. 
Nombre des volants. ..ssssocesses 590 Marc Dupuy (Gironde). | Musmaux. ulet ( Delahoutre. 


Majorilé absolue 


Pour l'adoption .....0..0e 


CONTE. Huissats 


Mais, 


tin ci-dessus. 


CEREREEERELELIEEE) _ 


484 
406 


après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
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Dutard. 

Mme Duvernois. 
Faion (Etienne). 
Favet. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia, 





Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 

+ (Gabriel), Finis- 


Paul (Marcel), Haute- 
Vienne 

Pautier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 








Bour. 

Bourdan (Pierre). 
Rouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 





Delbos (Yvon). 


Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis  ngil Dor- 


dogn 
DéRBux (Edouard). 
Deshors. 
Desrardins, 
Devemy. 
Devina 


AGE és 





— 


l'eza! 
pher: 
Dialk 
Mlle 
Dixm 
pom 
noua 
pout 
prav 
pubo 
(0 
pum 
PDupr 
Mlle 
sel 
pupu 
ro] 
puql 
burr 
puss 
puve 
Erre 
Evra 
Fago 
Fara 


Fron 
Fura 
Gabc 
Gab 
Gaill 
Gall 
Galy 
Gara 
Gare 
Gau, 
Gavi 
Gay 

Gazi 
Geof 
Gert 
Gerv 
Giac 
Godi 
Gors 
Gosse 
Goui 
Go7a 
Grin 
Gué 
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mener 
prezarnaulds. 

Dhers, =: 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch, 
pixmier. 

pominjon. 

nouala. 

noutrellot. 

praveny. He" 
pubois (René-Emile). 
ucrest. 

1: k ; 

pumas (Joseph). 


Pupraz Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine 


pupuy (Marceau), Gi- 
ronde. 

puquesne. 

Durroux. 

pusseaulx. 

puveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon 

Faraud rE 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (colonel). 
Finet. 

Fonlupl Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyt t 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

‘uraud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Gucnn 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton, 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout, 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues. 

Hulin. 

Iussel. 

Hutin-Desgrèes. 

lhuel. 

Jacquinot. 

Jadfard. 

Jacquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 


juglas. 
sues-Julien, Rhône 


(Yves). 


(Maurice), 


Kaüffmann. 
Kir. 
Krieger (Alfred;. 


Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Ernile- 
uis ubs. 








Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph! 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Leurens (Camille) 
Cantal. 

Laurent 
Nord. 

Le Bail. 

Lerccheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardi. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 

Lefèvre-Pontalis 

Levendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mine Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (anaré). 

Levindrey. 

Lhuissier. 
Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy 

Mabrut. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis), 

Maroselli. 

Martel (Loujs). 

Martineau. 

Masson, (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel). 
Seine. 

René Mayer, Cor!s- 
{anline. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 
Mendès-France. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois)\, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier. 
etÆLoire. 

Michaud 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 
Moch (Jules). 

Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil 
nistère. 

Montel (Pierre) 
Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de) 
Moynet. 

Mutler (André. 
Naegelen (Marrei’ 
Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), P:y-de- 
Dôme. . 
Noguères. 

Olmi. 


(Augustin), 


Inôre- 


(Louis), 


(André\, Fi- 


Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 


Penoy, à 
Petit (Eugène), dit 
Claudius. 





Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Peytel. 

Pflimlin. 

l'hilip (André) 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pour!icr. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuïiile. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond Laurent. 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie, 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rolin (Louis). 

Roques. 

Rou!on. 

Rousseau. 

Sauder, 

Schafr. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 


Basses- 





Haute-Vienne. 
Nont pas pris 


MM 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Touncs. 
oukadourm. 
Cadi (Abdelkader). 
Derdour. 
Khider. 
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Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneitt 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 

ir'« 

Senghor 

serre 

sesmaisons (de) 

Siefridt 

Sigrisi 

Sivandre 

Simonnet 

SIOn. 


Siss )kO (Fily-Dabo). 
Soiinhac. 


Teitgen (Ienri) Gi- 
ronde 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Viiaine. 

Temple, 

Terpend. 

l'errenoire. 

Theetlten. 

Thibault. 

Thirlet. 

Thomas (Eugène). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 


Vendroux, 
Verneyras. 
'ery (Emmanuel). 
Viatte 


Mme Viénot 
Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 


Wasmer 
Mile Weber. 
Wo!fr. 

Yvon. 


art au vote : 


He peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Clostermann. 
Liquard. 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
la séance. 


Macouin. 


| SN Mohamed Cheick. 


part au vote: 


président de i’Assem- 
bouxom, qui présidail 


ee 


Les nombres annon 
été de: 


Nombre des 


Pour l'adoption 
Contre 


Aa 
ce 


votant 
Majorité absolue . 


en séance avaient 


PAS PENSE PT an 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé 


rectifiés conformément à la 


ci-dessus. 


liste de scrutin 














SCRUTIN (N° 259) 




















Cyr ]l' t «À \r ] } ( 4 l'as 
{ ) r t des c@ 
{ Fe 
Non vot 593 
Maior 297 
Pour 1 À soossossee 184 
C D des ed dé 409 
L’As 1 { 1 1 wloplé, 
Ont voté pour: 
MM. Garcia. 
Airokli. Gautier. 
Aku Genest 
Angeletti. Mine Ginollin. 
Apithy. GiOovonii. 
Mile Archimède. Girard 
Arthaud. {,irar lot, 
Astierae La Vigcerie (d’ Gosnat. 
Auguet. Gouloux, 
Ballanger (Robert), Gou 
Seine-ct-0ise, Greftier 
Barel Grenier (Fernand), 
Barthélémy, uresa (Jacques). 
Bartolir uros. 
Mme Bastide (Denise), | Mme Guérir Lucie}, 
Loire, Seine-Inféricure. 
Benoist (Charles) Mme Guérin (Rose), 
Berger. Sein 
Besset Guigueïr 
Billat. Guillon (J liulr@ 
Billoux. et-Loire 
Biscarlet. Guyot (Raymond), 
Bissol. seine, 
Blanchet Hamani Diori 
Boccagny [llamon (Marcel), 
jonte (Florimonä {Mine Iertzog-Cachin 
Bourbon. liervé (Pierrt 
Mme boutard. Houphouct-Boigny. 
Boulavant. Joinville (Général), 
Roysson (de). {Aifred Maïleret]. 
Braul!. Juge. 
Mme Madeleine Braun. | Jul Has 
Brillouet. | tes-Al} 
Cachin (Marcel Kriegel-Va { 
Calas. Lambert Lucien . 
Camphin. bou 1- Rhône 
Cance, Lam; 
Cartier (Marius), Larep 
Haute-Marne, Laverg 
Casanova. | Lecoœ 
Castera | Mme Le Jeune (H6 
Cermolacce. | lène),Côtes-du-Nor& 
Césair Lenormand 
Cham ) Leperva de). 
Chambrun (de) L'Huillier  (Waldeckp 
Mme Charbonnel Lisett 
Chausson. Llant 
Cherrier Lozeray. 
Citernt Mailoc] iu 
Cogniot Mamadou konate, 
Costes (Alfred), Seine. | Mamba Sano. 
Pierre Cot. | Manceau. 
Couiibaly Ouezzin. Martin ; 
Cristofol. Marty (André) 
Croizat. Masson (Albert), 
Mme Darras. Loire. 
Dassonw ile. Maton. PP 
Demusois. André Mercier (Oisek 
Denis (Alphonse), Mme Mety. 
Haute-Vienne. br v? Pierre), 
)i va Lôte-0 Or, 
+ 0 NO Michaut (Victor), 
Doven. Seinc-Inférieure. 
Dreyfus-Schmidt. Michel 
Duclos (Jacques), Midol. 
Seine. Mokhtari. 





Duclos (Jean), Seine- | Montlagnier. 


et-Oise, Môquet. 
Dufour. Mora 
Dumet (Jean-Louis), | Morand. 
Duprat (Gérard). Mouton. 
Mare Dupuy (Gironde). | Mudry. 
butard. | Musrmeaux. 


Mme Duvernois. | Mme Nedelec. 

Fajon (Etienne). Noël (Marcel), Aube, 
Fayet, Patinaud. 
Félix-Tchicaya. Paul (Gabriel), Finis 
Fievez. É tère 

Mme François. Paul (Marcel), He 
Mme Galicier, Vienne. 

Garaudy. Psumier. 
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Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat, 

Pierrard, 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Renard, 

Mme Reyraud. ? 

Riga! (Albert), Loiret. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt, 

Rouraule (Gabriel), 
Gard. 

Roucaule (Roger), 
Ardèche, 


Ont voté 
AIM. 
Abelin. 
Ahnne, 


Allonneanu. 

Arniot (Octave). 

André (Pierre). 

Anlier. 

Anxionnaz. 

Aragon (d'). 

Archidice. 

Arna.. 

Asseray, 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Auimeran (Général). 

Babet (Raphaël). 

Bacon, 

Radie. 

Badiou. 

Parangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Parbier. 

hardoux (Jacques), 

Rarrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou, 

Beauquier. 

Béchard. 

hRèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Péranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Rétotaud. 

Reugniez. 

Hianchini, 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

hinat, 

Riondi. 

Riocquaux. 

hBocquet. 

joganda. 

Boisdon. 

Fdouard Bonnefous. 

Ponnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Pouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

hour. 

Rourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury 
Xavier Bouvier, Hie 
et-Vilaine 

Vvrvi 


| Mayenne. 
Brusset (Max}, 








Ruffe. 

Mile Rumecau., 

Savard. 

Mme £Schell 

Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Tharmier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tilion (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant - Coulu- 
rier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre : 


Bruyneel. 

Burioi. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier {Marcel), 
Drôme 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautan. 

Chaze,. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques). 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


.Coty (René). 


Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain, 

Daladier (Edouard), 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David {Marcel}, Lan- 
des, 

Defferre, 

Detos du Rau. 


Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 
Deicos, 

benais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 


dogne. 


| Ë 
vier - O'Coltereau, | Depreux (Edouand). 


Deshors. 
Desjardins. 





Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch, 
Dixmier. 
Dominjon. 

Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois (René-Emile). 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix {Co'onel). 
Finet, 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment,. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet, 
Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau, 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier, 

Geotfre (de). 
Gernez 

Gervolino. 
Giacobhi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 
Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), : 
Rhône. 

Guesdon. 
Guilbert. 

Guiliant (André). 
Guille, 

Guillou (Louis), Finis- 
ière. 

Guitton. 
Guyomard, 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 
Henneguelle. 
Horma Ou'd Babana. 


Ihuel. 
Jacquinot. 
Jadfard. 

Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joub?rt, 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
Juiy. 
Kauffmann. 

kKir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalle. 
Limarque-Cando. 





Lambert (Emile), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

L2 Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt, 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendr?. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès, 

Lelourneau. 

L2 Troquer (André). 

Levindrey, 

Lhuissier, 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louv?1. 

Lucas 

ünaries Lussy. 

Meabrut, 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Marosclii. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maura2llet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
lin?2. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck: 

Médecin. 

M2haignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cos), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indri- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Moisan. 

Mallet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 
ouchet. 


Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muîter (André). 

Naegeien “Marcel). 

Ninine. 

Nisse. 

Noëi (André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 
Olmi. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni, 
Deno 


Petit (Eugène), dit 


1 


Claudius, 





Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Mme Peyroles. 


L Peytei. 


Pflimlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven {René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain, 

Pourtier. 

Pouret. 

Mlle Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Recy (de), 

Reeb. 

Regaud:e. 

Reille-Souit. 

Rencurel,. 

Tony Révilon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent, 

Rivet 

Roclore. 

tollin (Louis). 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Sauder, 

Schafr. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Derdour. 
Khider. 








— 


Schmitt (Albert) B 
Rhin sé 


Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Sietridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ile 
et-Vilaine. 

Temp'e. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Tinaud (Jean-Louis) 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Fruffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Vialte. 

Mme Viénot. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


part au vote: 


Lamine Debaghine, 
Laribi. 


Mekki. pi 
Mezerna. 

Saravane Lambert, 
Smaïl. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Ciostermann. 
Liquard. 





Macouin. 
Saïd Mohamed Chelek. 


N'a pas pris part au vote: 


M Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée na'ionale, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des volants.............. 608 


Majorité absolue 


CERELEEELLLELEEE) 40 


Pour l’adoption............ 208 


CNRS sis 


ss... 40) 


Mais, après vérification, ces nombres ont éé 
recliiks conformément à la liste de eorutèn 


ci-dessus, 





+0 + 
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ASSEMBLEL 


NATIONALE — 


SEANCE DU 12 





SCRUTIN (N° 260) 


Sur l'an 


endement du 


général Joinville (Al- 


fred Malleret) à l'article 3 du projet sur Le 
dégagement des cadres. 


Nombre des vo 
Majorité absolue 


our l’adoptio 


T6 os... 


T 
i 


ENS CPR RE 
NE PE NN Re) | 


sssosvesee. 108 


a pas adopté. 


Ont voié pour: 


MM. 
Airoldi. 


AKU. . 
Angeletti. 


Apithy. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 


Astierde La Vigerie(d’). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 

Barthélémy 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine 
Braun. 

Bril'ouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 


Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Sei- 
ne-et-Oise. 
Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Elienne). 
Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 





Mme Galicier. 
Garaudy, 


Genest. 
Mme Ginoilin. 
G'ovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greilier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques), 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen, 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel) 

Mme Iertzog-Cachin, 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boisny. 

Joinville (Général), 
{Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), Iau 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène),Côtes-du-Nord. 


Lenormand, 
Lepervanche (de) 
L'Huillier (Waldeck) 


Lisette. 
Llante. 
Lozeray. 
Maillocheau 


Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 

Martine. 


Murty (André) 

Masson (Albert). 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 
Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Mido!, 

Mokhlari. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux. 

Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 
Finistère, 





Paul (Marcel), 
Haute-Vienne. 


2 


Perdon {Ililaire). 
Mme Pér 
Péron (Yves 
Petit {Alber 


S\ 
! 
L 


Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pronteau. 


Rabaté. 

Pametlte 
Renard, 
Mme Reyraud, 
Rigal (Aïb»?rt), Loiret. 
Mme Roca, 
Roch?t (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute ‘Gabriel), 

Gard, 


Ont voté 


MM. 
Abeiin. 
Anne, 
Allonncau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde 
Aujoulat. 
Auimeran (Général). 
Eabet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie, 
Padiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. ; 
Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 
Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Eeauquier. 
Béchard. 

Bèche. 

Résouin. 

Béné (Maurice). 
Benlaieb 
Béranger (André). 
L'ergasse. 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 

Bidault (Georges). 
Bilicres. 


Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 
joisdon. 
Bonnefous 
Bonnet. 
JOrra. 
Mlle Bosquier. 
Bougrair.. 
Fouhey (Jean), 
Bouiet (Paul). 
bour. 5 
Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier. llle- 
et-Vilaine. 
Bouvier-0O'Collereau, 
Mayenne, 


(Edouard). 























\astellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevailier (Jacques) 


LE 
Alger. 
Chevailier (Louis), 


Indre 
Chevallier (Picrre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens 
Clemenceau (Michel). 
Coffin 
{ 
Cord nier. 
Cosle-Floret (Alfred), 
Hte-Garonne. 
Coste-Floret (Paul, 
Hérault. 
Coty (René). 


Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet. 
Dagain 


Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos Yvon). 
Deicos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
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hos! 
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| 
1 
) 
] 
, 
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Diallo ( 
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Dixm 
1} 
1 
| 
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] 
jh 
lh t 
l } h}. 
| Joannès) 
A! Ï is (José) 
€ 
Dupuy (M eau), 
Git lt 
{ iv 
1 . 
Il eauix. 
JUVea 
rrecart. 
és 
rd. 
. 
} 





clix (Col 1) 
{. 
nlupt-Esperaber 
1l 
I Cr! Dupont, 
rédet :M rice). 
ment, 
Furaud 
Gab { 
Gaborit. 
Gaillard 
Gallet 
Galy-Gasparrou 
Garax 
Garet 
Gau 
Gavini 
GIK Francisque) 
UAZICT . 
Geotfre (de). 
Uerl Z. 
Gervolino 
Giacobbi 
Godin 
G0 
GU0S t 
Gouin (Félix). 
Gozaru 


Grimaud. 
iérin (Maurice), 


« 
L r 
nnone, 


GUCSAON 

Guilbert 

0 (André). 

GUIHIe,. 

Guillou (Louis). 
Finistère. 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 


mond), Gironde, 
Halbout. 
Henneguelle. 
Horma Ouki Babana. 


Jacquinot. 
Jadfard. 
Jacquet 
Jean-Moreau. 
Jeanmot, 
Jouber! 
Jouve 
Juglas. 
Jules-Julien, 
Juiy. 
Kauffmann. 
Kir 


(Géraud), 


Krieger (Alfred). 
Kuclin (René) 
Labrosse. 
Lacaze. 

Lacoste. 





Rhône. 


| eune (Max), 

|  sSoimim 

Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 


| Ma! t 

| Malbrant 

| Mallez 
Marc in. 


Marc-Sangnier, 
André). 
Marin (Louis). 


iarie 


à 
— 
[es 
e 


Mauroux 
Mayer (Daniel), Set 14 











Mouseu 
Mo { (de). 


| Mutter (André). 

| Naegelen (Marcel), 

[in 

| us: 

Nisse 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Noguères. 

Olmi 

Orvoen. 

Pa:ewskl. 

Pantalont. 











— 
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Penoy. 
Petit (Eugène), dit 
Cl'audius. 
Basses- 
Mne 


s. 
Peyroles. 
Peyte.. 


Pfimlin. 

Phitip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæurf. 

Mme PoinsoChapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pi yet, 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Oullici. 

Rabier, 

Raimadier, 

KainaronYy. 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur (de). 

Ravmond-Laurent, 

I 


‘y (de). 
++ ep. 
le ‘3 die. 
hoille Soult, 
Roencurel 
Tony Rér illon 
ltevnaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Rig . iii Seine. 
li n nt 
Ri + à 
hoclore. 
Rollin (Louis). 
Roques 
Roulon. 
Kouss’au, 
£Sauder, 
Schafr. 
Schauffler. 
Sch2rer. 
Schmidt (Robert), 


ile-Vienne. 


ls 
iu 


N'ont pas pris 


MM 
Ben Aly Chérjf, 
Benchennouf. 
Ben Tounes,. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Derdour, 
Khider. 


L2 

Schmitt (Aïbert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), Man- 
che. 

Schoiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serr?. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillad »?. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitge n ee 
Hl2-et-Vilaine. 

Tempie. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theettn. 

Thibault. 

Thiriet. 

lhomas (Eugène). 

Tinaud (Jean- Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Vernevras. 

Very (Emmanuel). 

Vialte. 

Mme Viénot. 

Villard. 

Viollett: Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner, 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wulfr. 

Yvon. 





pari au vote : 


Lamint 
Laribi. 
Médecin, 
Mekki. 
Mezerna. 
Saravane 
Smaïl. 
Viard. 


» Debaghine. 


Lambert. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Clostermann. 
Liquard. 


a pas pris 


\. Edouard 
bi , na‘ionale, 


12sS nombres annoncés en 


été de: 


Herriot, prés 
qui présidait la séance. 


Macouin. 
Saïd Mohamed Chelck, 





part au vote : 


président de l’Assem- 


séance avaient 


Numbre des votants....ssusessess 890 


Majorité absolue. 


Pour l'adoption ...essssve 484 


Contre 
Mais 


ss... 


après vérification, ces nombres ont été 


reclins s conformément à ja liste de ecrutin 


ci-dessus, 








— 40 e— 





Sur l'ensemble du projet de loi sur le déga- 


SCRUTIN (N° 261) 


gement des cadres. (Résultat du pointage.) 


Nombre 


Majorité absolue. 


des votants... 609 
CRRARLILIRERERERRRE) 297 


Pour l'adoplion........... 409 


Contre .....:.. 


vus ass uses NN 


L'Assemblée nationale a adopté. 


à ei (René). 
Abelin. ‘aron. 
Ahnne. ne Sr 
Allonneau. eine-et-Oise. 
Armiot (Octave). Cartier Marcel), 
André {Pierre). RE 
Anticer. astellani. 
Anxionnaz. Catoire. 
Aragon (d'). Catrice. 
Archidice. + ou (Jean). 

ES ‘ayol. 
D. Cerclier. 
Aubame. Chaban-Delmas 
Auban. . (général). 
Aubry Chamant. 
Audeguil. Charlot (Jean). 
Augarde Charpentier. 
Aujoulat. ps Le 
Aumeran (général). Chastells ta, 
Babet (Raphaël). Chautard. 
Bacon. Chaze. 
Badie. Chevalier (Fernand), 
Badiou. Alcer. 
NE Ce, Chevaltier (Jacques). 
Barbier. Chevalier (Louis), 
Bardoux (Jacques) Indre. 
Barrachin, Chevallier (Pierre), 
"it cioiret. 

as. Chevigné (de). 
Paul Bastid. Christiaens. 
Baudry d’Asson (de). | Clemenceau (Michel). 
Baurens. Coffin. 

Ba vit. Colin. 

Bayrou. Cordonnier. 

Beauquier, Coste-Floret (Alfred), 

Béchard. Haute-Garonne. 

nd ne +3 (Paul), 
jégouin. érau 

Béné (Maurice). ais à (René). 

Bentaicb. oudray. 

Béranger (André). Courant. 

Bergasse. Couston, 

Bergeret, ere ÿ 

Bessac. Cudenet. 

Bétolaud. Dagain. 

Beugniez. Den. (Edouard). 

Bianchini. arou 

Bichet. David (Jean-Paul), 

Bidault (Georges), Seine- et-Oise. 

Billères, Nr" "ia 

Binot. andes 

Biondi. Defferre. 

Blocquaux. Defos du Rau. 

Bocquet. Degoutte. 

Boganda. Mme Degrond. 

Boisdon. oé Deixonne. 

Edouari Bonnefous. Delachenal. 

Bonnet, Delahoutre. 

Mile bosquier nee 

Mile Bosquier, cos. 

Bougrain. | Penais (Joseph). 
Bouhey (Jean). Denis (André), 
Boulet (Paul). Dordogne. 

Er) (Pierre) Ed (Edouan). 
ourdan erre). | Deshors, 

Bouret (Henri). Desjardins, 

Bourgès-Mauno Devemy. 

Xavier Bouvier, lie-et- | Devinat. 

Vilaine. Dezarnaulds. 
Bouvier-O'’Ccttereau, | Dhers. 

Mayenne. Diallo (Yacine). 
Brusset (Max). Mile Dienesch. 
Bruyneel, Dixmier. 

Burlot. Dominjon. 
Buron Douala. 
Caillavet. Doutrellot. 
Capdeville. Draveny. 


Ont voté pour: 








——— 





Dubois (René-Emile). 


Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 

ironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure { 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Fine!. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvyet. 


: Frédéric-Dupont. 


Frédet 'Maurice;. 
Froment. 

Furatid. 

Gabelle 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 


, Galy-Gasparrou. 
| Garavel. 


Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay {Francisque). 
Gazier. 
Geotïre ;de). 
Gernez. 
Gervolino, 
Giacobbhi, 
Godin. 
Gorse. 


| Gosset. 





Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Gutrin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Taibout. 

Henneguclle. 

Horma Ould Babana 

Hugues. 

Hülin. 

Husse! 

Hulin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinet. 


| Jadfard. 
| Jaquet. 
| Jean-Moreau, 





Jeanmat, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jukes-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Gueye. 

Laniel 

Lapie ( 

LaRreSe {Camille;, 
Canta] 





—————_——_—_— 


Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max) 
(Somme). 

Mme Lempereur. 

Le £Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Lhuissier. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel {Louis}. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Meéhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, Indre- 
ct-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Mon'eil (André), 
Finistère. 

Montel ‘Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 

Ninine, 

Nisse, 

Noël {André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

ES res. 
laud 
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Mme 
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Philip 
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Pinay. 
Pinçol 
Jineat 
Picvel 
Po:mb 
Mine 
Poirot 
’oulai 
pourti 
pouye 
Mlle ] 
Prigel 
Non 
Prigel 
Fini 
Queui 
Quilic 
Rabie 
Rama 
lama 
Rama 
Rauli 
Raym 
Recy 
Reeb 


Roqu 
Roul 
Rous 
Saud 
Scha 
Scha 
Sche 
Schn 

Ha 
Schn 
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ess 12 AOÛT 19 F 
. mi [1947 4359 
Mme Peyroles. "08 (René), Man- } Genest. Mido! 
veytel. che. Mme Ginollin. Mokhtari 
rfhimlin. si. Schneiter. Gicvoni. Montagnier SCRUTIN (N° 262) 
Philip (Andr Schuiman (Rober:) Girard. Môquet : ublic à ù 
Pierre-Grouês. Moselle. i Girardot, D (ublic à la tribune.) 
Pir ay. Schumann (Maurice) Gosnat. Morand Sur la disjonction de l'amend. M. Y 
Pinçon. Nord. : à Goudoux, Mouton. Péron à l'article 4# de la loi « { Por. 
lineau. Segclle. Gouge AlUdrv nic , « 
Dieven (René). ie Greflier. es ai 6008 ie (Résuitat du pointage.) 
po:mbœuf. ct - serre. Grenier (Fernand). M: share \ | \ , 
Mine Poinso-Ghapuis. Ceamais { Gresa (Jacques). re he 1324" 4 : ; 5 351 
l'oirot (Maurice). Siefridt (de). Gros. ei y \'1be. Ma) SON sis sun 1A 
poulain. Sigrist. Mme Guérin (Lucie\,! pin (Gabriel De + 
Pouruier. Silvandre. Seine-Inférieure. ‘Finistère 1) our l'adoplion ......... . 240 
re simonnet Mmi I ose) nn CORRE nsmaseniosssse LE 
Mile Prevert, Sion. | # “"ÿ PRE Paul (Marcel), Haute- 
prigent (Robert), Sissoko (Fily-Dabo. Guiguert. rm V3 enne. L'Assembiée nationale a a lé. 
Nord. Solinhac, Guillon (Jean), Indre- kr . PRET 
Prisent (Tanguy), Sourbet. ct-Loire. |Fépig À {Illaire 
Finis tère. Taillade. Guyot (Raymond), mi ee, Ont voté pour : 
Queuille. Teiltgen (Henri), Gi- Seine. P tit \1b rt, S ‘ine 
Quitici. rorxle. Hamani Diori. éd bert), Seine MM. | D j 
Radier. Teilgen (Pierre), l'le- Hamon Marcel). Pi — d Abelin. l) 1! re 
Ramadier, e!-Vilaine.* Mme Ilertzog-Cachin Pirot.… André (Pierre). Delbos (Yvo 
ie Temple. Hervé (Pierre). De Aragon (d’). Delcos. 
amont. Terpend Houphouet-Boisny 4 donner te va gl nal Depreu: louar 
>anlin-1ah0 L \ ns À , æ $ : miige } urtale Arnal. n° 214 4 'UAaT . 
heu , Theetten. (Alfred Malleret). Prot Auban, Desjardins, 
hecy (de). Thibault. For Dh 
Mosl : Juge. Mine Rabaté Aubry. < 
ReeD. Thiriet. x A + Dialio (Yacine) 
Res 6. Thomas (Eugène) Julian (Gaston) Hau- !Ramette Augarde cal Domi: die 
Reille-Soult Tinaud ‘Jean Lois) - tes-Alpes. Renard. Aumeran (Général). Lou! el 
Rencurel. Tinguy (de) Kriegel-Valrimont, Mme kReyraud. Bacon. Draveny 
Tony Réviilon. Triboulet, Lambert (Lucien), Riga: (Albert), Loiret. ne = Dubois (René Ernilef. 
Reynaud (Paul). Truffaut Bouches-du-Rhône. Mme Roca. Bai mer 3 Dumes {lo # - 
Ribeyre (Paul). Valay. Lamps Rochet {Waldeck). NTIC, Mlle Dupu 
J alay. À Se x rat Mlle Dupui (José), 
Rigal (Eugène), Seine. | Valentino. Lareppe. Rosenblatt. Parro . Se nn 
R ACENt. Vee Lavergne. Roucaute (Gabriel), B us Dupuy (Marceau), 
Rivet. Vendroux. Lecœur. Gard. Baur ns Gir 
Roclore. , Vernevyras. Mme Le Jeune Roucaute (Roger, Bay à 14 Duqu . 
Rollin (Louis). Very (Emmanuel). (Hélène) Ardèche Beauqu:et Fagon (Yves) 
Roques Viaîte. (Côtes-du-Nord), Ruffe. échard. Farine (Philippe 
oulon. Mme Viénot. Lenormand Mlle Rameau, Béche. Far ré 
Rousseau. Villard, Lepervanche de). Savard. Bentaieb Fin 
Sauder. Viollette (Maurice). L'Huillier (Waideck). | Mme Schell, Pergasse. Foniupt-Esperaber. 
Schafr. Vuillaume. Lisette. Servin Bergere Fouyet 
Schauffler. Wagner. Llante Signor. Bétolaud Frédéric-Dupont 
Scherer, Wasmmer. Lozeray. Mme Sportisse sianchin!. Furaud 
Schmidt (Robert), Mile Weber. Maillocheau. Thamier. Bichet, Gabelle, 
Haute-Vienne. Wolf. Marnadou Konale. Thorez (Mauricu Bidault (Georges). Gaillard. 
Schmitt (Albert), Ras-| Yvon. Mamba Sano. Thuillier Bocquaux Gallet 
Rhin. Manceau. Tillon (Charles). ocquei. Gau 
Martine. Touchard. Boisdon. Gavini. 
Ont voté contre : Mariy (André). l'oujas Edouard Bonnefous Ga Fran ue) 
Masson (Alber! \ourne. Mlle Bosquier. Geoffre (de). 
MM. Cermolacce, js ei lourtaud. cs song À F Gervolino. 
Airo!di. Césaire. Maton. Mme Vaillant-Coutu jouhey (ean/. Giacobhi. 
Aku. Chambeiron. André Mercier, Oise. | "À séries Bour. Gorse 
Angeieiti. Chambrun (de). Mme Mety. Yecdrines. sourd an (Pierre) Gosset 
Apithy. Mme Charbonnel Meunier (Pierre), Versès. Bourel (Henri). Grimaud, 
Mile Archimède. Chausson, Côte-d'Or. Mme Vertneers'h. Jourgès Maunoury. Guérin (Maurice), 
Arthaud. ._ | Cherrier. Michaut {Vic _ Pierre Villon. Bouvier-O'Cottereau, Rhône. 
Astier de la Vigerie | Cilerne. Seine-Inférieur Zunino. Mayenne. Guilbert 
(d”). Cogniot. Michel. Bouxom Guille 
Auguet. Costes (Alfred), Burlot. Se: Guyomaré. 
Ballanger (Robert), Seine. Capita René). Halbout 
Seine-et-Oise. Pierre Cot. d N'ont pas nris part au voie: red rpel PES Hulir 
Barel. Coulibaly Ouezzin. Cartier + did Hutin-Desgrèes 
jar ris Seine-et-Oise. 
Berthélémy. Cristofol. MM. Lamine-Debaghine. Cartier (Marcel) Auel. 
Bartolini. Croizat. “héri arit “A TU , Jaquet. 
È ; Ben Ali Chérif, Laribr. Drôt PT 
Mme Bastide (De- Mme bLarras. Benchennouf. Mekki. c di me Jean-Moreau 
ni se), Loire. Dassonville. Ben Tounces. Mezerna. ds D 7e ; à Jeanmot, 
Benoist (Charles). Demusois. Boukadoum Saravane Lambert. Lie 1 Jean). Joubert. 
Berger. Denis (Alphonse), Cadi (Abdelkader). Smail. Fe none Jouve (Gérawk 
hesset, Haute-Vienne. Derdour, Viard. . a pi DIUuCz, Juglas 
Billat. Djemad. Khider, pi 8 Quies-Julien, Rhône, 
Billoux. Mme Douteau. Chassaing. July. 
Biscarlet, Doyen. maté à p ) Kauffman 
Mon < 8x L ! hevallier ierre}, r' 
issO]. Dreyfus-Schmidt. Ne peuvent prendre part au vote: our D K tsû 
Blanchet, Duclos (Jacques), ann Kric Lired) 
Boccagny. Seine. MM Raset: Chevigné (de). La Henri 
ïonte (Florimond ine- ne pui pi “2 Christiaens, La 
Re er À. Ye g-* um Seine- | Rabemananjara. Ravoahangy. Coffin. LA 
Mme Boutard. Dufour Lolin Mlle Lamblin. 
Boutavant, Dumet (Jean-Louis) j L. Coste-Floret (Alfred), Lamine-Guèye 
Boysson (de). s “Gris È dé Excusés ou absents par conge: Haute-Garonne. I | (Joseph 
Brault. Duprat Gérard). d Coty (Rel | Lapie (Pierre-Olvien 
“+ ) 11ro y né) apie (Picrre-Olvier”), 
Mme Madeleine OT (Gironde), MM. Macouin. Coudray Laur (Carmille), 
Braun. Mme Duvernois Clostermann. [said Mohamed Che:ck. | Courant Cantal 
ro Fajon Étienne). Liquard. Couston Lecacheux. 
‘achin (Marcel). Favet. Cudi I irt 
Calas. Féhx-Tchicaya. ; Darou Lécrivain E. 
Camphin. Fievez. N'a pas pris part au vote: David (Jean-Paul), Leenhar 
Cance. Mme François. Seine-et Oise Mme Lefebvre (Fran 
Fous Dariad, Re. M. Edouarg Herriot, président de l'Assem- DA bd Pos! 7". 
* - . lée nationale, qui présidait Ja séance. IEIOS qu AU, égen 
Casanova. Garcia. biée 6, ‘| LA I Deg vutte. Li jeu \{ 1x), 
Castera, Gautier. 0 ©  — Mme Degrond, somme. 
nn. 7 
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Mme Lempereur, Mile Prevert. Midol. Ramette. Guiguen. Mouton. 
Le Scie Our. Prigent (Robert), Nord. | Mokhtari. Renard. Guil'ant (André), Mudry, 
Lelourneau, Prigent (Tanguy), Monlagnier. Rigal (Albert), Loiret. | Guillou (Louis), Mutier (André). 
Louslau. Finistère. Môquet, Mine Roca. Finistère. Noël (Marcel), Aube. 
Louvel. Quiici. Mora. Rochet (‘Waldeck). Guitton. Noguères, 
Lucas. Rabier. Morand. Mlle Rumeau, Guyon (Jean - Ray- Orvoen. 
Charles Lussy. Ramadier. Musmeaux. Savard. mond), Gironde. Patinaud. 
Mabrut. Ramarony. Mme Nedelec. Mme Schell. Guyot (Raymond), Paul (Gabriel), 
Malbrant, Ramonel Paurmier. Signor. Seine. Finistère. 
allez. Li Lan ogg Perdon (Hilaire). Mine Sportisse. Henneguelle. [Paul (Marcel), 
tre uls) Reel, 5} Mme Péri, Thuillier. Mme gr rt Re coms ” 

dry je ri + #4 Péron (Yves). Touchard Horma Ould Babana. | Petit (Eugène), dt 
Martel (Louis). Reïlle-Soult. > 1: “re pt en #1 - 2 
Marlineau. Reynaud (Paul). Petit (Albert), Seine. | Toujas Hugues, Claudius. 
Masson (Jean) Ribeyre (Paul) Peyrat. . Tourtaud. Huss°], Petit (Guy), 

lluute-Marne.' tigai (Eugène), Seine, | Pierrard. Mme Vaillant-Coutu- | Jacquinot, Basses-Pyrénées. 
Mauroux. \incent. déet :. rier. Jadfard. Mme Peyroles, 
Ma se (Daniel), Seine Roclore. pourmadère. Le SE Khider. Peytel. 

me 4 CODES l Pourtalet. ierre Villon. Kuehn {René). Pierre-Grouès. 
Médcein Schautiler. Prot. Zunino. Labrosse. Pinay, 
Mehaignerie. Schmidt (Robert), Lamarque-Cando. Pness. 
Menthon (de). Haute-Vienne. , art au vote : Lambert (Emile- ourtier. 
Métayer. Schuman (Robert), N'ont pas pris part au Louis), ae re 
Michaud (Louis) Moselle, 2 Lamine Debâäghine. ueuille. 

Vendée, | Schumann (Maurice), A ris ar (Fernand), Laribi. Mine re. 

chele ‘ord. AAnne. _. gusti Raulin-Laboureur (ée 
mis 2” sieslle, Airoldi, Chevallier (Jacques), je TR ci dé DE “peer 7 sé 
Mitterrand. Senghor. Aku. Alger. 5 Le Bail. use). 
Moch (Jules). Serre. Allonneau. Chevallier (Louis), Lecœur Tony Révillon, 
Maisan. Sesmaisons (de). Amiot (Octave). . Indre. ; Le Coutaller. Mme Reyraud, 
Mon lon, Siefridt, Anlier. ire er si (Michel). Letèvre-Pontalis. Rivet. 
Monlel (Pierre). Sigrist. Anxionnaz. ogniot. à , é dt 
Monlillot erre) Silvandre. Apithv. Cordonnier. Mme Le Jeune (Hé Rollin (Louis). 
Moro-Giafterrl ( + Fo die Coste-Floret (Paul lène), Côtes-du-Nord. | Roques. 
Le ce y erri de). Sion. Archidice. S ioret ( ), Lepervanche (de). Rosenbiatt. 


Movnet. 
Nacgelen (Marcel). 
Nin ne, 


Nisce, 

Noël (André), Puy- 
de Dôme. 

Oimi. 

Paleweki. 

Pantaloni. 

> enoY, 

Pflinlin. 

Philip (André). 

Pincon, 

Pleven (René). 

Poimboœuf. 

Mince Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 





Pouryet. 


Ont voté 


MM. 
Angeletli. 
Mike Archimède. 
Auguet. 
Barel. 
Barlolini. 
Benoist 
Beryer. 
Bescet, 
Billat. 
Bissol. 
Boccagny. 

Bon!e (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Boulavant. 

Mine Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 

Iaute-Marne. 
Castera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambrun (de). 

Cherrier. 

Cilerne. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras, 

Dassonville, 

Pemusois. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt., 

Duclos (Jacques). 
Sœne, 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Dutand. 


(Charles), 





Sissoko (Fily-Dabo). 

Taillade. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thiriet, 

Thomas (Eugène). 

Tinguy (de). 

Triboul!et. 

Valay. 

Valentino. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard. 

Viatle. 

Viollelte (Maurice). 

Mile Weber. 

Yvon. 


contre : 


Mme Duvernois, 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Genest. 

Mme Ginollin. 

Girard. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucic}), 
Seine-Inférieure, 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général), 
[Alfred Ma:leret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches<u-Rhône, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lenormand. 

L'Huillier (Valdeck). 

Lisette. 

Llante 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano, 

Manceau, 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Michel, 





Arthaud. 

Astier &e la Vigerie (4°) 

Aubame. 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 

Badic. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barangé (Charies), 
Maine-et-Loire. 

Bardoux (Jacques), 

Barthélémy. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson 

Bayrou. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf,. 

Béné (Maurice). 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bes:ac, 

Beugniez. 

Bilières, 

Biloux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet. 

Blanchet, 

Boganda. 

Bonnet. 

Borra, 

Boukadoum. 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Xavier Bouvier 
et-Vilaine). 

Boysson (de). 

Brault. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Camphin. 

Capdeville. 

Casanova. 

Castellani, 

Catrice. 

Cerclier. 

Chaban - Delmas 
(Général). 

Chamant. 

Chambeiron. 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Chautard. 

Chaze, 


(de). 


(Ille- 





Hérault. 
Costes (Alfre&), Seine. 
Coulibaly Ouezzin. 
Croizat. 
Crouzier, 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
David (Marcel), Landes 
Deixonne. 

Denais (Joseph), 
Denis (Alphonse), 
llaute-Vienne. 
Denis (André), 

Dordogne. 
Derdour. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Douala. 
Duclos (Jean) 
Seine-et-Oise. 
Duforest, 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Duveau. 
Errecart. 
Evrard. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Faure (Edgar). 
Fauve!. 
Félix (Colonel). 
Fievez. 
Forcinal. 
Mme Francois. 
Frédet (Maurice), 
Froment. 
Gaborit, 
Mme Galicier, 
Galyÿ-Gasparrou. 
Garaudy. 
Garavel. 
Garcia. 
Garet. 
Gautier, 
Gazier. 
Gernez. 
Giovoni. 
Girardot, 
Godin. 
Gosnat. 
Gouin (Félix), 
Gozard. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guesdon. 








Lescorat. 

Lespès, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lhuissier. 

Livry-Level. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martine. 

Marly (André). 

Masson (Albert), Loire. 

M3ion. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Mallet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Mouchet, 

Moustier (de). 


Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Rousseau. 

Ruffe. 


Saravane Lambert, 

Sauder, 

Schaff. 

Scherer. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter, 

Servin. 

Simonnet 

Smaïl, 

Solinhac. 

Sourbet. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Thamier. 

Theelten. 

Thibault. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tourne. 

Truffaut. 

Vedrines. 

Vée. 

Mme Vermeersch, 

Very (Emmanuel). 

Mme Viénot. 

Villard. 

Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 





Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


Rase!a. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Closlermann. 
Liquard. 


Macouin. 
[Sa Mohamed Chelck. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouürd Herriot, président de j’Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 





+0+— 


Parier: 











à 
Abeli 
Ahn? 
Allon 
Ami 
Andr 


Bayr 
Beau 
Béch 
Bèch 

go 
Béné 
Bent 
Béra 

jerg 
Berg 
Ress 
610 
Beu 
Bian 
Bich 
Bida 
Biliè 
Bino 
Bion 
Bloc 
Bocq 
Boga 
Bois: 
Fdor 
Boni 
Borr 
Mlle 
Bou 












































ASSEMBLEE 


NATIONALE 








SCRUTIN (N° 253) 


Sur l'ajournement, à la fin de la discussion 


de la loi 


électorale, de 


la jiration de la date 


de la proc haine séance. 


Nombre des VOlANTS. .s..0000000 


Majorité absolue 


Pour l'adoption ......ss.e 


Contre 


nono nnusss 


numero se 


501 
3m 


419 
111 


L'Axemblée nationale a adopjé. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Ah1 ne, 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
Archialoe. 
Arnal. 
Asseroy. 
Aubame. 





nt 

Au 

Au 

Aug à 

Aujoul: at. 

Aumeran (Général). 
Babet {Raphaël). 
Bacon. 

Badie. Re 


Badiou. 

Barangé 
Maine 

Es bier. 


(Charles), 
et-Loire. 


ouin: 


Re ntai LD: 
Péranger (André). 
Pergasse. 

Jergeret. 

Pessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bic het. 

Bidau't (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Bionai. 
Blocquaux. 
Bocquet, 

PBoganda. 

Poisdon. 

Fdouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Bor TA. 

Mlle Bosquier. 
Bougraip. 

PBouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 


Bour. 
Bourdan (Pierre). 
Rouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, lile- 
et-Vilaine. 

Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset. 

ES 

Bur 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 


à 





Caron. 

Cartier (Glbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casteïlani. 


Catoire. 
Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayo!. 


Cerclier. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 


Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

@hevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
indre. 


Chevaïlier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (Ge). 


Christiaens. 

Clemenceau (Michel), 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Iérault. 

Coty ‘René). 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David ‘{Jean), 
et-Oise. 

David (Marcel), 
des. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delhos (Yvon). 

Delcos. . 

PBenais {Joseph}. 

Denis (André), Dor- 
aogne, 

Depreux (Edouard). 

Peshors. 

‘sjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

l'ezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Dixmier, 

Hominjon. 

Hcuala. 

Î ed gg 

Draven 

Dubois YRenc- Emile). 

Pa:crest. 

Dumas 


Seine- 


Lan- 


(Joseph). 





Duüpraz {Joannès) 


Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), Gi- 
ronde, 


Duquesne. 
D'UTrOUXx. 
husseaulx, 
Duveau. 
Errevart. 
ei 


igon (Yves) 
raud. 
ri Ph ] ppe) 


net 


Fi 
Fi 
F: 
Fa 
Fi 
Fi 
Fé 
l 
Fon! 43 Esperaber. 


Forcinal! 
Fouvyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 


Froment. 
Furand 
Gabelle. 
Gaborit, 
Gaillard. 
Gallet. 
Galv-G15 
Garavel. 
Garet, 


pDPTTOU. 


(2 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier 

Geoftre (de). 


Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Godir. 
Gorse 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gozard, 
Grimaud. 
Guérin 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guil jant 


(Maurice), 


’ 
(André) 


(Louis), 
tère. 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean -KRay- 
mond\ Gironde 
Ha:t out, 
Henneguelle. 
Horma Ould 
Hugues. 
Hulin 
Hussel 
Hutin-Desgrèes. 
huel. 
Jacquinot. 
Jadfard. 
Jacquet. 
Jean-Mort 
Jeanmat. 
Joubert. 
Jouve {Géraud}. 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône 
July. 
Kauffmann. 
Kir 
Krieger 
Kuehn 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste, 
Lalie 
Lamarque-Ca 
Lombert (Emile- 
Louis\, Doubs. 
Millie Lamblin, 
Lamine-Guèye. 
Laniel {Joseph\ 
Lapie 
Laurens 
Canta!. 
Laurent 
Nord. 
1e Bail. 
Tocacheux. 
Lecourt. 
Le Coutalier. 
Lécrivain-Servoz. 


Paban?. 


‘au. 


(Alfred. 


ndo. 


‘Camil'e,, 


(Augustin), 


Finis- 


(Pierre-Ohsier). 


DU 


SEANCE 


12 AOÛT 1947 





L fèvre-Pontalis 
Legendre. 
La 


‘jeune (Max), 
Son 

Mme Lempereur. 
Le ) 
Lescorat. 


espès, 





L 

Le 

Le Troquer (ArG 

Levi ndrey. 
Lhuissier, 
Liquard. 

Livry-Lex 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Maiïibrant. 

Mallez 

Marcellin 
Marc-Sangnier 
Marie (André). 
Marin (Louis), 
Maroselli 

Martel Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean). 
Haute-Marne. 
Maurellet. 

Maurice-Pelsche 
Mauroux. 

May: r Daniel), 
Seine 
René Mayer, 

ntine. 

are 
Mazier. 


Cons- 


Mazuela. 

Me »vk 

Médecin 
Mehaignerie. 
Mendès-France 


Menthon (de) 

Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres 

Métayer 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire 

Michaud (Louis) 
Vendé 3 

\f cht lé + 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

foniaret. 

Mont 


Monteil (André) 
nistère 
Montel (Pierrei. 
Montillot 
Morice. 
Moro-Giafferri 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier 
Moynet 


(de). 


de). 


Mutter (André) 
Naegelen (Marre!}. 
Ninine. 

Nisse, 

Noë!t ‘Anüré), Puy-de 
pôme 

Xe ières 

Olmi 

Orvoen 

Palewxki. 
Panta'oni. 

Penoy 

Petit (Eugène), dit 


Claudius. 
Petit {Guy 

Pyrénées. 
Mme Peyroles. 
| l'evtel 


EPARSS. 


: Ba55es- 





Phili p Dot 
| Pierre-Grouè 

Pinay 

Pinçon. 

Pineau 

‘leven (René). 


roimbæœuf, 


Leenhardt. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 














Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Pr gent (Robert 
Ne wrd. 

Prigent 


Tanguy), 


(al LArony, 


1 ny “Ré 

Reynaud , 
tibeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine 


his : 
| SChUMAann 








sci 


Iman 


#'>>z> 
CE »< 


>> 


Bastide (Denise), 


Chérif. 
Ù ee 


Ben Aly 
Benchenn 


CU 

t, 

+ ernx )lacce. 
Césa: ré. 

0 hambei iron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 





{ser 
| 
| Mme 


4351 


(Maurice), 


Nord. 
Segelle, 
S nehor 
serre 
sesn)a ) d } 
Giafrist 
s & 1 s 
s V 17 
S ko (I Daho) 
S hat 


LUN IU 
Teitgen (Pierre), Be 
et-Vulaine 
Temple, 
lerpend, 
Te Fr noire. 
lheetten 
Thibault 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Tinaud (Jean-Louis) 
Tinguy (de), 
Triboulet. 
lruffaut. 
Va ay 
Valentino 
\« 
Vend IX 
Verncyra 
Very (Emmanueh 
Viatte 
Muse énot 
Villard 
\ lelte (Maurice) 
Vuillaume 
Wasimer 
M Web 
W\ ft 
vo 


contra : 


bhorrior 


{ 
{ 
L “ 
Coguniot 
{ 
|! 


Alfred), Selne. 
r (ot 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol,. 
t ro 17 1l 
Mine Darras. 
PDassonville. 
Dermusols. 
Denis Alphonse), 
ilaulte-Vienne, 
Diermnad. 
Mme Douleau,. 
'Cyen 
Dbrevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
— pe. 
Duclos (Jean), Seine 
‘i-01se 
Dufour. 
Durrm Jean-louis). 
Puvorat (Gérard), 
Marc Dupuy (Gironde), 
butard 
Mme Duvernois 
Faion ‘Elienne) 
Fay 


Fievez. 
Mine François. 


ÜAfme Galtcrer. 


‘ATA 
' 


Gautier. 


Giovoni, 
Girard. 
Gicardut, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge, 
Greffier, 


Grenier (Fernand). 
Gresa (jacques). 
Gros. 











nm 
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Mme Guérin (Lucie), / Mouton. Mile Dupuis (José), Mme re (Fran 
Seine- nféricure. Mudry. n ! 10 n% Seine. cine), Seine, 
une Gu \ (Rose), | Mu Haux. SORUTIN (N° 254) Dupuy (Marceau), Gi- | Lefèvre-Pontalis. 
NE. Mine Ne elec Re Sur la disjonction de l'amendement de nus Lu A 
s1] li NOCl (Marlel), AUDE ietnfnl tprtnmnin : fa ques £ } » ere 
Guillon (Jean), Indre- | Patinaud. me ec Lu 2 nr in RUREPNE | Surroux: Le Sciellour. 
et-Loii Paul (Gal riel), Finis- (vole par correspondance). busseaulx. Lescorat. 
Guyot (Raymond), tère, : Duveau. Lespès, 
Seine, Paul Marcel). Hautc- Nombre des votants...........ee 593 Errecart, Letourneau 
Harmani Diori Vienne Majorité absolue ....... ARR RER 297 Evrard. Le Troquer (André), 
Hiamon (Marcel) Pauimnier, Fawon (Yves). Levindrey. 
Mine Hertzog-Cachin Perdon (Hilaire) Pour l'adoption .......... 409 Faraud. Lhuissier. 
Hervé (Pierre). Mme Péri Contre ....s.. SRE te 184 Farine (Philippe). Livry-Level, 
Houshouct-Loigny. Péron (Yvesï. Farinez. Loustau. 
Joinvill (généra Petit (Alberi), Seine. L'Assemblée nationale a a lopté. Faure (Edgar). Louvel. 
[Alfred Mailereti Peyra Fauvel. Lucas. 
Juge. Pierrard Félix (Colonel). Tu dar Lussy. 
Julian (Gaston), Hsu- | Pirot. de Finet Mabrut. 
tes-AIpes. Poumadère. line mure Fonlupt-Esperaber. | Maibrant. 
Kriegel-Valrimont Pourlalet. ; : Forcina Mallez 
Lambert (Lucien, Pronteau. MAL. Cartier (Gilbert), Fouyet. Marcellin. 
Bouches-du-Rhône. Prot. Abelin. Seine-et-Oise. Frédéric-Dupont. Marc-Sangnier. 
Lamys. WMme Rabaté. Ahnne. Cartier (Marcel), Frédet (Maurice). Marie (André). 
Lare ppe. tamelle. Allonneau. Drome Froment, Marin {Louis). 
Larihi. Renard Amiot (Octave). Castellani. Furaud, Maroselli. 
Lavergne. Mme Reyraud. And'é (Pierre). Catoire. Gabelle, Martel (Louis). 
Lecœur. Rigal (Albert, Loiret. | Anler. Catrice, Gaborit, Martineau. 
Mine Le Jeune (Hélène), | Mine Roca Anxionnaz, Cayeux (Jean). Gaillard. Masson (jean), 
Côl lu-Noni. ‘‘[Rochet (Wa!deck). Aragon (d'}, Cayol. Galiet, Haute-Marne. 
Lenormand. Rosenblat Archidice. Cerclier. Ga!y-Gasparrou, Maurelet. 
Lepervanche (de) Roucaute (Gabriel), Arnal. Chaban-Delmas (Géné- | Garavel. Maurice-Petsche. 
L'Huillier (Wa:&eck). Gard. ASseray. ral). Garet. Mauroux. 
Licetle. Roucaute (Roger) Aubame. Chamant, Gau. Mayer (Daniel), Sein?, 
Liane Ardèche. ; Aubar Charlot (Jean). Gavini. L René Mayer, Cons- 
Lozerav. Ruffe. Aubry. : Charpentier. Gay (Francisque). tanline. 
Maillocheau. Mlle Rumeau Audeguil, Charpin. Gazier. Mazel. 
Mamadou Konate. Saravane Lambert Augarde. Chassaing. Geoffre ,de). Mazier. 
Mamba Sano. Éavard s Aujoulat, Chaste:lan, Gernez. Mazuez. 
Manceau. Mme Schell. Aumeran (Général). Chautard. Gervolino, Meck. 
Martine. Sertin. Babet (Raphaël), Chaze. t Giacobbi, Médecin. 
Marty (André) Simon Bacon, Chevalier (Fernand), Godin. Mehaignerie, 
Masson (Albert, Sail. padie. Aer. eine. Mendès-France, 
Loire. Mme Sportisse, Badiou. Chevallier (Jacques), | Gosscet. L Menthon (de). 
Malon. Thamier. Barangé (Charles), Alger. f Couin (Félix), Mercier (André-Fran- 
Mekki. Thorez (Maurice). Maine-et-Loire. Chevallier (Louis), (czard. cois), Deux-Sèvres. 
Mme Mety. Thuillier. Barbier. Indre. k Grimaud. ca Métayer. 
André Mercier (Oise). | Tillon (Gharles). Bardoux (Jacques). Chevallier (Pierre), auérin (Maurice), Jean Meunier, Indre- 
Meunier (Pierre) Touchard Barrachin. Loiret. Rhône. et-Loire. 
Cûle-d'Or. Toujas. | Barrot. Chevigné (de). Guesdon, Michaud Louis), 
Michaut (Victor, Tourne. Bas. . Chrisliaens. GLilbert, Vendée. 
Soine-intérieurs Tourtaud. Paul Bastid. Clemenceau (Michel). | Guillant (And'£). Michelet. 
Miche! Mme Vailant-Coutu | Baudry d’Asson (de), |Coffin. Guille. ; Minjoz. 
Midoi. rier. Baurens, Colin. Guillon (Louis), Fi- Mitterrand. 
Mokhtart. Vedrines. Baylet. Cordonnier. nistère. Moch (Jules). 
Montagnier. Vereès Bayrou. Coste-Floret (Alfred), | Guillon. Moisan. 
Môdquet, Mme Vermcersch. Beauquicr. Iaute-Garonne. Guyoman. Mollet (Guy). 
Mora. Pierre Villon. Béchard. Coste-Floret (Paul), Guyon (Jean - Ray- Mondon. 
Morand. Zunino Bèche. Hérault. mond), Gironde. Monin. 
Bégouin. Coty (René). Halbout. Monijiaret. 
Béné (Maurice), Coudray. Henneguelle. Mont. 
N'ont pas pris part au vote : Bentaieb, Courant, Norma Ould Babana. | Monteil (André), Fi 
Béranger (André). Couston, Hugues. nistère. 

MM. Khider. Bergasse. Crouzier, Hulin. Montel (Pierre). 
Ben ‘Tounes. Lamine Debaghine Bergeret. Cudenet, # Iussel. Montillot. 
Boukadoum. Mezerna. Bessac, Dagain. luti-Desgrèes. Morice. 

Derdour. Viard. Bétolaud. Daladier (Edouard). Jhuel. Moro-Giafferri (de) 
Beugniez. en à Jacquinot. Mouchet, 
Bianchini. David {Jean-Paul, Jadfard, Moussu. 
Ke peuvent prendre part au vote: Bichet. Seine-et-Oise. Jaquet. Mousti®r (de). 
Bidault (Georges). David , (Marcel), Lan- | Jean-Morecau. Moynet. 
MM. Raseta Billères. des. Jeanmot, Mutter (André). 
Rabemananjara. Ravoahangy Binot. Defferre. Joubert. Naegelen (Marcel). 
É Biondi. Defos du Rau. Jouve (Géraud). Ninine. 
are her Degoutte. Juglas. Nisse. 
Excusés ou absents par congé : Bocquet. Mme Degrond. Jules-Julien, Rhône. Noël (André), Puy-de- 
Boganca. Deixonne. July. Dôme. 
MM. uin, Boisdon. Delachenal, Kaufmann. Noguères. 
Clostermann. Saïd Mohamed cheick. | Edouard Bonnefous. Delahoutre. Kir. Olmi. 
Liquari. Bonnet. Delbos (Yvon). Krieg>r (Alfred). Orvoen. 
Borra. Deicos. Kuehn (René). Palew=ski. 
R ; Mlle Bosquier. Denais (Joseph). Labrosse. . Panta'oni. 
N'a pas pris part au vote : Bougrain. Denis (André), (Dor- | Lacaze (Henri). Penoy 
Bouhey (Jean). dogne. Lacoste. petit (Eugène), dit 
M. Edouard Herriot, président de l’Assem- | Boulet (Paul). Depreux (Edouard). Lalle. Claudius. 


biée nationale, 


qui présidait la séance 


Les nombres 


annoncés en 


séance avaient 


été de: 

Nombre des volants. ....ss.ssssee 603 
Majorilé absolue ....,...00v0 0 + 302 
Pour l'adoplion ......ese 412 
ONE ions: sévesse cs PL 
Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectiflés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus, 


<< 6 ©- 








Bour. 
Bourdan ( 


Pierre). 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O'Cotlereau, 
Mayenne. 


Bouxom. 


Brusert (Max). 


Bruyneel. 
Rurlot. 
Buron. 
Caillavet, 
Capdeville. 


Caron. 


Capitant (René). 





Deshors, 
Desjardins. 
Devemy. 

Devinat, 
Dezarnaulds. 
Dher:. 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 

ae 1 
Draveny. 

Dubois (René-Emie). 
Duforest, 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 





Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Josep h). 

Lapie (Pierr2-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt, 

Le Coutaller. x 

Lécrivain-Servoz. 

L’enh 





Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Peyroies. 

Peytel. 

Pfimlin 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau. : 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuié 

Poirnt (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet, 


Basses- 














tee. à nm Ote (nn D 
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” ; Mile Prevert. Segelle. Mo — rs 4 
Ÿ Prigent (Robert) Senghor iamani Diori. | Patinaud nn na - 
ë Nord é Ler.. 1S Hamon (Mä | Paul | 
Ë Prigent (Tanguy), Fi- Sanan (da Mme Ilertzog-Cachin | Fi w el), ir : 

& nistèr és De S se _ NS \uet,. Hervé (Pierre a; p | M be: SCRUTIN (N° 255) 
Ci x : all r ] 
1 le Fe Houp} { B | ? sg A, Sur l'a le) nf us 
Qu 1} À > - ist X \V l . _ N | 1 ul Ÿ [3 » ) ? . cl 1 
Quil l, Silvandre FERA ' À Paum t Petit à I ‘ 
Rabier. Simonnet Alfr:d Maller Pi Shi. lectorel. 4 1 
Ramadier. Sion. : 150. \ i ; i 
Ramarony. Gisenko (Fil ES ulian (Gaston), Hau- | Pr \ 
Ramonet. Sol ms La Fil;-Daba). _tes-Alpes. Petit \ : | 
Raulin-Laboureur (de). | Sourl . Kricg2l-Valrimont. Pevra! SET honte 5% 
Raymond Laurent. lallladi Lambert (Luci Pierrard Majorité absolue ........ . 
Recy (de). Téliesn [Henri B du-Rhôn> Pirot 1. es 295 
Reeb. 2508 elle Lam y P 3 
Regaudie Giron( Lareppe Pi DRE PRES. MER 134 
Tr Teitgen Pierr« L: 4 Pourtal 106 
à neur ‘24 Ile eL\ laine ' He Pr 1 
kencurel. 'emnl ä Cœur. ie" \ | 
Tony Révillon. es Mn Le Jeune Hélène), l'ites Rabat 
R jrsssreg (Paul). Terrenoire : Côtesu-Nord, Ram set 
\vre autl\ pr en ans Se 
à rm à (Paul). lheetten L msn, Renard Ont voté p : 
‘2 Rigat (Eugs ne), Thibault. ge ste Ù << k \lm Povraud e pour :; 
seine. Thinia nl HI 2r Wald2ck) Rice Ft à pe . 
D. Rincent. ete ir Lisette di recu}. Rigal A bert), Loiret MM. ( 
à Rivet DOS (CUGERE) . Llante. Mme Roca. \irold | 
“à Rocore Tinaud (Jean-Louis). Lozer ; Rochet (Waldeck) ha Le G \ 
E tociore. L Tinguy (de). \ LS Rosenblatt. : involet! Gaut 
É pre isa Tribou!et. / ge Roucaute Gabr ” + D dis | ; 
ues, Truffaut Mamadou Konate. Gar Vert ira À Mm \ 
Roulon. 4 pis 1L. Mamba Sano. ; So Bones Mile Archimède | Giox 
Rousseau. Valentino Manceau. Ardèc] 7 VOST); \l h iud, | Girard 
Sauder, Vée ï Martine. utfe ï Astier de La Vigerie (d Girard 
Schaff. rene Marty (André). Mlle Rum auguet, Gosi 
n'2, Schauffler. Vernevras Masson (Albert), Choued Enr Ballanger (Robert), { IX 
4 Scherer Verv 2Emi Loire Ps à Seine-et-Oise ré 
N 3 cs ery (Emmanuel PAT. Mme Schell : ï uou 
3 ; Schmidt (Robert), \ «1 À us inuel). Maton. ei 1eHi, Barel. | Gr 
3 nd Mme Viénot. André Morcier (Oise). Signor. : ri lémy Gr sf D 
Schmitt ( Albert ), Villard. Mine Mely. Mme Sportiss arto!ini (: Ja 
Bas-Rhin. Viollette (Maurice) Meunier (Pierre), Thami | af C. Mme Bastide (Denisé GI | 
Schmitt (René), ar ri Maurice). Côte-d'Or. Re ss Loire. Mme { sd 
: Manche. Unes Michaut (Victor) Benoist (Charles), pe de ver A éd 
. $ asner. Cn EE NE , 1 Her, Larer( À CuI 
Schneiter. Wasmer. sein Inférieure. lilon (Charles) ls r. Mme { - 
Schuman (Robert), Mlle Weber Michel. reuchans LL . Be £ = Û 054 
PR : Wolff ” Midol. l'ouias b lat Gu 
F Schumann (Maurice), | Yvon, Mokhlari. Tourne Billoux Qui 
; Nord. A Montagnier. Tour! ÿ - scarlet. ex l I = 
Môqu?t. Mme Vailant 7 1 : 
2 Mora. ur” rs Coutu- | Blanchet Guyot (Raymond), 
Ont voté contre : Morand. Vedri Boccagny. | Minenr.D 
Mouton. Veroès Bonte (Florimond) ne ds ras 
MM. NTI | Mudrvy. \ FA ufr PE : Bourbon. al { 
airo!di Coulibaly Ouezzin. Musmeaux. . + \ ermeel ch. Mine Boulard. Mme Hertzog-Cachin, 
Aku. ee 3 Mme Nedelec it Pi es Boutavant Hervé (Pierri 
“ ” TO1Z Sn . ;,unino - . à Ke L 
Angeletti. À Den ss Noël (Marcel), Aube. Boysson (de). : 4. “pe B 13 
Apithy. ra à as. Brau t. oinvilie Général) Ale 
Mile Archimèée. Demu e ” Er pisttahant J D us 
‘ SOIS, 4 ‘ouet uge. 
pére .. .  |Denis (A'phonse) N'ont pas pris part au vote : 2 20 0 Marcel) Julian (Gastoi 
nd y fm gi (d’) Dr re. 7 AI Calas CRAN Hautes-Alpes. 
AUS UT. jemad. ATX. : Lamine D:baghine Camohin stocel-Valrimo 
Ballanger (Robert), [Mme Douteav. Pen Aly Chérif. Laribi. Te. PR rh À er 
Seine-et-Oise. Doyen Benchennouf. Mekki CT dE à ÉTRSAL 
Barel. oite.c jen Tounes LKI. Carlier (Marius Bou lu-Rhône 
Dreyfus-Schmidt en  Iounes. Mez?rna. laute-Marne ! 
Barthélém de , Boukads laute-Marne. Lan 
v 7. Duclos (Jacques) joukadsum. Saravane Lambert acs + an 
Bartoli oi iues}, ‘adi 1 K- ne LampDerL. Casanova, Larep; 
ni. ; Seine. Cadi Abdel Kader. smai!. Castera Lavergni 
Mme Bastide (Denise), | Duclos (Jean), Sei Derdour, Viard Cermolace ecœur 
Loire u et-Oise an), SeInc- Khider . ermolacce, Lecœur, 
re (Charles). Dufour. ere POUR en ” Jeun , \èney 
erger. Dumet (Je: i apres ge chefs yeah 
à Jean-Louis). Ch run (de) 24 
Hat. Det Gén. Ne peuvent prendre part au vote: ne CHR EN Hbérvenche lde! 
ne Chi nel. Æpervanche (ae). 
Billoux ere til (Gironde). MM nv Chausson. L'Huillier (W aideck) 
tan D. ulard. Se e + L : I isela. Cherrier. i tt n 
rex ip Mme Duvernois,. RabemananjJara. | Ravoahangy. Citerne pr 
Blanchet. Fayet sites E D. n. Se! LOZ€Ta 
Boccagny rélix-Tchi xcusés ou ab é ostes (Alfred), Seine | Maillochea 
sr Félix-Tchicay sés ou absents par congé : ierre C + 
c- Bonte (Florimond) Fiey -Tchicaya. 8 Pierre Cot. Mamadou Konate. 
Bourbon, ® [Mme François MM. Macouin er fitsems \Mamba Sano 
Mme Boutard. Mme Galicier. Clostermann. said Moliamed Cheick. | Croizat. Manceau. 
Boutavant, Garaudv j Liçuard. *  . | Mme barres Martine. 
Boysson (de). Garcia. Dosearile, Marty (André). 
Brault. Gautier * ; Dassonviile. Masson (Albert), loire 
prit Madeïeine Braun. | Genest. N'ont pas pris part au voie : Denis (Alphons AE \ o! 
rillouet, \ Se né PP eee André Mercier, Oise. 
Cachin (Marce!). 1e ps M. Edouard Herviot, président de l'Assem- | D _. Vienne. Mme Mety. 
Yalag ill, An nati ts R ; s LION, suni (D prre ( 
Calas. F Girard. D € na ionaäle, et M. Max Lejeune, qui pr Mme Douteau. M U CF (4 e), Côtes 
+ css Girardot sidait la séance. hoyen. hp 
nce. Does ofns Seb Michaut (Victor) 
x C osnat. LÉdbisenensos brevfus-Schmidt. cat 
Cartier (Marius), Céuddonr Duclos Jacques Seine-Inférieure. 
ë Haute-Marne. Gouge. Seine. Michel 
asanova. Crefñer. Les nombres annoncés en séance avaient Duclos (Jean), Seine- Mid 
Castera. : je ’ u \ été de: ont dns et-Oise Moxhta 
Ce Grenier (Fernand). eLC de ise, | 
st Gresa (Jacques). Dufour. | Montagnier. 
Mono Gros, Nombre des votants..........ss.. 995 Dumet (Jean-Louis). | Môquet 
Cibren Mme Guérin (Lucie), Majorité absolue ......cscccoosoe 298 Duprat (Gérard). | Mora. 
Mm ie (de). Seine-Inféricure. PETER Marc Dupuy, Gironde. | Mo’a 14. 
e arbonnel. Mme Guérin (Rose) our AdOPtiOn ..scssoose 411 butard. | Mouton. 
Chausson. eine è Contre ........ Murs Vdse RDS Mme Duvernois {Mudr: 
. Cherrier fonen ai 4 pe pet + po fe 
Citerne. Guiguen. Mais, après vérificati Fajon (Etienne). Musm. aux. 
x è. Guillon (Jean), Indre- ae ‘fi à F ës vérin ation, ces nombres ont 6t4 | Fayet. Mme Nedelec. 
Ps - ag et-Loire. re ti &3 conformément à la liste de scrutin Félix-Tchicava. Noël (Marcel Aube 
ostes (Alfred), Seine. | Guvot (Raymond) ci-dessus. Fievez. 3 Pati Lt dus 
Pierre Cot Cpi ymona/, Mme Pr : alinaud, 
. Seine. ++ Mr François. Paul Gabriel }, 
© Mme Galicier, Finistère. 
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Jaui (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier 

Perdon ‘{Ii'aire), 

Mme Péri. 


Péron Yves). 

Prtit (Alber!l), Seine. 
Peyra! 

l'ierrard. 

Pirot, 


Poumadère. 
Pourtalet, 
Pronteau 

Prot. 

Mine HRala'é. 
jiamette, 
Renard 

Mine Revraud. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Mine Roca, 
Rochet !Waldeck\. 
KHosenblat! 


Roucaute (Gabriel, 
Gard. 
Ont voié 
MM. 
Abelin. 


Allonneau. 

Amiot (Octave). 
André (Pierre). 

Antier. 

APXIONNAZ. 

Aragon (d'). 

Archidice., 

Arnal. 

Asseray. 

Aubarme, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Aucgarde. 

Auioulat. 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël). 
'aCOP. 

Badie. 

Badiou 

Barangé (Char!es), 
Maine-e!-Laire. 

Barbier, 

Bardoux (Jacques). 

Rarrachin. 

Barrot, 

Bas, 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet, 

Bavrou 

PBeauquier, 

Béchard. 

Bèche. 

Bégouin. 

né (Maurice). 

Bentaieh. 

Béranger (André). 

BFergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda, 

haisdon. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bo:quier, 

Bougrain, 

Bouhey (Jean), 

Boulet Paul), 

Bour. 

Bourdan Pierre). 

Bouret ‘lenrl). 

Bourgès Mannoury. 

Xavier Bouvier, et 
Vilaine. 

Pouvier-O'Cotlereau, 
Mayenne, 








\oucaute (Roger), 
Ardèche. 
Rule. 


Mlle Rumeau. 


Savard. 

Mine Schell 
Servin. 

Ssnor 

Mine Sportisse. 
Thamier. 

Thorez {Maurice). 
Thuillier. 

Titlon (Charles). 


Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coulu- 

rier. 
Vedrines, 
Vergès, 


Mine Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


contre : 


Pouxom. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cail'avet. 

Capdeville, 

Caron, 

Cartier (GNbert), 
Se:ne-ct-Oise. 
‘arlier (Marcel), 
Drôme. 

«stellani. 

atoire. 

atrice. 

ayol. 

erclier, 

‘haban - Delmas 
(Général). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

(ha-saing. 

{ 

{ 

{ 

{ 


mn, 


us Pl PE Pl PS 


ha-:lellain. 

hautard. 

“hazi 

‘hevalier (Fernand), 
Alger, 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret. 

Chevisné (de). 

Chrstiaens, 

Clemenceau (Michel). 

Coffin 

Colin. 

Cordonnier., 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cos'e-Floret (Paul) 
Hérault. 

Cols (René). 

Coudray, 

Courant, 

{ 

{ 


’ouston, 

:rouzler. 

Cudenet, 

Dagain, 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), Lan- 
aes, 

Peferre, 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

l'e'achenal. 

De'ahontre. 

Delbos (Yvon). 

De'cos, 

Denais (Joseph). 

Denis ( André }, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 





Deshors. 

Desjardins, 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnau'ds, 

Dhers. 

Niallo ’Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph) . 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 


Fauvel. 
Félix (Colonel). 
Finet. 


Fonlupt-Esperaber, 

Forcinai. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garel, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier, 

Gcoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillou (Louis), 

Finistère. 

*Guitton. 

Guyomard. 


Guyon (Jean-Ray- 
mond\, Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

llorma Ouk Babana., 

Hugues. 

Hulin, 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhue:. 

Jacquinot, 

Jadfard. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Juies-Julien, Khône, 

July. 

Kauflmann, 

Kir, 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse, 

Lacaze (Henri), 





Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile), 
boubs. 

Mlle Lamblin. 

Lurmine-Guève. 

Lan'el (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 


Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Lhuissier. 
Livry-Level. 
Loustau, 
Louvel, 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcel:in. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselili. 
Martel (Louis). 
Martineau. 


Masson (Jean), Haute- 


Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, Constan- 


tine. 

Mazel. 

Mazier, 

Mazuez. 

Me°k 

Médecin. 

Mechaignerie. 

Mendès-krance. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Nisse, 


Noël (André), Puy-<de- 
Dôme 


Noguères. 
Olmi 
Orvoen. 
Palewski. 


Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Pevle; 

Pfliralin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pinçon. 

Pinceau. 

Pleven (René). 

Poimbæuf. 


Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Pourtier. 
Pouyet. 

Mlle Prevert. 


L 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 


Raymond-Laurent, 
Recr (de). 

Reel. 

Regaudie. 
Reille-Souit, 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Revnaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 


Rincent, 
Rivet. 
Roclore. 
Rolin (Louis), 
Roques, 
Roulon. 
Rousseau, 
Sauder. 
Schaff. 
Schauffier, 
Scherer. 


MM. 
Ahnne. 
Ben Ali Chérif, 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Capitant (René). 
Cayeux (Jean). 
Derdour. 


MM. 
Rabcmenanjara. 


MM. 
Clostermann. 
Liquard, 


sidait la séance. 


été àäe: 





ci-dessus. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Prigent (Robert), Nord. 


Raulin-Laboureur (dc). 


Rigal Eugène), Seine, 


N'ont pas pris 





Nombre des votants. 
Majorité absolue 


reclifiés conformément 





+6 + 


— à, 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vignne. 

Schmitt ( Albert } 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

£chumann (Maurice), 
Nord. 

Segelie. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabok 

Solinhac,. 

Sourbet, 

Taillade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen ( Pierre }, 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten, 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Tinaud (Jean-Louis) 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Mme Viénot. 

Villard, 

Violette (Maurice). 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber, 

Wolff. 

Yvon. 


part au vote: 


Khider. | 
Lamine Debaghine 
Lar!bi. 

Mekki. 

Mezerna. 

Saravane Lambert, 
Smaïl. 

Vendroux. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


Macouin. 


Saïd Mohamed Cheick, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouand Herriot, président de l'Assgm. 
blée nationale, et M. Max Lejeune, qui pré- 





Les nombres annoncés en séance avaient 


RLRLRELELLLLELE)] 586 


CERELEELLLLELELELEZ] 294 


Pour l'aoption sssscosose 484 
dt VSREREENENENNNNNENNRX  : 


Mais, après vérification, ces nombres ont étà 
À la liste de scrutin 

















Sur l'a 

cle : 
(prop 
de 2. 


Nol 
Ma 


M) 
Airoli 
AKU. 
Angele 
Apithy 
Mie À 
Arthal 
asuer 
AULUE 
Ballan 

sein 
Barel. 
Barthé 
Barlol 
Mine 
Loir 
Benoi: 
Berge 
Besse! 
Billat. 
B:!lou 
Biscar 
B:s501 
Blanc 
Bocca 
Bonte 
Bourt 
Mme 
Bouta 
Boyss 
ra ul 
Mme 
Brilo 
Cash 
Calas 
Cam} 
Cane 
Cart 
Ha 
Casal 
Caste 
Cerm 
Césai 
Chan 
Char 
Mme 
Chat 
Cher 
Citer 
Cogr 
Cost 
Pier! 
Coul 
Cris! 
Croi. 
Mine 
Dass 
Dem 
Den 
H: 
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SCRUTIN (N° 256) 


Sur l'a mendement de 


cle 4 de la loi 


M. Cristofol à l'arti- 
électorale municipale 


(proportionnelle dans les communes de plus 


de 2.500 habitants). 


Nombre des votants......... ANT 
Majorité absolue ...,,.,,.,...... 


pour l’adeption ....., 


Contre .... 


RER ERELEEL ZX] 


184 
405 


L'Assemblée na'ionale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Airoli. 
KU. 

ere 
pithy. 

pr e Archimède. 

ArthauG. $ 

Astier de La Vigerie (d”) 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Barlolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 


Bs501. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 


Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brilouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Carler (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

:hambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

terne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mine Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis {Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

L'eyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet ‘Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Favet. 

Féli--Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François 


Seine- 





Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginol'in. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge, 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 


Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 


Guillon (Jean), Indre- 
el-J0ire. 

Guyot (Raymond). 
Seine. 

Hamant Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Ilertzog-Cachin. 

Herv: (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleretj. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau 
tes-Alpex, 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
>ouches-du-Rhône 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-u-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck\. 

Lisette. 

Liane. 

Lozeray. 

Maillocheanu. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier (Oise). 

Mm2> Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michei. 

Mido! 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinand. 

Pau} (Gabriel), Finis- 
tère. 


Aube. 








Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 


Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Pabaté. 
Rameife. 

Renard. 

Mme kReyraud 

Riga! (Albert), Loiret. 


Mine Roca. 
Rochet (Waldeck). 
osenblalt, 
Roucaute (Gabriel), 





Gard. 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Alionneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal. 
ASSeray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Barbier. 

Bardoux (Jacques 
Barrachin. 
Barrot, 

Bas. 

Paul Bastid. 
Baudry d’Asson 
Baurens. 

Bayiet. 

Barrou 
Beauquier. 
Béchard. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret. 

Bessac. 

Béto'aud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 
Bidault 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Boisdon. 

Edouard Bec: .nefous. 
Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 
Bougrain. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 


(def. 


(Georges). 


Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 


Brusset (Max). 


Roucaute (Rogeï), 
Ardèche. 

Rutfe. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

servin. 

Signor 

Mme 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 


Sportisse. 


Mme Vaillant-Coutu- 


rier. 
Vedi nes. 
Vergès. 

Mme Vermeersch 
Pierre Villon. 
sUnInO. 


contre : 


Bruyneel. 


saillavet, 


( 

Cayo!. 
Cerclier 
Chaban-Delmas (Gé- 


hevalier (Fernand), 
(Jacques), 
{Louis), 
(Pierre), 


(de). 


n 
L 


-lemenceau 
Coffin. 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret fAlfred), 
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kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 








Martel (Louis). 
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Rabier Teitgen (Henri), Gt- MM. Garcia. Roucaute (Gabriel), Mme Vermeersch, 
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Rigal (Eugène), Truffaut. Mine Bastide /Den:se),| Mme Guérin (Lucie), A ntiones ET 2 
Seine Valay Loire. Seine-Inférieure. Aragon (d’). Ca TP Marcel 
incent. Valentino. Benoist (Charles), Mine Guérin (Rose), | Archidice. ave: r à h 
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Schmidt (Robert) Mlle Weber. Mme Boulard, Houphouet-Boigny. Bacon. Charlot (Jean). 
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Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (dc). 
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Mme Duvernois. 
he (Etienne). 
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Ras. 
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Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Béranger (André). 
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Bianchini. 

Bichet. 
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pures es 
ourgès-Mauno 

Xavier Bouvier, Ile-et- 
Vilaine. 

Bouvier-O’Cottereau, 
+ va 


Chevalier (Fernand), 
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bhers. Laniel (Joseph). Philip (André). Schneiter. SCRUTIN (N° 265) 
hiaïo (Yacine). Lapie (Pierre-Olivier). Pierre-Grouès. Schuman (Robert), Mo- | Sur l'amendement de M. L'Iln ticle à 
Mlle Dienesch. mn” (Camille), Pinay. selle de le loi éleeinets ons ee 

_—_ 1 . , it { d4 CLeCcirom LUTICIIR 1e à & 
Dixmier Canla Pinçon. Schumann (Maurice), nue fnste 0 
pominjon. Laurent (Augustin), Pineau. Nord PP PR ve 
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Bélolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Richet. 

Bidault 

k.!'ères. 

Binot. 

lond!:. 

Blocquaux. 

hocquet, 

Boganda. 

bBoisdon. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 


(Ge orge 5). 


Borra. 

Mile Bosquier. 
Bougrain. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 
Bour 

Bounian (Pierre). 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, lile- 
et-Vilaine 

Bouvier - 0° Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom, 





Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Fhuiliier 
Tillon (Charles). 


| Touchard, 
loujas. 


Tourne, 


Tourtaud. 


! Mine Vaillant-Coutu 


rier. 
_… Ïr Ines. 

ervè 
Mn Vermeersch 
Pierre Villon. 
Zunino. 


contre : 


Bruyneel. 

Buüriot, 
uron, 

Caillavet. 

Capdeviile. 

Caron. 

Carlier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drû me. 

Castellani, 

Catoire. 

Cairice, 

Cayeux (Jean). 

Cavyol, 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (Gé- 
néral). 

Cham int. 

Charlot Ee- 

Charpentier 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Tchevañier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

’hevigné (de). 

‘hristiaens. 


offn. 

olin. 

rdonnier. 
‘oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
©ste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coty (René), 
Coudray, 
Courant, 
l 
{ 


ouston. 

‘rouzier, 

Cudenet, 

Pagain,. 

Daladier (Edouard), 

PDarou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), Lan- 
des. 

Pefferre. 

Defos du Pau. 

Degoutte. 

Mine bDegrond. 

BHeixonne, 

Delahoutre. 

belbos {Yvon). 

Delcos, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors, 
Desjardins, 

Devemy. 

Devina 





‘lemenceau (Michel). 


NATIONALE — 











Dezarnaulds. 
Dheors. 

hiallo (Yacine). 
Mlle Die nesch. 


Doutrellot. 

Draveny. 

L'ubois (René-Emile). 

buforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Dupuy (Marceau), 
Girundo. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau, 

Errecart. 

Evrard. 

l'avon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 
Finet, 

lonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet, 

Grau, 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Geri e;. 

Geottre (de), 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse, 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillou (Louis), 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Kay- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle, 

Horma Ould Babana. 

ITugues 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot, 

Jadfard. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules Julien, Rhône. 
July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Hénri). 

Lacoste. 

La:le. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis) 


Finis- 





Doubs, 
Mlie Lamblin, 





Leenhardt, 
ve Lefebvre (Fran- 
ne), se ine. 

Lefè avr -Pontalis. 

Legendre. 

Mine Lempereur. 

Le Scie:lour. 

Lescorat,. 

Lespès. 

Letourneau,. 

Le Troquer (André). 

Levindr eYy. 

Lhuissier 

Livry-L evel. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Malbrant. 

Maliez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel {Louis}, 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 


Maureilet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

Mayer {Daniel), Seine. 


René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mchaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz 

Mitierrand. 

Moch {Jules}, 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Monte! (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchel 

Moussu, 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel), 

Ninine. 

Nisse 

Noël (André), Puy-de- 
Dore. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Peut (Eugène), dit 

Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles, 





Peytel, 





Pouyet. 

Mlie Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent, 

Rec = 4 (de). 

Ree 

Regaudie, 

Reïlle-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
ibeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), 

Seine. 
Rincent. 
Rivet. 
Roclore. 
Rollin (Louis). 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 
Sauder. 
Schaff. 
Schauffler. 
Scherer. 
Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 





Rhin. 


N'ont pas pris 
De 


Ahn 

Ben Aiy Chérif. 
Benchennouf. 

Ben Tounes. 
Boukadoum. 

Cadi (Abdelkader). 
Capitant (René). 
Delachenal, 
Derdour. 





PR 
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Lamine-Guèye. Pfiimilin. Schmitt (René), 
Laniel (Joseph). Philip (André). Manche, 
Lapie (Pierre-Olivier). Pierre-Grouès. Schneiter. 
Laurens (C amille), Pinay. Schuman (Robert), 
Cantal. Pinçon. Moselle. 
Laurent (Augustin), Pineau. Schumann (Maurice), 
Nord. Pieyen (René). Nord. 
Le Bail Poimbæœuf, Segelle. 
Lecacheux. Mme Poinso-Chapuis. |Senghor. 
Lecourt. Poirot (Maurice). Serre, 
Le Coutaller. Poulain. Sesmaisons (de). 
Lécrivain-Servoz. Pour:ier. Siefridt. 


Sigrist. 

Siivandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac, 

Sourbet, 

Taillade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Die 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 
Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulct. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

'ée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel. 

Viaite. 

Mme Viénot. 

Villard, 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


part au vote: 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Mekki. 

Mezerna. 

Saravane Lambert 
Smaïil. 

Vendroux. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Clostermann. 
Liquard. 


Macouin. 


Said Mohamed Cheick, 


W'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
blée nalionale, et M. 
sidait la séance. 


président de i’ASSemM. 
Max Lejeune, qui prés 





Les nombres annoncés en séance avaient 


été de 


Nombre des votants.......essesse 587 
Majorité absolue..........sss..... 294 


Pour l'adoption. ......ssese 184 
Contre ....s.scosooooososoe 403 


Mais, après vérification, ces nombres ont “! 4 
t à Ja liste de serutin 


rectifiés conformémen 
ci-dessus. 
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AOÛT 
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er 
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SCRUTIN (N° 269) 


sur l'amendement de M. Albert Petit à l’ar- 
ticle 3 de la loi électorale municipale (ré- 


partion des sièges). 


Nombre des votants. 


Majorité absolue.. 


Sons ass 


Pour l'adoption........... 184 


Contre 


ss... 


cososoccoee 406 


L'assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi. 
Aku. é 
Angeletti. 

Apithy. 

Mlle Archimède, 

arthaud. É ' 

Astierde La Vigerie (d”). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 


Barei. 

Barthélémy. 

Barlolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 


hilloux. 

Liscarlet. 

hissol, 

Blanchet. 

BocCagny, 

Honte (Fiorimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brauit. 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin ‘Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Lance. 

Cartier (Marius), 
Ilaute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambeiron, 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Crislofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haule-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 


Dutard. 

Mme Duvernoïs. 
Fajon (Etienne). 
Favet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy 


Seine- 


Garcia. 

Gautier. 

Genest, 

Mine Ginollin. 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot. 

Gesrat. 

Goudoux. 

Couge 

Greftier. 

Grenier 

Gresa 

Gre3 

Mnw Gutrin Lucie), 
Seune-Inférieure, 

Mrie Guérin ‘Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon Jean), 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

[Hamani Diori. 

Ilamon Marcel), 

Mme Jlertzog-Cachin 

Iervé (Pierre). 

Houphouet-Boisny. 

Joinville {Générai) 
(Alfred Mal'eret\, 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau 
t*s-Alpes. 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamp=, 

Lareÿpe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène),Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

M&mba Sano. 

Manceau, 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), Loire. 

Maton, 

André Mercier, Oise 

Mine Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut :Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 
ôquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul {Marcel}, Iaute- 
Vienne. 

Paumier. 


(Fernand). 
Jacques). 


Indre- 





Perdon (Hilaire). 





Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Pevrat 
l'ierrard, 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard 

Mrne Revyraud. 


Seine. 


Rigal (Albert), Loiret. 
Mme Roca. 
Rochet Waldeck). 


Rozenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), Ar 
dè he, 


Ruffe. 

Mile Rumeau. 
Savard. 

Mme Schell. 
Servin. 
Signor. 

Mme Sporlisse 
Thamier. 
Thorez 
Thuillier. 
Tillon ({{ 
Touchard 
Toujas 
Tourne 


MnysntanA 
rourtauû 


Maurice). 


harles). 





Mme Va t-Coulu- 
rie?” 

Vednres. 

Vercès 

| Mae Vermeersch. 

| Pierre Villon, 

Zunino 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 


Ami ‘Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 


Aragon (d). 

Archidice,. 

Arnal. 

AS:eray. 

Aubeme., 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

.ujoulat. 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Paul Baslid. 

Baudry d'Asson (de). 

Paurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Béchard. 

Bèche 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Boisdon. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bougrain 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille et 
Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxorn. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 


Buron. 

Caillavet. 
Capdeville. 
Cüron,. 
C 


è 1€ 
Cartier (Marcel) 
Drôme 
Castellani 
Catoire 
Catric 
Cayeux (Jean 
Cayol 
Cercilier. 
Chaban-Delma Gé- 


Fernand), 





Chevallier 
lier (Louis), 


Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau 

Coff n 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret Paul), 
Hérault. 

Cotv (René) 

Coudray. 

Courant. 

Couston 

Crouzier. 

Cudenet. 

D.gain. 

Daladier 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

David (Marcel), Lan- 
des. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme begrond. 

Deixonne. 

Delachenai. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvan. 

| Delcos. 

Denais (Joseph) 
Denis (André), Dordo 
gne. 
Depreux 
Deshors 
Desjardins. 

Devemy. 

| Devinat. 

| Dezarnaulds. 

| Dhers. 
Diallo 


(Edouard). 





Edouard). 


(Yacine), 


(Jacques), 


(Michel). 





Mile Dieneasca. 
Dixmier 


Domin;on. 
Douala. 
Loutrellot. 
Phiaveny 

D { René-Em 
[AA rest 

D \ä 


Du Marceau), Gi 
buquesne. 

Pu 1x 

Du \uIx. 
Luveau. 

Errecart, 

Evrard 

Fagon (Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faur Edgar). 
Fauvel 

Fé.ix (Colonel). 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fou el 
Frédéric-Dupont 
FT | Maurice). 
lro L. 
Fu Ï 
Ga e. 
Ga it. 
Gaillard. 
Gatlt 
( Gasparrou 

{ ivt 

Ls 

LG 

Le 

Ur Francisque) 
nr P. 

Gt L de) 

( 7 

Gt lino 

G DD 

G 

{ [a Félix). 


André). 





Guilou (Louis), Finis 


Guyomard 

Guyon (Jean-Ray 
mond), Gtronde. 
Ialbout. 

Henneguelle. 

Horrma Ould Babuna 

Hugues. 

Hulin 

Hussel 

Hutin-besgrèes. 

lhuel. 

Jacquinot. 

Jadfard. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Juies-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

kKir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 


Lalle 

Larnarque Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 


Mile Lamblin. 
Larrine-Guéye. 

Lanie Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier) 





| “cata (Cam 


Cantal 


ni 


Fran 


Troquer {André}, 


Marie Ar 


Maroselli 


Ma ({aute- 





Mayer (1 Seine 
Constan- 


Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil 
tère. 

Montel (Pierre). 

Montil.ot. 

Morice. 

Moro-Giaferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine 

Nisse 

NoËë André), Puy de 
Dôme 

| Noguères, 

Olrni. 

Orvoen 

Palewski. 

Pantaloni 

Penoy. 

| Petit (Gu Posses 

| Pyrénées 


André), Finis 


(de). 





| Mme Peyroles. 
| Peytel 

Pflimlin 
| Philip (André) 


| Pierre-Grout 


| 
| Pinay. 
Pinçon. 
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l'ineau. Schuman (Robert), y Paumier. Ruffe. 
Pleven (René) Moselle o | Perdon (Hilaire). Mile Rumeau 
Poimboœuf. Schumann (Maurice), | SCRUTIN (H 270) ge | Mme Péri. Savard | 
Mme Poinso-Chapuis. Nord. Sur l'amendement de M. Mokhtari à l'article 8 | Péron (Yves). Mme Schell 
Poirot (Maurice Segelle. de la loi municipale. | Petit (Albert), Seine. Servin ù 
Poulain. senghor. Pevrat. Signor. 
l'ourlier. Serre. Nombre des volants............…. 590 | Piérrard. Mine Sportisse 
J'ouyet. Sesinaisons (de). Majorité absolue....... CRIE TE | Pirot. Thamier œi 
Mlle Prevert. Siefridt. Poumadère. These laut 
Prigent (Robert), Si ares Pour l'adoplion....... .….. 184 Pourtalet. Thulllles. aurice} 
Nord. Svaridare. CONS Lsssrosacse roses Pronteau, ri Ci 
Prigent (Tanguy), Simonnet, no d 5 sd Prot. ni + sic 
Finistère. Sion. ST VIT Pr ; Mme Rabat rouchard. 
Queuil’e. Sissoko (Fily-Dabo) L'Assemblée nationale n’a pas adopté eh r sut Toujas. 
Quilici. solinhac. Renard. Tourne. 
Jabier. Sourbet. Mme Revraud. Tourtaud. 
Ramadier. Taillade. Ont voté pour: Rigal (Albert), Loiret, | Mme  Vailiant-Cest 


amarony. 

hamonet. 
taulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent. 

ei (de). 

\ceD 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 

Rincent. 

ivet. 

loclore. 

Rollin (Louis). 
\oques. 

loulon. 

Rousseau. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Iaute-Vienne. 

Schmitt (Aïbert), Bas- | 
Rhin. 

Schmitt (René), Man- 
che. 

Schneitler. 


Seine. | 





W'ont pas pris 


MM. 
Ahnne. 
Ben Ali Chéïrif. 
Bechennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadourm. 
Cadi (Abdelkader). 
Capiltant (René), 
Derdour. 





Ne peuvent grendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Clslermann | 
Liquard. ' 


N'ont pas pris 


M. Edouard flerriot, 
blée nalionale, er M. 
sidait la séance. 





Les nombres 


été de: 
Nombre des votants....... ssssves DT 
Majorité absolue........ssvososses 291 
Pour l'adoption.....…...... 181 
CONS iso PRES FREE: 


Mai:, après vérification, ces nombres ont élé 


rectifiés conformément 


ci-dessus. 


Max Lejeune, 


annoncés en séance avaient 


Teirgen (Henri), Gi- 
ronde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theelten. 

Thibault. 

Thiriet, 

Thomas (Eugène) 

Tinaud ‘Jean-Louis). 

linguy (de). 

Triboulet. 

lruffaut. 

Valay. 

Va'entino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Vialte. 

Mme Viénot. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasiner. 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


part au vote: 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Mekki. 
Mezerna. 
Saravane 
simail. 
Vendroux. 
Viard. 





Lambert. 


Raseta. 
\avoahangy. 


Macouin. 
Saïd Mohamed Cheick. 


part au vote: 


président de l’Assem- 
qui pré- 


à la liste de scruiin 
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MM. 
Airokii. 


Mile Archimède. 
Arthaud, 

Astier de La Vigerie (d'). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besect, 

Billat 

Billoux 

Biscarlet. 

Bisso", 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bcurbhcn. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brauit. 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly-Ouezzin. 

Cristofoi, 

Croizat. 

Mine Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
(Seine-et-Oise). 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, 
Gironde. 

Dutard. 

ee Duvernais. 
Lier (Etienne). 

Fayet. 

Félix- -Tchicaya. 

Fievez, 

Mme François. 





Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine- Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine 

Guüuizuen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Jertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet- Boigny. 

Joinville (Géné rai) (AÏ- 
fred Malleret). 

Juge, 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bou “hes-du-Rhône, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mine Jeieune (Hélè 
ne), Côtes-du Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'iluillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano, 

Manreau,. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Metlv. 

Meunier ‘Pierre), Côle- 
d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Morat. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paul (Marcel). 
Vienne. 


Hau- 


Haute- 





Mme Roca. 

Rochet ‘Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 





rier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch 
bierre Villon. 
Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anticr. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnaäl. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Autneran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 


un 


Baudry d’/ 

Baurers. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier 

Béchard. 

Peche 
Éégouin. * 

Béné (Maurice). 

DR 
iéranger (André). 

Bors'asse. 

Bergeret. 

Bessac, 

Bélolaud. 

Beugniez. 

Pianchini, 

Li, ‘het. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Bioudi 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Boisdon. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Rorra. 

Mile Bosquier. 

Rougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 


sson (de). 





| Bouxom, 





Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seinc-et-OUise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice, 

Cayeux (Jean). 

Cayol, 

Cerclier. 

Chaban-Delmas 
(général). 

Chamant. 

Chariot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin, 

Chascaïng. 

Chaste‘lain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernané}, 
Alger. 

né (Jacques}, 


ger. 

cie er (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

A De (de). 
Christiaens. 

C'emenceau (Miche 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty (René). 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet, 
Dagain. 
Daladier (Edouard, 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André). 
Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
Deshors, 





Giacc 
Godir 
Gorst 
Goss 
Goui 
Goza 
Grim 
Guér 
Rh 
Gues 
Guill 
Guil! 
Guil!l 
Guill 
Fir 
Guit! 
Guyc 
Guyc 
mc 
Halb 
Jeni 
Horn 
Hugi 
Huli 
Hus 
Huti 
Le 
acq 
_ 
aqt 
Jear 
Jear 
Joul 
Joux 
Jugi 
Juie 
July 
































Lälle. 








Claudius, 




















er 
+02 














Asseray. 
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harcl. 

Barrot. 

Barthélémy, 

Jartolini, 

bas. 

Mine Bastid2 (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Beauquier, 

Bèche 

Benoist (Charles). 

Bentaieh, 


Béranger (André). 
lerve 

l'erveret, 
Lessac 

J; 
Jeugn1ez. 
ion lin, 
Jichet, 

ilat 

Jilloux. 

hinot 

biondi,. 
Piscarlet 

Bissol 

Hlanch 
Blocquaux, 
Boccagi Y. 
Hocqu l. 
Bovanda 

Bois lon 
lonnet, 

hont Florimond). 
lorra 

Mlle Bosquier. 
houhe lean). 
Poulet (Paul). 
hour 

lou 


houret (Henri). 
Mine Boutard, 
l'outavant, 
J'ouxoin. 


hoysson (de), 


Mme Madelrine Braun 


Caclun (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Capderville, 
Caron, 
Carter (Gilbert), 
Seine-cet-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Brome, 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


Casanova. 
Castera. 
Catoire, 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo!. 
Cerciier. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 


Charmbrun (d>). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chausson 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 


Chevigné (de). 
Citern: 

Coff 

Cogniot. 

Colin, 


Cordonni?r. 
Cos!e-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Costes !Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 
Coudray. 
Coulibaly Ouezzin. 
Couston, 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain. 

Darou. 

Mme Darras. 
Dassonviile. 


David Marc2l), 
Landes, 

Delferre. 

Defos du Rau. 

Mine Lregrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Dmusois. 

Denis (Alphonse), 
Jaute-Vienne, 

Denis (André), Dor- 
dozne. 

)cVemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Djeinut 

Dominjon, 

Douala. 

Me Douteau. 

Doutr»lot, 

Do 1). 

Drar Ÿ 

brevlus-Sschmidt. 

Duclos (Jacques), 
veine, 

Duclos (Jean), Selne- 
et-Oise. 

Dufoest. 

Di fe Î 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

bupraz (Joannès). 

Mile Lupuis (José), 


Seine. 
Marc Dupuy, Gironde. 
Duquesne, 


Durroux. 

busseaulx. 

Dulard. 

Duveau, 

Mme Duvernois. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon {Yves). 

Fojon (Etienne). 

Faraua. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Ficvez. 

Finet. 

Fon'upt-Esperaber. 

Fouyet. 

Mme Francois. 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Mme Galicier. 

Gatlet. 

Garaudy. 

Garcia. 

Garcet. 

Gau 

Gaulier. 

Gay (Francisque). 

Gazier, 

Gerrest, 

Gernez. 

Mine GinoHin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse, 

Gosnat. 

Gosset, 

Goudoux. 

Goucge. 

Gozard. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

uros, 

Mme Guérin (Lurie), 
Seine-Inférieure. 

üucrin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen, 

uuiiPeri, 

Guillant (André). 

Guille. 





Guflon (Jean), lndre- 
‘ et-Loire. 





Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond\, Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Ialbout. 

Hamani Dior: 

Jfamon (Marcel). 

lenneguelle. 

Mme JHertzog-Cachin. 

Ilervé (Pierre). 

Horma Ould Babana. 

llouphouci-Boigny. 

Hulin. 

Jlussel. 

ilutin-Desgrèes,. 
huel. 

Jadfard. 

Jaquet. 

Joinville (Générai) 
(Alfred Malleret). 


Jouve (Gérauwg\ 


Juliün (Gaston), 
Iautes-Alpes, 
Kriegei-Valrimont. 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lamarque Cana. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Lambert (Lucien), 
‘ouches-du-Rhône. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guêye. 
Lampes. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
Laurent (Augustin), 
Nora. 
Lavergne. 
Le Bail. 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
lécrivain-Servoz. 
Leenhardt. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 
Mine Le Jeune (Hélè- 
ne), Côtes-<in-Nord. 

Lejeune (Max), 
somme, 

Mine Lempercur. 

Lenormand. 

Lepervanche 

Le Scicllour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huilier (Waldeck). 

Lhuissier, 

Lisctte. 

Livry-Level, 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marc-Sangnier. 

Martel (Louis). 

Marline. 

Ma:lincau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mazda. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Menthon (de). 

André Mercier, 


(Fran- 


(de). 


Oise. 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 


Mme Méty. 





.Roueaute 





Jenn Meunier, In- 
dre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Mi‘holet. 
AMidol. 
Minjoz. 
Moisan. 
Mokhtari. 
Mollet (Guy), 
Monjarei. 


Mont. 
Montlagnier. 
Monteil (André), 


Fin'sière, 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouchet. 


Mudry 

Musieaux, 

Mine Ncdelec. 

Ninine, 

Noël (André), Puy- 
de-Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Orvoen. 

Parewskt. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 

. 7 

Paul (Marcel), Iaute- 
Vienne. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit ‘Albert}, Seine. 

Peyrat. 

Mme l'eyro'es, 

Pflimilin. 

Picrrard. 

Picrre-Grouès. 

Pineau. 

Pirot. 

Poimbœuf. 

Mme 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mile Frevert. 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté, 

Rabier. 

Rametile, 

Raymond-Laurent, 

Reeb, 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rial {Albert}, Loiret. 

Rigal Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

(Roger), 
Ardèche. 

Rufte. 

Mile Rumeau, 

Sauder. 


Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Jlaute-Vienne, 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), Man- 
che). 

Schneiter, 


Poinso-Chapuis. 





Schumann 
Nord. 
Segelle. 
Senghor. 
Serre, 
Servin. 
Siefriat. 
Signor. 
sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet, 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Solinhac. 
Mme Sportisse. 
Taillade, 
Teilgen (Henri), 
Gironde. 
Terpend, 
Terrenoire. 
Thamier. 
Thibau!t. 
Thiriet. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon {Charles). 


(Maurice), 





nn 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coutu. 
rier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée., 

Vergès. 

Mme Vermceersch, 

Verneyras. 

Véry (Emmanuel), 

Viatie. 

Mine Viénot, 

Visard. 

Pierre Villon, 

Vui:laume. 

Wagner. 

Wasmer. 

M'le Weber. 

Yvon. 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Mchaignerie. 


| Pinçon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Anlier. 
Bardoux (Jacques). 
Béchard. 
Ben Aly Chérif, 
Lenchennouf, 
Ben Tounes,. 
Bidault (Georges), 
Boukadoum. 
Bourdan (Pierre). 
Cadi (Abdelkader). 
Chevalier Fernand), 
Alger. 
Coste-Fioret (Paul), 
Hérault. 
David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 
Delbos (Yvon). 
Depreux {Edouard}. 
Derdour. 
Leshors. 
Bixmier. 
Gouin (Félix). 
Jacquinot, 
Khider, 
Lacoste. 
Lamine Debaghine, 
Laribi. 
Laurens Camille), 
Cantal, 





Letourneau. 

Marie (André). 
Maroselli. 
Maurice-Petsche. 
Mayer (Daniel), Selne. 

Mekki. 

Mezerna. 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Naegelen (Marcel). 

Petit (Guy), Bassez 
Pyrénées. 

Philip (André), 

Prigent (Robert), 
Norg. 

Prigent (Tanguy, 
Finistère. 

Raimadicer, 

Ribeyre (Paul), 

Rocôre. 

Saravane-Lambert, 
Schuman (Robert, 
Moselle. 

Smail. 

Sourbet. 

Teiltgen (Pierre), 
lile-et-Vilaine, 

Theelten. 

Thomas (Eugènèé). 

Viard. 


Ne peuvent prendre nart au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Rasela. 
Ravoahangy, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Clostermann. 
Liquard. 





Macouin. 
Said Mohamed 
Cheick. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Hersriot, président de l'Assem- 
blés nationale, et M. Ramarons, qui présidait 


la séance. 





Les nombres annoncés en séance avacni 
cté de: 
Nombre des votants........ sv D 


Majorité absolue.................. 281 
Pour l'adoption.......... 12% 


Contre ....... 


Mais, après vérification, ces nombres ont #14 
rectifiés conformément à la liste de scœru'in 
ci-dessus. 








f l'a m 
ticle 1° 
départle 


Nom) 
Maj0 


Auguet. 
Ballan£e 
seine- 


arel. 
Barihélé 
Bartolin 
Mme Ba 
Loire. 
Benoist 
Berger. 
P: sset, 
Billat, 
pilloux. 
Biscarle 
Bissol. 
Blanche 
Boccagt 
Bonte \ 
Bourbor 
Mme B 
Boutavi 
Boyssor 
Brault, 
Mme 
Braui 
Brillouc 
Cachin 
Calas, 
Camph 
Cance. 
Cartier 
faut 
Casano 
Castera 
Cermol 
Césaire 
Chamb 
Chamt 
Mme ( 
Chauss 
Cherric 
Cilerné 
Cognio 
Costes 
Pierre 
Coulih 
Cristof 
Croiza 
Mme 
Dassor 
Demu: 
Denis 
Hau 


et-0 
Dufou 
Dume 
Dupri 
Marc 
Dutar 
Mme 
Fajon 
Faye! 
Félix. 
Fieve 
Mme 
Mme 
Gara: 














ASSEMBLEE 


NATIONALE 


SEANCE DU 12 


AOÛT 1947 





SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. Albert Petit à 


(N° 272) 


ÜaT- 


ticle 1x de la loi municipale de Paris et du 
département de la Seine. 


Nombre des 


Majorité absolue... 


pour l’adoption.....vs.se.e 
Contre ce... 


votants. ....e suce . 590 
 aspssrrssis 296 

184 

RENNES 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 


Ont voté pour: 


MM. 

Airoldi. 

ku. 
ANS 
ANT 
Mie Archimède. 
Arlhaud. ; h ) 

aslierde La Vigerie (4). 
AusUe 


1: 
eiu. 


#4 
inger (Robert). 
e-et-Oise,. 








Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 
Berger. 


Bissol. 

Blanchet, 
3OCCAUN Y. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine 
Braun, 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 
jalas, 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
ffaute-Marne. 

Casanova. 

Caslera. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambeiron 

Chambrun !{de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 
-herrier. 

Cilterne. 

Cogniot. 

Costes ‘Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofo!. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphor 3€), 
Haute-Vienn :. 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon ‘Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 


Seine- 


Garcia. 

Gautier, 

Genest, 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greftier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

M2 Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure. 

Mure Guérin (Rose), 
Sstine 

Giivuen 

Guilon Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guyot ‘Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Herlzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

ren THE 2 À 

Jcinville (Général) (AI 
fred Malleret). 

Juge. 

Julian {Gaston), 
tes-Alpes, 

Kriewel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe, 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélè. 
ne), Côles-du-Nord). 


Hau 


Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck . 
Lisette. 

Llante 

Lozeras. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Martine, 


Marty (André). 

Ma:son ‘Albcrt), Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido!, 

Mokhtari. 

Montaguier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. ; 

Paul {Gabriel}, Finis- 


tère. 
Pau! (Marcel), Haute- 
° Vienne. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri, 





Péron (Yves). 





Pirot. 


Pourtalet, 


Pronteau. 
Prot 

lime Rabaté. 
Ram tte. 


tenard. 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 


ahelait 
(Uapriel), 


dèche. 





Rutïe. 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Ailonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
anlier. 
ADxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 


ArNA:. 


Acseray, 

aAubame. 

Auban 

AUDrY. 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran (général). 

Gabet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

3adiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot, 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet, 

Bayrou. 

Beauquier. 

Béchard. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Rétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet, 

Bidauit (Georges). 

Billères. 


Mlle Rumeau. 
savard, 

Mme Schell, 
servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 
Thamicr. 

Thorez (Maurice), 


lrouch 

loujas 

lourne, 

Touriaud 

Mme Va t-C 
rie 

V "dr nes 

Vergès 

Mme Verm ch 


Pierre Villon. 
Zunino. 


contre : 

Caillavet 

Capdeville 

Caron. 

Cartier {Gilbert) 
Seine-et-Oise. 

Carti Marcel) 


Drôme. 
>aslt ilani. 
atoire. 
atrice. 
jayeux (Jean). 
ayol. 
erclicr. 
haban-Delmas 
(Général). 
hamant. 
‘harlot (Jean). 
harpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chasteliain. 
Chautard. 
Chaze, 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier 
Alger. 
Chevalier 
Indre. 
Chevallier 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 


(Fernand), 
Jacques), 
(Louis), 


(Pierre), 


Clemenceau (Michel). 


Coffin. 

Colin. 

Cordonnier 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Cous!on. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou, 

David {Jean-Paul}, 


Binot. Seine-et-Oise. 
Biondi. David (Marcel), Lan- 
Blocquaux. 1 des. 
Bocquet. Defterre. 
Boganda. Defos du Rau. 
Boisdon. Degoutte. 
Edouard Bonne‘ous. Mme Degrond. 
Bonnet. Deixonne. 
Borra. Delachenal, 
Mlle Bosquier. Delahoutre. 
Bouzrain. Delhos :Yvon). 
Bouhey (Jean). Delcos. 


Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri) 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Bruseet (Max). 

Bruyneel, 

Burlot, 


Denais {Joseph}. 

Der.is (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Dechors. 

Desjardins, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 

Dixmier. 





Buron, 


Dominjon. 











Doua:a. rent (Augustin), 
Doutrellot. Nord. 
braveny, Le Bail. 
Dubois (René-Emile) Lecacheux. 
buforest. Lecourt. 
Dumas (Joseph). Le Coutaller 
Dupraz (Joannès), Lécrivain-Servoz 
Mile Dupuis (José), Leenhardt 

Seine. Mme Lefebvre (Frafñs 
Dupuy (Marceau), Gi cine), Seine 
ronde. Lefèvre-Pontali 
pu ene Legendre 
D UX. Lejeune (Max), Sommé 
li iulix. Mme Lempereur, 
I au Le Sciellour. 
| ( rt. Le at 
Evrard. Lespos 
Fagon (Yves). Li [ il 
Faraud. Le Troquer (André) 
Farine (Philippe). Levindre} 
Farinez Lhuissier 
Faur« Edgar). Livry-Li vel 

auvel. Loustau 

| Colonel) Loux 

Lucas 





"0 iyet. 
‘rédéric-Dupont. 
‘rédet (Maurice). 
‘“oment, 

Furauxl, 

Gabeïle 


Gaborit. 
Gaillard, 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier, 

Geoffre (de). 
Gernez. 


Gervolino. 
Giacobbi. 
Godin. 
Gorse. 
Gosset. 


Gouin Félix). 

GOZarG 

Grimaud, 

Cuérin (Maurice), 
Rhfne. 

Giesdon 

Guibert. 

Guiloni (André). 

Guille 

Guiliou 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Ha!bout 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues, 


Hulin. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 


Jacquinot, 
Jadfard. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot, 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juslas. 
Jules-Julien, Rhône. 
Julv. 
Kautfmann. 
Ki”. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn ‘René). 
Labrosse. 
Lacaze ! lenri). 
Lacoste. 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emie- 
Louis). Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lanie: {JosepE). 


Lapis iPierte-Ulivier) 
Laurens (Ccrmrile), 
Cantal, 


Louis), Finis- 


Malle 
Marcellin. 
Marc-Sangnler 
Marie (André 
Marin (Lou 


Maroselli. 
Martel (Louis) 
Martineau 


Masson (Jean), Haute 
Marne 

Maureliet. 

Maurice-Pelsche. 

Mauroux. 

Maver (Daniel), Seine. 


René Mayer, Constan- 
tine. 


Mazel 

Mazier 

Mazuez 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie 

Mendès-France 

Menthon (de). 

Mercier André-Frans 
cois), Deux-Sèvres, 

Mélaver. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Laire. 

Michaud (Louis), Ven 
d 8. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), M 
nistère 


Montel (Pierre). 
Montillot, 

Morice. 
Moro-Giafferri (de) 
Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 
Movnet. 

Multer {André). 
Naegelen (Marcel). 
Ninine. 

Nisse 


É André), Puy-d8 


Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni, 
Penoy. 

Petit ‘Eugèn 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Pyrénées 
Mme Peyroles. 

Pevtel. 
Pflhimlin. 
Philip {André}. 
Perre-Grouês. 
Pinay. 


e), dit 
Basseg 








Pinçon. 























* béni 
4374 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 42 AOÛT 1947 
és 
Pineau. Schuman (Robert), Thectten. Viollette (Maurice). 
Pleven (René). . Moselle. | | SCRUTIN (N° 273) ut vol LS eber. 
Pere 5 Chayuis * — (Maurice), Sur l'amendement de M. Frédéric-Dupont à bise y 
I «7 PRES Le elle l'article 3 de la loi municipale (Paris, dépar- 
*o1rot sCczeile, . e s pin “ " 
Poulain. Senshee. iement de la Seine). Ont voté contre: 
Pourtier Serre. Nombre des votants... ssssoisse ; DA 
+ ee Sesmalsons (de). Majorilé absolue. .…..soo.ocoove 219 MM. Diallo Fa acine). 
Mile Prevert, Siefridt. : Airoldi. mad. 
Pen Rwbert), Siarist. Pour l’adoption........... 157 De = sus Douteau. 
Nord. Si'vandre. Conte sis ssssssetres Alionnoaa. Doutreliot. 
rigent (Tanguy i- | Simonnet, Lie Fr : , PT 7e coletti. )oyen. 
as guy), F ri aié L'Assemblée nationale n’a pas adopté. À DUR. à Dräveny. 
Queuille, 


OQuilici. 

KHabier 

Ikamaldier, 

lamenet. 
Raulin-Lahoureur tde). 


Raymond-Laurent. 
Recy 1e 

Rech. 

Regau! 
Reilie-Souit, 


Rencurei. 
Tony Révillon 


Reynaud Paul}, 
Ribe: Paul). 

Rigal (Lugène), Seine 
Rincent 

KRivet 


Roques, 

Rouion, 

Rousseau. 

Sauder, 

Schafr. 

Schauïfler 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Schmilt (Albert), Bas 
Rhir 

Schmitt (Me né), Man- 
che, 

schnt 


N'ont pas pris 


MN 
Ahnne 
Ben Ali Chérif. 
Benchenouf. 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Capitant (René). 
Derdour 








Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

leillgen (Henri, Gi 
ronde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Temple. 

lerpend. 
lerrenoire. 

Theetten, 
Thibault. 

Thiriet, 

lhomas (Eugène). 
linaud (Jean-Louis). 
liuguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

\Vée, 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Mme Viénot. 


Ille- 


Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 


Wasner. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


part au vote: 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Mekki. 

Mezerna. 

Saravane Lambert, 
Smañl. 

Vendroux. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara. 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absen!s par congé: 


MM. 
Clostermann. 


Liquard. 
N'ont pas pris 
M. Edoucrd Herriot, 


U scanve., 


vationale, et M. Ramarony, qui présidait 


Macouin. 
Saïd Mohamed Cheikh 


part au vote: 


président de l'Assem- 





Les nbres ennoncés en séance avaient 
€ èé d 
Nombre des votants.....sccocovee 87 
Majorilé DR ss ooosoncbtnese 24 
Pour l’adoplion......ee 484 
5, RTE SRE severe 008 
A! tds vérification, ces nombres ont été 
rectili informément à la liste de scrutin 
. 1 & 





MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
André (Pierre). 
Antier. 
ADxionnaz. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Badie 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Bas. 
PauT Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayiet. 
Bayrou. 
Bégouin 
Béné (Maurice). 
Bergasse. 
Bétolaud. 
Billères. 
Bocquet, 
Boisdon. 
Edouard Bonnelous. 
Bougrain. 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Æle-etl 
Vilaine 
Bouvier-O'Coltercau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Caillavet. 
Capitant (Mené). 
Castellani. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas 
(Général). 
Chaman. 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Jacques), 


Alger. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret, 
Chevigné ‘de). 
Chrisliaens. 


Clemenceau 
Coty (René). 
Courant, 
Couslon. 
Crouzier. 
Cudenet, 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delcos, 
Denais (Joseph). 
Peshors. 
Desjardins, 
Devemy, 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dixmier, 
Dubois (René-Emile). 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Faure (Edgar). 
Félix (colonel). 
Forcinal, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Gaborit, 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gau. 








(Michel). 





Ont voté pour: 


Gawvini. 
Geoffre (de). 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Godin. 
Gosset. 
Halbout. 
Hugues, 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert, 
Juglas. 
Julies-Julien, Rhône. 
Ju:v. 


Kaülfmann. 
Kir. 
krieger (Alfred). 


Kueln (René). 

Lalle. 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Scie:lour. 

Ma'brant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marin (Louis). 

Mason (Jean) 
(Haute-Marne), 

Maurice-Pe{sche. 

René Marxer, Cons- 
tanline. 
Médecin. 
Mendès-France. 

Michaud (Louis). 
Vendée. 

Mondon. 

Monin. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice, 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Nisse. 

Noël (André), Puy- 
de-Dôme. 

Olmi. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peytel, 
'inay. 
Pleven 
Pourtier. 

Queuille. 

Quilici. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur {de) 
rar) (de). 
Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Revillon 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rollin (Louis). 
Roulon. 
Rousseau, 
Schauffler. 
Scherer. 
Serre. 
Sesmaisons 
Sourbet. 
Temple. 
Terpend. 


Basses- 


(René). 


(de). 








Aragon (d’). 

Archidice. 

Mlle Archimède. 

Arnal. 

Arthaud, 

Astier de la Vige- 
rie (d’). 

Aubamce 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet, 

Badiou. 
Ballanger (Roberl), 
Seine-et-0ise. 

Parel. 

Barthélémy 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist {Charles). 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Billat. 

Biloux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscartet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (tlorimond). 

Borra. 

Bouhey (Jeun). 
Bourbon. 

Mme Boutard, 
Boulavant, 
Boysson (de). 
Brault. 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brilouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin., 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drome, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 

Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 
Mme Charboennel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Choze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 
Costes (Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat, 

Dagain. 

Darou. 

Mme Darras. 
Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 
Demusois. { 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 





Dreyfus-Schmiat, 
Ducios (Jacques), 
Seine. 


Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet Jean-Louis). 

Duprat {Gérard), 


Mare Dupuy, Gironde 
Durroux, 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Favet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme Français. 
Froment, 





Ga 
Garcia 
Gautier. 


Gazier, 
Genest, 
Gernez. 
Mine Ginollin. 
Giovoni, 
Girard 
Girardot, 
Gorse. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge, 
Gozard, 
Greftier, 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros, 
Mme Guérin {Lucie}, 
seine-Inféricure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guil!e. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guilton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamani Diori. 

{famon, 

Hennegueile. 

Mine Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hussel, 

ihuel, 

Jadfart. 

Jaquet. 

Joinville (Général) 
[Alfred Mallerel]. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kregei-Valrment, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Baïl. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt, 





Mailloch 
Mamado 
Moimba 
Manceal 
Martine 
Marty 
M isson 
Li ire. 
Maton. 
Maurell 
Mazier, 
Mazucz. 
André 
Mélayel 
Mme M 


Minjoz. 
Mokhta 
Mollet 
Montas 
Müquel 
Mora, 
Morané 
Moutor 
Mudry. 
Musme 
Mme | 
\inine 
Noël ( 
Aube 
Noguè] 
Patina 
Pineat 
Paui ( 

Fini 
Paul ( 

Vier 
Paumi 
Perdor 


UMme 


Aujou 
Bacon 
Boran 
Mai 
Rorro 
Beauc 
Bé ch: 
Ben 
Bencl 
Bent 
Ben ‘ 
Bérar 
Berge 
nes 
eug 
Biche 
Bidar 








"1 





























Le Jeune (Hé- 


jène), Côtes-du- 
Nord. 
L: eune (Max), 
comme. 
e Lem 
normand. 
pervanche (de). 
, Troquer (André). 
evindrey. 
Huillier 
1issier. 


te. 


ereur. 


(Waldec&). 


Bet EE ES EEE pot Pot 


= 


ZCTaY. 
Cris Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Moinba Sano. 
Manceau. 
Marune. 
Marty ‘André). 
Masson (Albert), 


Malo. 

Maurellet. 

Mazier, 

Mazuez. 

andré Mercier, Oise. 
Mélayer. 


Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 





Mollet (Guy). 
Montagnier. 
Môüquet, 

Mora, 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), 
Aube. 

Noguères. 

Patinaud. 

Pincau. 

Paui (Gabriel), 
Finistère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 


N'ont pas pris 


MM. 

Amiot (Octave). 
ASSCTAY, 
Augarde. 

ujoulat, 
Bacon. 
Bsrangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Borrot. 
Beauquier. 
Béchard. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Benta'eb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
Beugniez. 
Bichet, 
Bidault (Georges). 
Blocquaux. 
Boganda. 
Bonnet. 
Mlle Bosquier. 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Burlot. 
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Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pineau, 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pouyet, 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Ratbaté. 
Rabier. 
Rameite. 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard. 

Mme Reyraud. 
Rigal (Albert 


Loiret. | 
Rincent. 
Rivet. 


Mme Roca. 

Rochel (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruïe. 

Mle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillicr. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Mme Viénot, 

Pierre Villon. 


Wagner. 








Zunino. 
part au vote: 


Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oice, 
Catoire. 
Catrice. 
Ca yol. 
Charpin. 
Chautard. 
Chevailier 
Indre. 
Colin. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 
Coudray. 
Detos du Rau. 
Deixonne, 
Delahoutre. 
Delhos (Yvon). 
Lenis (André), 
dogne. 
Depreux (Edouard), 
Derdour. 
Dhers, 
Mite Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest, 


Louis}, 


Dor- 





Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès}. 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne. 

Du:seaulx. 

Duveau, 

Errecart. 

(Yves). 
(Philippe). 


Fauvel. 

Finet. 

Fon!upt-Esperaber, 

Fouyet, 

Furaud. 

Gabelle. 

Galet. 

Garet. 

Gay (Francisq 

Gouin (Félix). 

Grimaud. 

Guérin (Mavrice) 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant André}. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Hulin. 

Hulin-Desgrèes. 

Jacquinot. 

Khider. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Mile Lamblin. 

Lamine Debaghine 

Laribi. 

Lecourt, 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Sein 

Les ‘orat. 

Lespès, 

Letourneau. 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroseili. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazel. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 





Mercier (André-Fran- | 


ÇOis), 
Mezerna. 
Michelet. 
Mitterrand, 


Deux-Sèvre 


Moch (Jules). 

Moisan. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André) 
Finistère. 





| Penoy. 

| Mme Pe yrolc S) 
| Pflimlin. 

| Philip (André) 
Pierre-Grou 
Pinçon. 


Poimbæœuf. 

Mme Poinso-Cl 

Mlle Prevert, 

| Prigent (Robert) 
Nord. 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère. 

Ramadier, 

Raym 


\apuis. 


» 


hoques 


Saravane Lambert. 
bert) 


, 


Bas-Rhin. 


Mosel 

Schur n (Maurice}, 
Nord 

Sigris 

Simonnet 

small 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Ikenri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
x 


Ille-et-Vilaine. 
Terrenoire. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas {Eu 


Tinaud 


one). 


Jean-Louis). 








Ke peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Excusés où 3! 


MM. 
Clostermann. 
Liquard. 


ssents par congé: 
M uin. 

Said Mohamed 
Cheick 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot. président de l'Assem- 
blée nationa 6, el M. Ram 1Yy;, présidait 
la séarce 

" bee io +. galoni 

Les nombres annonc4 en St ivaien 


éié de: 


Nombre des 


Pour Fladoption.....6...0. 
Contre ....... 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
reclifiés conformément à Ja liste de scrutin | 


ci-dessus, 


votants... 
Majorité absolue. 


129 
220 


ns. 


RRRREEEELELIEREE 


160 
279 











} 


ville 


.p 
ICI 





‘a tant (Re 


Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 








Dus 
Duveau 
Errecart 
Evrard. 


sauty 
Caux 


né). 


Fagon ;Yves) 


4375 
SCRUTIN (N° 274) 
Sur l'ensemble du projet sur né 
1l des él l S mil 
N bre des volants. see 574 
Majorité absolue...... cososesecesse 2 
Pour 1 cososese J09 
CORRE Sssetenres saone 4 185 
L' 1 nblée na 
Ont vaté pour: 
MM. i 
Ab | 1] | 
AN! | Ca a 
Al! \il 4 \ | { 
AI (a) | { t 
André (Pie | Cayol 
A! 2 | Ce ( 
Ara \ (d’). | Chaban-1 Céné 
AT lice. | Ta 
Arnal | Chariot 
A ray. | Charp 
Aubame, Char! 
Auban. Chassa 
Aubry Chautard 
Audeguil, Chaze 
AU: le, Cheva ce}, 
Aujoimat. Alger. 
Aum | G“néral) Chevailier s}, 
Babet (Raphaëi) Ind 
Bacor Chevallier ! e), 
Ba Loiret. 
Bad \ evigné ({« 
Dar harles\ | Christiae] 
Le ts « gi | ( mt { Le eh. 
Maine-et-Loire | : 
R | LOI 
Barbie 
Barrachin. LOun 
Ba t Cordonnier 
L Coste-Florel ui), 
Paul Bastid. Hérauit. 
jaudrv d’Asson ‘de | Coty (René). 
Baurens Coudray. 
Pavlet Courant, 
As ] Couslon. 
JU YIUU. Crouzier 
Beauquier. rouzier. 
Béc nd Cuenet, 
hé “ü Dagain 
Dé te Daladier rd. 
- s . )arou 
Be Maurice). Darou. 
Bon tateb David (1 1), 
B r (André) Seine-et- 
Be-gasse. | David (M Lan- 
Be t ae 
Bi Defferre. 
Bé | d PH {os d | 
B 1 Pegoutte 
B Ï Mme D ] 
B Deixonnt 
ri 4 »CY Delach: 
- soie Delnhoutre 
B Dell Yvon) 
BP | D 
fr L4 
B EL | ! | 
B | Der A Don 
3 | d n 
B 1 L. . 
B 1" À } 
| Bonnef EL 
Ha |] 
Be | Devinat 
M [ | Dezar ] 
( Dhers 
- 4 Le 1llo Va 
Bo Mlle T 
Ba \ Pierre | Dom | 
B Henr —éée-r à 
B Maunour Draw 
X Bouvier, Nuib lle). 
à | eo 1 (4 n ' 
Bou O'Cott Dumas 
Maivenne È 
P Lure D &. 
; Max) eit 
; ee D \£ 1}, C4 
L. I 
. 1. Duqauié a 
ailtavet D'UrTOUX 
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Faraud. Livry-Level. Tony Revillon, Sis:oko (Fily-Dabo). Llante. Pirot. 
Farine (Philippe). Loustau, twynaud (Paul), Solinhac. Lozeray. Pleven (René), 
Farinez. Lucas. Rigai (Eugène), Tailade. Maïi:locheau. Poumadère, 
Faure (Fdgar). Charles Lussy. Seine. Teitgen (‘IHenri), Mamadou Konate, Pourtalet, 
Fauvel. Mäbrut Rincent. Gironde Mainba Sano. Pronteau. 
Félix (Colonel). Maibrant, Rivet, Teitgen Pierre), Ille- | Manceau. Prot. 
Y'inet. Mallez. Roclore. et-Vilaine. Martine. Mme Rabaté. 
Fonlupt-Esperaber. Marcellin. Roilin (Louis). Tempie. Marty ‘André). Rarmetle. 
l'orcinal. Marc-Sangnier, Roques, Terpend. Masson (Aiïbert), Renard. 
Youyet. Marie (André). Roulon. Terrenoire. Loire. Mme kReyraud, 
Frédéric-Dupont, Marin louis). tousseau. Thiba uit, Maton Rigal (Albert), Loiret 
Frédet (Maurice). Marosehi, Sauder. Thirie!, Anüré Mercier, Oise. Mine Roc a. 


Y'roment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau, 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoftre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
(Rhône), 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean-Pay- 
mond), Gironde. 

Jalbout 

Jlenneguelle, 

Jlorma Ould 

Jlugues. 

Ylulin. 

Jlussel,. 

Hiulin-Desgrèes. 

fhuel. 

Jacquinot, 

Jadfard. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 


Jules-Julien, Rhône. 
July. 

Kauffmann. 

kir. 

Kiieger Alfred). 
Kuehn (René), 


Labrosse. 

Lacaze (Ienri). 

Lacoste. 

lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile: 
Louis), boubs. 

Mile Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 


Japie (Pierre-Olivier). 

Laurent (Auguslin), 
Nord. 

Le Bail. 


Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardi, 

Mine 
cine), Seine 

Lefèvre-Pontalis, 

Legenire, 

Lejeune (Max), 
somme, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Lelourneau. 

Le Troquer ‘André). 

Levindrey, 

Lhuissier, 


3abana., 


Lefebvre (Fran- 


Martel (Louis). 
Marlineau. 
t 

Marne. 

Maurellet. 
Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 
René Mayer, 
tantine, 
Maze!. 
Mazier, 
Mazucz. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mendès-France, 
Menlhon (dé). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Méteyer 


Cons- 


Jean Meunier, Indre- 
et-Loir?2. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Michelet, 

Minjoz. 

Mit!lerrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjarot, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pi2rre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Mutbr (André), 

Nacgelen (Marcel). 

Ninine. 

Nisce, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Noguères. 

Om. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy, 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Mme Peyroles, 

Peytel. 

Pfimln. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau 

Poimbœuf. 

Mm> Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier, 

Pouyet, 

Mile Prevert. 
rigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère, 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadi?r, 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie, 

Reille-Soult, 





Rencurel, 


Masson (Jean), IHaulte- 





Schaff. 
Schauffler, 
Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Scumitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 

che. 
Schneiler. 
Schuman (Robert), 
Moselle, 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Segelle, 
Senghor. 
verre. 
sesmaisons (de). 
Sicfridt. 
Sigrist. 
Silvandre, 
Simonnet, 


Man- 





Sion. 


Ont voté 


Ang re] letti. 

Apithy. 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

Astierde La Vigerie (d’). 

Auguet, 

Bal'anger Mobert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

jillat. 

Billoux. 

Riscarlet, 

}iSS0!. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond), 

Bourbon. 

Mme Boutard. 
joulavant, 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

rare va. 

Cas stera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniat, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat,. 

Mme Darras. 

Passonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 





Doyen. 


Thomas (Eucène). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet, 
Truffaut. 

Valay, 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel, 
Viaîte. 

Mine Viénot. 
Villard. 

Viollctte (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer, 

Mile Weber. 
Wolïf. 

Yvon. 


contre: 
Prevfus-Schmidt. 


Duclos (jacques), 
Seine. 


Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet Jean-Louis). 


Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Favet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François, 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginollin, 

Glovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouze, 

Greflier, 

Grenicr (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
et-Loire, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Tamani Diori. 

Hamon (Marcel), 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Iorma Ould Babana. 

Joinville (2énéral) 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian {Gaston), Iau- 
tes-Alnes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Té- 
lène), Côtes-du-\ord. 

Lenormand, 

Lepervanch: (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 


Indre- 





Mme Met. 

Meunier {Pi erre) 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Sein?2-Inférieure, 

Michei, 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora, 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedel?c. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Pau! (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), 
Vienne, 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat. 


Haute- 


Seine. 





Pierrard. 


Se sont abstenus 


MM. 
Bougrain. 
Cayeux (Jean). 
Chamant, 
Chastellain, 


Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute 
dèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard, 

Mme sSchell 

Servin, 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tiilon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


(Roger), Ar 


volontairement : 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Jean-Moreau, 

Louve!. 

Moynet. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Antier. 
Bardoux (Jacques). 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi {Abdclkader). 
Chevalier (Fernand), 

Alger. 

crdour, 
Deshors. 
Dixmrer. 
Khider. 





Lamine Debaghine. 


Laribi. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 
Mauricc-Petsche, 
Mekki. 
Mezerna. 

Petit “{Guy), 
Pyrénées. 
Ribeyre (Paul). 
Saravane Lambert. 

Smaïl. 
Sourbet, 
Theelten. 
Viard. 


Bass?s- 


He peuvent prendre part au voie: 


MM. 
Rabernananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés où absents par congé: 


MM 
Clostermann, 
Liquard. 





Macouin. 
Saïd Mohamed Cheick, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard MHerriot. 


président de l’Assem- 


blée nalionale, et M. Ramarony, qui présidait 


la séance. 


——— —— 


Les nombres annoncés en séance avaient 


élé de: 


Nombre des VOTANES., s sossvo on te 589 


Majorité absolue......ssvooemvssss 299 


_ 


Pour l'adoption. ....sse— 399 
Conte msn oecute 190 


Mais, après vérification, ces nombres ont ét4 


reclifiés conformément 
ci-dessus, 


à la liste de scrutin 
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Fayet. Michaut (Victor), 
Félix-Tchicaya, Seine-Inférieure. 
Fievez Michel, 


Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia 
Gautier. 
Genest. 
Mme Ginollin, 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge 
Greffler. 
Grenier (Fernand). 
Gresa {Jarques). 
Gros. 
Mune Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose) 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Harnani Diori. 

Hamon (Marcel), 

Mine Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Horma Ould Babana, 

Joinville (Général). 
(Alfred Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches<u-Rhône. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Je Jeune (Hé- 
lène), Côles-du-Nord. 

Lenormand,. 

Lepervanche (de), 

L'Huillier {Waldeck). 

Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loife. 

Malon 

André Mercier, Oise. 

Mme Met. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

MuUsSIMeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paul (Marcel), 
Haute-Vienne, 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourlalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette, 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard, 

Mme £chell. 

Servin. 


Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchand. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Ali Chérif. 
Benchennoutf. 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Cadt (Abdelkader). 
Dendour. 
Khider. 


Lamine Debaghine, 
Laribi. 

Mekki. 

Mezerna. 

Saravane Lambert. 
Smaïl. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM, 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


ÆExcusés ou absents par congé: 


MM, 
Costermann. 
taquard, 


Macouin. 
Saïd Mohamed Cheick. 





N'ont pas pris part au vote: 


M. Edousra Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, ct M. Ramarony, qui présidait 
la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
élé de: 
Nombre des votants.........eoese 59 
Majorité absolue......soosososoees 298 


411 
181 


Pour l’acoption........00 00 
CONFO: .ssssesre novaséeee 

Maïs, äprès vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus, 





4e &-— 


Ordre du jour du mercredi 13 août 1947. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion: I. Du_projet de loi 
portant statut organique de l'Algérie; 11. Des 
propositions de loi: {o de M. Rabier et plu- 
sieurs de ses collègues portant slatut polilique 
de l'Algérie; 20 de M. Djemad et plusieurs 
de ses collègues tendant à établir le statut 
organique de l'Algérie, terriloire associé dans 
le cadre de l’Union française; 3e de M. Saa- 
dane et plusieurs de ses collègues, transmise 
par M. le président du Conseil de la Républi- 
que, tendant à établir la Constitution de la 
République algérienne en tant qu'Etat associé, 
membre de l'Union française; 4o de M. Saïah 
et plusieurs de ses collègues, transm'se par 
M. le président du Conseil de la République, 
tendant à doter l'Algfrie d’une Constitution: 
50 de M. Benchennouf ei plusieurs de ses col- 
iègues tendant à établir la Constilution de la 
République aïgérienne en tant qu'Etat associé, 
membre de l'Union française; 60 de M. Ben 
Tounes portant formation et mise en expé- 
rience, dans la Conslilution de l'Union fran- 
caise, du statut particulier de l'Algérie dans 
le cadre à venir de la fédération nord-afri- 





Séance du mercredi 13 août 1947, 





Des billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. de Boysson, jusques 
et y compris M. Cance. 

Tribunes. Depuis M. Capdeville, 
ques et y compris M. Cerclier. 


jus- 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 13 août 1947. 





No 2130. — Proposition de loi de M. Cudenet 
relative à l'indemnisation des spoliés 
dont les valeurs mobilières ont été ven- 
dues par l’admin'stration des domaines 
ee vi à la commission de la jus- 

ce). 


N° 2196. — Rapport, par Mme Francine Lefeb- 
vre, au nom de la commission du tra- 
vaif, sur la proposition de loi tendant à 
modifler la base d'appréciat'on des allo- 
cations familiales. 


2201. Proposition de résolution de 
Mme Poinso-Chapuis tendant à créer 
une police féminine spécialisée dans la 
protection de l'enfance et de l’adoles- 
cence (renvoyée à la commission de la 
famille), 


No 





No 


No 





—…—…ûm 























































































290. — Proposilion de loi de M. Pierre. 
Grouès relative à la prime à Ja pre. 
mière naissance (renvoyée à la commis. 
sion du travail}, 

2%9. — Rapport, pe M. Mora, au nom de 
la commission de la famille, sur Ja pro 
posilion de résolution tendant à orsani. 
ser des garderies d'enfants dans les 
locaux des établissements scolaires. 

2261. — Rapport, par M. Bouxom, au nom 
de la cominission de la famille, sur ja 
proposi‘ion de résolution tendant à 
accorder aux mères de trois enfants 
mineurs une carte de rationnement de 
catégorie T. 

2266. — Rapport, par M. Pierre-Grouès, au 
nom de la commission de Ja défense 
nationale, sur la proposition de loi ten- 
dant à insliluer une promotion dans la 
Légion d'honneur au profit de certaines 
catégor.es des régions tenues sous le feu 
de l'ennemi pendant la guerre de 1914- 
1918. 

2287. — Rapport, par M: Laribi, au nom ée 
la commission du {ravail, sur la propo- 
sition de loi relative à l'établissement 
de l’égalié civile et de la justice sociale 
entre les travailleurs métropolitains, 
musulmans et indigènes des secteurs 
publics et privés. 

2298. — Proposition de loi de M. Lespèsz 


relative à la modernisalion et à l’équi- 
pement de l’agriculiure de la métropole 
et des territoires de l'Union francça'se 
(renvoyée à la commission de l’agricul- 
ture). 


2%9. — Proposition de résolution de 
M. Jean Masson tendant à réduire les 
tarifs postaux des paquets acheminés 
par la voie des airs et à destination deg 
militaires du corps expéditionnaire d'in. 
dochine (renvoyée à la commission ds 
la €ifense nationale). 

2398. — Projet de loi relatif au Bulletin 


officiel du reg'stre du commerce et du 
registre des métiers (renvoyé à la com- 
mission de la justice). 


2403. — Rapport, par M. Aïfred Costes, au 
nom de la commission du travail, sur 
le projet de loi tendant à la reconduc- 
tion de l'allocation temporaire aux vieux 
pour le iro'sièine trimestre de l'’annte 
1917. 

2404. — Avis de M. Ramette, au nom de 
la commission des finances, sur le pro- 
jet de loi tendant à la reconduction de 
’allocation temporaire aux vieux pour 
le troisième trimestre de l’année 1947. 
2412 — Proposition de résolution de 
M. Barel portant renoncialion des mem. 
bres de l’Assemblée nationale à prévoir 
l'augmentation de l'indemnité pariemen- 
taire votée le {er août 1917 (renvoyée à 
la commission de comptabil té). 

2417. — Rapport, par M. Garet, au nom de 


la commission de la justice, sur la pro- 
position de loi concernant certaines 
dispositions trans'toires en matière de 
loyers de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel. 


2419. — Rapport, par M. Minjoz, au nom 
de la commission du ravitaillement, sur 
l’avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale visant à la réali- 
sation d’un plan de congélation de ja 
viande. 


2420. — Proposition de résolution ds 
M. Temple tendant à indemniser les 
agriculteurs viclimes de la grêle et 
d'orages dans le département de l’Avey- 
ron (renvoyée à la commission des 
finances). 





Peris, — lprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








